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La  vie  politique  d'Avignon  sous  l'ancien  régime  fut  mouvementée  : 
séparée  de  la  France,  à  la  fin  du  ix^^^  siècle,  avec  le  royaume  d'Arles, 
cette  ville  ne  cessa,  jusqu'à  la  Révolution,  d'appartenir  à  des  sou- 
verains étrangers  :  les  comtes  de  Provence  jusqu'en  1348, les  Papes 
depuis  cette  date.  Cette  enclave  étrangère  en  plein  territoire  français 
fut  la  source  d'innombrables  contestations  entre  les  rois  de  France 
et  les  souverains  d'Avignon.  Ce  sont  ces  contestations,  dont  le 
légendaire  pont  d'Avignon  et  le  cours  du  Rhône  furent  Tobjet 
principal,  que  nous  allons  esquisser. 

Nous  envisagerons  ce  sujet  comme  une  question  de  droit  privé, 
quoique  dans  la  conception  moderne  il  semble  que  des  débats  de  ce 
genre  relèveraient  plutôt  du  droit  international  public.  Mais  il 
faut  nous  reporter  à  une  époque  où  les  souverains  considéraient 
leurs  Etats  comme  des  propriétés  patrimoniales  :  en  principe,  les 
lois  concernant  les  biens  des  particuliers  étaient  applicables  à  ces 
propriétés.  Ainsi  envisagé,  le  procès  du  Rhône  se  présente  dans  les 
mêmes  conditions  qu'un  conflit  d'intérêts  privés  :  la  question  de 
droit  public  que  les  avocats  des  plaideurs  opposèrent  quelquefois 
à  la  question  de  droit  privé  ne  joue  qu'un  rôle  secondaire. 

Les  contestations  sur  la  propriété  du  Rhône  font  naître  des  con- 
testations sur  la  propriété  d'Avignon  :  celles-ci  soulèvent  une  con- 
troverse éminemment  juridique,  la  validité  de  la  vente  de  cette 
ville  en  134S  par  la  reine  Jeanne  de  Provence  au  pape  Clément  \  1  : 
véritable  discussion  de  droit  civil  qui  met  en  cause  des  questions 
de  minorité  et  de  substitution  dans  les  termes  même  du  droit  privé. 
D^autre  part,  c'est  surtout  comme  étude  historique  que  notre 
sujet  se  réclame  de  l'enseignement  du  droit  privé  :  étude  de  quel- 
ques points  de  droit  d'une  histoire  générale  intéressante.  Et  certes, 
il  n'est  pas  de  région  en  France  dont  Thistoire  et  surtout  l'histoire 
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juridicjuo  offre  df's  partiiMilarités  aussi  curieuses  qu'Avignon  ni  le 
Conitat  Venaissin,ces  deux  petits  territoires  auxdestinées  solidaires, 
séparés  de  la  Provence  aux  xiii"^^  et  xiv"^^  siècles,  et  formant, sous 
la  domination  des  Papes  et  jusques  à  la  Révolution,un  îlot  étranger 
dans  la  France  unifiée  des  derniers  siècles  de  la  monarchie. 

La  genèse  et  la  marche  des  contestations  entre  Aviijrnon  et  la 
France  est  curieuse  :  c'est  d'abord  la  possession  du   Khoue  ([ue  le 
roi  de  France  conteste  au  comte  de  Provence  et  plus  tard  au  Saint- 
Siège,  acquéreur  de  la  ville  (FAvignon.  Mais  ensuite  le  procureur 
du  Roi  va  plus  loin,  et  en  1500  il  conteste  tous  les  droits  du  Pape 
sur  la  ville  d'Avignon,   prétendant  nulle  et  sans  vjdeiu'  la   vtMite 
consentie  au  pape  Clément  \  1  [)aF'  la  reine  Jeanne  en  1348.  Dès  ce 
moment  les  débats  s'élargissent,  et  commence  ce  que  nous  pourrions 
appeler  le    [)rocès   d'Avignon.   Trois    fois   la    ville   (FAvignon   sera 
réunie   tempor'airement    au  royaume   de    Fi'ance   :    deux    fois   sous 
Louis  Xl\',um'  fois  sous  Louis  \\  ;  chaque  fois  la  pro|)riété  d'Avi- 
gnon soulève  entre   les    auteurs  et  les  jurisconsidtes  dv  vives  ])olé- 
micjues.    L'Assemblée    Constituante    discutera    encore    les    droits 
du   Saint-Siège   sur   Avignon   et   la    validité   de  la  visite  de    1348, 
avant  de  prononcer  la  réunion  tlelinitive  d'Avignon  et  du  Comtat 

à  la  France. 

Ce  [)rocès  en  fait  n'a  donc  jamais  «mi  d'issue. 

Nous  allons  (\\poser'  et  comnu;nter  les  principaux  événcMuents 
du  (h'd)at.  Laissant  à  d'autres  plus  capables  l'bisloire  circonstanciée 
du  litige,  nous  avons  cru  pouvoir,  sans  êlre  taxé  de  présomp- 
tion, esquisser  à  grands  traits  les  principaux  événements  du 
procès,  avec  assez  de  détails  cependant  pour  permettre  (h^  déga- 
ger de  ces  débats  leur  intérêt  juridi(pn\ 

C'est  pour  c(^la  ([ue  nous  passerons  l'apidement  sur  des  incidents 
d'importance  secondaire  :  le  [)i'ocès  du  moulin  du  Hhône,  le  procès 
desPallières,  etc.  Nous  serons  assez  bref  sur  les  débats  de  1500  et  nous 
n'entrerons  pas  dans  les  détails  des  volumineuses  procédures  con- 
servées aux  archives  de  Vaiicluse.  Nous  laissons  de  côté  les  inculents 
concernant  les  iles  du  Rhône,  dont  l'étud»^  jm-idicpie  présente  un 
intérêt  minime  :  d'ailhMU-s.  l'hydi'ographie  ancienne  du  lleuve  est 
encore  à  faire.  Nous  laissons  égalenuMit  de  côté  les  litiges  connexes 
au  grand  procès  du  Pihône,  c'est-à-dire  le  [)rocès  de  la  piopriété 
de  la  Durance,  ainsi  que  le  procès  qui  s'élève  au  sujet  de  la  propiiété 
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du  Rhône  entre  la  Provence  et  le  Languedoc.  Leur  étude  n'entre 
pas  dans  le  cadre  que  nous  nous  sommes  tracé. 

Qu'il  nous  soit  permis  d'adresser  d'abord  tous  nos  remercîments 
à  M.  Lefebvre,  professeur  d'iiifstoire  dû  droit  à  la  Faculté  de  Paris, 
qui  a  bien  voulu  prendre  ce  travail  sous  ses  auspices  et  nous  aider 

de  ses  conseils. 

iNous  exprimons  notre  reconnaissance  à  M.  le  D^  Pansier,  d'Avi- 
gnon, chercheur  infatigable  et  savant  érudit,  qui  non  seulement 
nous' a  dirigé  dans  la  recherche  et  l'utihsation  des  textes,  mais 
encore  nous  a  communiqué,  avec  une  très  grande  obhgeance,  de 
nombreux  documents  du  plus  haut  intérêt. 

Nous  ne  saurions  oublier  dans  nos  remercîments  M.  Duhamel, 
archiviste  de  \'aucluse;  M.  Girard,  conservateur  de  la  bibliothèque 
d'Avignon,  pour  le  gracieux  concours  qu'il  nous  ont  prêté  dans  la 
recherche  des  documents. 

Nous  avons  puisé  dans  les  archives  de  Vaucluse,surtout  aux  deux 
sources  suivantes:  les  jura  pontis  Avinionis  et  les  registres  dits  du 
procès  du    Rhône. 

1»  Jura  pontis  Ainnionis. 

Le  8  juin  1431,  les  syndics  d'Avignon  décidèrent  de  faire  une 
copie  d'un  registre  des  archives  de  la  ville  contenant  les  droits  du 
pont.  C'est  cette  copie  qui  nous  est  parvenue  sous  le  nom  de  Jura 
pontis  Avuuoms.  C'est  un  manuscrit  sur  papier  d'une  belle  écriture 
notariale.  On  y  a  mis  en  tête  l'original  sur  parchemin  d'une  pièce  de 
1180  vente  par  Adalasie  à  Bénézet,  procureur  de  l'œuvre  du  Pont, 
des  droits  qu'elle  avait  sur  le  port  du  Rhône.  C'est  de  ce  manuscrit 
que  dérivent  toutes  les  copies  que  nous  avons,  celles  qui  se  trouvent 
dans  les  manuscrits  suivants,  comme  celles  que  nous  rencontrons 
dans  les  archives  de  l'hôpital  (reg.  n°  2293)  et  celles  que  renfer- 
ment les  bibliothèques  d'Avignon  et  d'Aix. 

Les  jura  pontis  Avinionis  sont  cotés  actuellement  aux  archives 
de  Vauclu  e,  série  H,  hôpitaux,  carton  IIl. 

2°  J.es  registres  du  procès  du  Rhône. 

Au  commencement  du  xvi^^e  siècle,on  réunit  dans  un  volumineux 
in-40  toutes  les  pièces  éparses  dans  des  sacs  concernant  le  pont  et 
le  procès  du  Rhône.  C'est  un  manuscrit  sur  papier  d'une  belle  écri- 
ture courante  de  l'époque  contenant  4103  fohos.  Vers  1726-1732, 


/ 
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Claude  Pintat,  secrétaire  de  la  ville,  recopia  iiit enraiement  ce 
manuscrit.  Sa  copie  remplit  6  volnines  grand  in-folio  (1). 

Ces  deux  copies  constituent  aux  archives  de  la  ville  le  fond  dit 
du  procès  du  Rhône. 

La  copie  de  Pintat  est  la  reproduction  exacte  et  très  bien  faite 
du  manuscrit  du  commencement  du  xvi'^e  siècle.  Pour  les  pièces 
françaises,  Pintat  a  eu  le  tort  de  rajeunir  les  textes  et  de  substituer, 
à  l'orthographe  des  originaux  qu'il  copiait,  l'orthograpln^  du  xviii"^® 
siècle. 

Dans  ce  manuscrit, les /V/rr/  pontis  ont  été  intégralement  reproduits. 
Toutes  les  pièces  dont  se  compose  cette  compilation  se  suivent 
sans  ordre,  sans  titre,  sans  indication  d'origine,  ce  (}\ii  rend  les 
recherches  longues  et  pénibles. 

Nous  avons  pu  aussi  puiser  largement  dans  un  manuscrit  non 
encore  livré  à  l'impression,  le  rartulaire  du  Pont  d'Avignon  du  doc- 
teur P.  Pansier,  qui  contient  environ  400  pièces  extraites  des  ori- 
ginaux des  différents  fonds  des  archives. 

Les  autres  manuscrits  moins  importants,  comme  les  ouvrages 
imprimés,  seront  indiqués  en  note  en  leurs  lieu  et  pla(M»  au  cours  de 
notre   étude. 
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ETTJIDE 


DES 


PROCÈS  l]T  CONTESTATIONS 


SUR    LA 


l'IlOl'HIKTi:  1)1:  IIIKKXE  Kl  l)E  LA  \  ILLK  D'AVIGNON 


(1302-1818) 


INTRODUCTION 


(1)  Kn  co  (|ui  concerne  les  références  an  Procès  du  h'/inni',  c'est  à  l'original  ((uc  nous 
renvoyons  l()rs(|ue  la  référence  ne  contient  pas  (rindication  de  tome;  lorsque  la  référence 
])orte  cette  indication,  il  s'agit  de  la  copie  de  I*intat. 


! 


Les  origines  de  propriété  : 

Notions  soMM  MBES  sru   iTIistoihe    i)'Avi(;n(»n     nsor'KN     l.'î'iS, 

DATE    I>E  I-\    VENTE   l>E    I.  \    VILLE   AT  SaINT-SiÈGE  (J) 

Avignon  parait  avoir  été  une  des  plus  anciennes  cités  de  la 
Gaule.  11  est  douteux  que  cette  ville  ait  été  une  colonie  de  l'antique 
Massalie;  elle  semble  plutôt  avoir  été,  dès  le  temps  les  plus  reculés, 
une  bourgade  d'origine  liguro-celtique.  Les  géographes  anciens 
disent  AvenNio,  'Aojîvvtwv,  une  cité  des  Cavares ,  peuple  qui  occu- 
pait,avec  les  Voconces,  le  pays  compris,  sur  la  rive  gauche  du  Rhône, 
entre  ce  fleuve,  la  Durance  et  Plsère. 

(1  )  Cf.  Fournier,  Le  Royaume  d'Arles  et  de  Vienne  {\  vol.  in-8",  Paris,  1891).  —  Histoire 
générale  de  Languedoc  (J.  Vaissette  et  Cl.  Devic);  livres  XIX  à  XXV  (tome  VI  de  la  nou- 
velle édition,  in-40,  Toulouse,  1872).  —  G.  Kurth,  Clovis  (1  vol.  gr.  in-S»,  Tours,  1890).  — 
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Sous  h,  donunaliou  romaine, Avignon  fU  partie  do  la  GaulrNar- 
/..«.«/..,  pi-  .l'un  demi-siècle  avant  les  conquêtes  de  César;  c  était, 
au  dire  de  Pon.ponius  Mêla,  une  des  cités  les  plus  opulentes  de  cette 
province.  Lorsque  la  Gaule  tout  entière  tut  organisée  en  province 
romaine,  Avignon  se  trouvait  compris  ,lans  la  Viennoise,  une  des 
cinq  subdivisions  de  l'ancienne  Narbonnaise.  - 

Au  commencement  du  v-e  siècle  de  notre  ère,  les  barbares  l.rent 
irruption  dans  l'empire  des  Césars.  Avignon  tomba  au  pouvoir 
des  Burgondes  dans  la  seconde  moitié  du  vn>e  .iècle  it  occupe 
pendant  quelques  années  par  les  Ostrogoths  au  début  _,u  m  _  a 
fut  enfin  définitivement  rattaciie  au  royaume  Fran.'  en  o3 .  ou  ;...b. 
La  ville  appartint  aux  Francs  pendant  plus  de  trois  siècles,  ,|usqu  au 
démembrement  de  l'empire  de  Cliarlcmagne. 

-Vprès  la  mort  de  Charles  le  Chauve.  Boson.  étahh  par  ce  pnnce 
dans  le  gouvernement  delà  Provence,  se  fit  proclamer  ro,  par  une 
assemblée  de  seigneurs  et  de  prélats  réunis  a  Manta.Ue  (la  octobre 
879)  •  le  rovaume  de  Provence  était  formé. 

Les  rois  de  Germanie-Bourgogne  succédèrent  aux  r.)is  de  1  ro- 
vence  comme  suzerains  d'Avignon  et  de  la  Provence,  en  verlu  .  e 
la  cession  faite  en  93:5  à  Rodolphe  11  par  Hugues,  marquis  de 
Provence.  C'est  sur  cette  convention  que  se  fondcr,>nl  les  préten- 
tions des  empereurs  d'Allemagne  sur  la  Provence  et  cette  souve- 
raineté toute  nominale,  que  souvent  iW  revendiqueront  sur  elle, 
sans  jamais  l'exercer  en  tait. 

Sous  la  suzeraineté  de  monarques  faibles  ou  mdolents,  de  nom- 
breuses seigneuries  locales  se  constituèrent  dans  la  vallée  .lu  Ithone. 
Les  comtes  et  marquis  de  Provence  étaient,  au  nulieu  du  x"    siecb>, 

Uvi.s»e!  mstoir.  *  Fr.nce  depuis  les  origines  ,•„,,„'«  /„  Hér.Mi.,,  ton,.-  T.  vol.l  I  :  lo. 
„n.ino  la  (.u,lo  ,na.-,.e,Kla,U,.  et  la  Gante  ro.naine  („ar  V..  ..,„■„,:  tonu-  .1,  v,.l.  .  . 
;  C:i.t;an.,ne,  les  BaH.ares.  Me,.ov,n..en,s  el  Caro.in.ien.  ,..  Ha.vol,  Pti.te.  e.  ,.  e,,.- 
..,a...,:  .o.e  tt,  vo,.  H  .e.  ,.e,.e.  C...ens  O'^;  -_-';-'i;-:  'l,  r^L 
LouiH  vil,   Philippe-Ai.guste,  Louis  Mil  (pa.    A.    Luchaue),  ,   .  ,    ^     • 

Ls     Philippe    Îe     BeK    les    derniers    Capétiens    directs    (pat-    rU.     Lan.lo.s),  Pans 
1,,,;.,    ,<,03    _    (;.tle    Manteyer,     /..    Marche    de    Provence   yus.uau.    Partages  et 
VE.,eM  é:A.r,non  ju.,ra  N  Commune  (positions  de  thèses  pour  l'I^c^le  des  Chutes  : 
1  vol    in-So,  Xoyon,  .H.7).  -  De  Maulde,  Couturr^es  et  règlement.  J.  la  R.,u,y.  d  A.n- 
gnon  an  xn."-  "w.  (.   vol.  in-8^  Pans,  1870).-  Poupardin,   L.    Rn,...e     r      rorenre 

,     ■      ■        /s.--arVMfl    vol    in-4"    Paris,    11)01  ). -Poupanhn,   h    Ho>,anme 
sous  les  (Uirlovingu'ïii'  (8o.)-ÎU.Î.O  d    \<>i-  '"  +  ,   i  ai    , 

de  Boargogne  m^-\im)  (l  vol.  iu-4'>,  Paris  lUUT). 


^ 
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les  souverains  eiï(3ctifs  d'Avignon  et  de  la  Provence.  Mais  «dans  la 
marche  de  Provence,  ce  qui  caractérise  la  féodalité  qui  se  constitue 
alors,  c'est  l'assimilation,  au  point  de  vue  successoral,  des  dignités 
aux  domaines  patrimoniaux,  en  ce  sens  que  tous  les  membres  de  la 
famille  se  trouvent  avoir  sur  celles-là  comme  sur  ceux-ci  un  droit 
héréditaire,  de  telle  sorte  que  tous  les  descendants  mâles  de  Boson, 
fds  de  Rouhaut,se  trouvent  participer  concurremment  au  titre  de 
comte  de  Provence  »  (1). 

Cette  idée  explique  comment  trois  seigneurs,  descendants  du 
comte  Boson,  pouvaient,  au  xii^^e  siècle,  prétendre  en  même  temps 
à  la  souveraineté  d'Avignon  :  les  comtes  de  Provence,  les  comtes 
de  Toulouse  et  du  X'enaissin,  les  comtes  de  Forcalq\iier  (2).  Un 
traité  de  partage  célèbre  intervint,  en  l'année  1125,  entre  le  comte 
de  Provence, Haymond-Bérenger  P^^  et  le  comte  de  Toulouse  et  du 
Venaissin,  Alfonse  Jourdain  :  Raymond-Bérenger  devait  avoir  les 
terres  situées  au  sud  de  la  Durance  et  la  moitié  d'Avignon;  Al- 
j)honse  Jourdain  le  pays  au  nord  de  la  Durance  et  l'autre  moitié 
d'Avignon.  Cette  convention  de  1125,  qui  établit  les  droits  des  deux 
comtes  sur  Avignon,  en  laissant  ce  domaine  indivis  entre  eux,  est 
une  pièce  capitale  au  point  d'une  des  origines  de  propriété  relatives  à 
la  ville  d'Avignon. 

En  ce  qui  concerne  son  administration,  la  cité  s'érige  en  une  sorte 
de  république  municipale, vers  la  fm,  au  plus  tard,  du  xii"^^  siècle  (3). 

Au  début  du  xiii"^^  siècle  ,  un  événement  historique  tristement 
célèbre,  la  guerre  des  Albigeois,  eut  une  influence  considérable  sur 
les  destinées  d'Avignon.  Raymond  VI,  comte  de  Toulouse,  toléra 
les  hérétiques  dans  ses  Etats  plutôt  qu'il  n'embrassa  l'hérésie.  Ex- 
communié une  première  fois  en  1208,  le  comte  de  Toulouse  se  sou- 
mit et  dut  faire  abjuration  publique  de  l'hérésie  dans  l'église  de 
Saint-Gilles.  Cependant  Raymond,  voyant  ses  Etats  dévastés  par 
les  armées  de  Simon  de  Montfort,  et  les  Ligueurs  prêts  à  se  partager 
son  héritage, reprit  les  armes;  excommimié  une  seconde  fois  par  le 

(1)  Poui)ardin,  Le  Royaume  de  Bourgogne,  p.  286  et  287. 

(2)  Les  droits  des  comtes  de  Forealquier  furent  réunis  à  ceux  des  comtes  de  Provence, 
dans  les  premières  années  du  xiii'"'^'  siècle,  en  vertu  du  mariage  d'Alfonse  II  avec  Gar- 
sende,  petite-tille  de  (iuillaumc  \l  de  Forealquier. 

(3)  Selon  Do  Maulde,  «  le  premier  monument  indéniable  (rémancipation  est  la  déclara- 
tion de  1198  »  (  op.  cit.,  introduction,  j».  lt)7). 
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concile  de  Sauit-Cnlles  (1210),  il  fut  vaincu  à  la  bataille  de  Muret. 
Le  concile  de  Latran  (1215)  attribua  à  Simon  de  Mont  fort  toutes  les 
possessions  de  Raymond  dans  l'Aquitaine  et  le  Languedoc;  le  mar- 
quisat de  Provence  (comté  Venaissin  et  moitié  d'Avignon)  devait 
rester  sous  la  garde  du  Saint-Siège,  pour  être  restitué  au  jeune 
Raymond  VII,  s^il  s'en  rendait  digne. 

Au  printemps  1216,les  deux  Raymond  rentrèrent  dans  le  marqui- 
sat de  Provence  et  furent  reçus  avec  entbousiasme  par  leurs  vas- 
saux. Avignon  et  le  Comtat  leur  foni'nirent  une  armée  :  Marseille 
même  leur  envoya  des  secours.  En  deux  années, les  comtes  de  Tou- 
louse eurent  reconquis  leurs  Etats;  Simon  de  Montfort  fui  tué  sous 
les  murs  de  Toulouse  (1218). Malgré  ses  offres  de  soumission  à  l'Eglise 
Raymond  VU  le  jeune,  qui  avait  succédé  à  son  père  en  1222.  fut 
excommunié  le  28  janvier  1220.  Une  nouvelle  croisade  lui  organisée; 
Louis  \  111,  roi  de  France,  qui  avait  accepté  d'Amauri  de  .Mont- 
fort  la  cession  des  droits  des  Montforts  sur  TAquitaine  et  le  Lan- 
guedoc (février  1224),  prit  part  à  cette  expédition. 

L'armée  de  la  Ligue  descendit  le  Rhône  et  arriva  devant  Avignon. 
Abandonné  de  tous,  Raymond  VU  trouva  dans  les  bourgeois 
d'Avignon  des  alliés  lidéles  et  courageux.  Fièrement  U^  podestat  (1) 
et  les  consuls  refusèrent  au  roi  de  France  le  passage  du  pont  et  fer- 
mèrent devant  ses  armées  les  portes  de  la  ville. Pendant  trois  mois, 
les  Avignonnais  soutinrent  vaillanuurtit  le  siège  et  tirent  éprouver 
aux  troupes  di^  la  Ligue  de  sérieuses  pertes.  Cependant  la  ville  dut 
capituler  et  ses  murailles  furent  rasées  (12  septembre  122H). 

A  la  lin  de  la  même  année,Louis  VIII  mourut.  Blanche  de  Gastille 
amena  les  belligérants  à  faire  la  paix.Le  traité  de  l^aris  (ou  de  Meaux) 
fut  signé  le  12  avril  1229.  La  fille  de  Raymond.  Jeanne  de  Toulouse, 
était  fiancée  a  Alphonse  de  Poitiers,  frère  du  F-oi  Louis  1\;  le 
diocèse  de  Toulouse,  laissé  à  Raymond,  était  assuré,  à  sa  mort,  aux 
enfants  de  ce  mariage,  ou  à  défaut,  au  roi  de  France.  La  possession 
du  Languedoc  était  confirmée  au  roideFrance;  le  traité  de  122U, 
ratitiant  la  cession  de  1221,  est  le  titre  de  propriété  des  rois  de  France 
pour  le  Languedoc.  Depuis  cette  époque,ils  n'ont  cessé  d'occuper  ce 
pays;  le  RhAneseul  séparait  les  Etatsdu  roi  do  France  du  territoire 
d'Avignon. 

(  l  )    Le  podestat  est  no,n  uv\  a  côtù  des  consuls,  à  partir  de  1 22r,  au  moins,  et  sans  doute 
dès  une  épo((ue  plus  ancienne.  V.  De  Manlde,  op.  cit..  introduction  p.  «iU  et  01. 


^ 
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Quant  aux  domaines  que  le  comte  de  Toulouse  possédait  au  delà 
du  Rhône,  ils  étaient  cédés  à  perpétuité  au  Saint-Siège  (1).  Si  ce 
traité  avait  été  exécuté  à  la  lettre,  le  Saint-Siège  serait  entré  immé- 
diatement en  possession  du  marquisat  de  Provence, comprenant  le 
comté  Venaissin  et  la  moitié  d'Avignon,  l'autre  moitié  de  cette  ville 
restant  au  comte  de  Provence,  Raymond-Bérenger  IV. 

Mais  Ravmond  \  II  de  Toulouse  fit  occuper  le  Venaissin  par  son 
sénéchal  Barrai  des  Beaux;  c'est  un  point  incertain  de  savoir  si 
le  Pape  fit  à  Raymond  une  restitution  volontaire  de  ce  comté  (2). 
A  la  mort  de  Raymond  \MI  (1249),  Alplionse  de  Poitiers,  son  gendre 
et  son  successeur,  conserva  le  Venaissin.  Ce  n'est  qu'après  lui  que 
Philippe  le  Hardi,  son  héritier  (1271),  rendit  au  Saint-Siège,  sur  la 
réclamation  du  pape  Grégoire  X,  le  comté  Venaissin,  conformément 
au  traité  de  Paris  (1274). 

En  ce  qui  concerne  Avignon,  il  semble  que  le  Saint-Siège  aurait 
pu  faire  valoir,  sur  la  moitié  de  cette  ville,  les  mêmes  droits  que 
sur  le  comté  N'enaissin  en  vertu  du  traité  de  1229.  H  ne  le  fit  pourtant 
pas  (3),  et  Avignon  resta,  sans  contestation,  la  propriété  indivise 
du  comte  de  Toulouse  et  du  comte  de  Provence-Forcalquier. 

Les  droits  des  comtes  de  Toulouse  sur  Avignon  passèrent  succes- 
sivement de  Raymond  VII  à  Jeanne  de  Toulouse  et  Alphonse  de 
Poitiers,  frère  de  saint  Louis  (1250),  puis  aux  rois  de  France, 
Philippe  le  Hardi  en  1271,  Philippe  le  Bel  en  1285.  Quant  aux 
droits  des  comtes  de  Provence-Forcalquier,  ils  faisaient  partie,  avec 
le  comté,  de  l'héritage  de  Raymond-Bérenger  I\  .  Ce  prince  laissa 
pour  héritière  en  1245,  la  plus  jeune  de  ses  filles,  Béatrix.  Le  mariage 

(1)  uTerram  autan  que  est  in  imperio  ultra  Bhodanum^et  omne  jus,  si  quod  nohis  com- 
petit  vel  competere  possit  inantea,  perpétua  et  absolute  quitta vimus  dicto  Legato,  nomine 

Ecclesie,  in  perpetuum  ». 

(2)  Pour  raffirniative,  v.  Girard  {Les  Etat«  du  Comté -Venaissin  depuis  leurs  origines 
jusqu'à  la  fin  du  xvi"^»-'  siècle,  dans  les  Mémoires  de  l'Académie  de  Vaucluse,  année  1907, 
p.  2S).  ~  Historiens  du  Languedoc  {Histoire  générale  du  Languedoc,  note  XXIX  du 
tome  111  et  note  ill  du  tome  IV  :  nouvelle  édition,  t.  VII,  p.  00  à  93,  et  t.  X,  ]).  14  à  17). 
—  Contra,  P.  Fournier  (op.  cit.,  p.  108  et  109).—  De  Maulde  (op.  cit.  introduction,  p.  44). 

(3)  Voyez  cej)endant,  en  1274,  une  «  demande  faite  au  nom  du  l'api  de  divers  lieux  et 
de  la  moitié  d'Avignon,  comme  faisant  partie  du  Ve7iaissin  »  (Dans  les  notes  de  Cham- 
haud,  ms.  2.-)79,  3'\  de  la  BiOliothècpie  du  musée  Calvet  d'Avignon),  et  le  refus  du  séné- 
chal de  Beaucaire  «  à  moines  d'un  ordre  spécial  du  roi  de  France  ,,  (ms.  249(»  de  la  Bibliothè- 
que du  musée  Calvet,  d'Avignon,  f"  24). 
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de  Béatrix  avec  Charles  d'Anjou,  ïvrvo  de  saint  Lo>ns,  fit  entrer 
la  Provence  dans  la  maison  royale  de  Fr;«nr^e. 

Au  milieu  du  xiii"»^^  siècle,  Avignon  se  trouve  donc  partagé 
entre  deux  frères  du  roi  Louis  IX,  Alphonse  de  Poitiers  et  Charles 
d'Anjou.  A\^gnon  voulut, comme  plusiem^s  autres  villes  provençales, 
se  soustraire  à  la  domination  des  deux  comtes,  pour  se  gouverner 
en  républKine  indépendante  et  libre.  La  cité  fut  réduite  à  l'obéis- 
sance par  les  deux  frères  et  reconnut  leur  juridiction  seigneuriale; 
le  vicaire  ou  viguier  nommé  par  eux  remplaça  le  podestat  :  Avignon 
cessait,  en  droit  au  moins,  d'être  une  république  (1251)  (1). 

Charles  d'Anjou  et  son  lils  Charles  M  soutinrent  de  longues 
luttes  contre  le  roi  d'Aragon,  pour  la  possession  de  la  couronne  des 
Deux-Siciles.  Cette  guerre,  à  laquelle  prirent  part  Philippe  le  Bel, 
son  frère  Charles  deX'alois  et  Jayme,roi  de  Sicile,  se  termina  par  le 
traité  de  Tarascon  le  18  février  1291  (2).  La  tille  de  Charles  11  fut 
promise  en  mariage  à  Charles  de  Valois,  avec  les  comtés  d'Anjou 
et  du  Maine  pour  dot;  la  France  renonçait  à  tout  droit  sur  l'Aragou 
et  Charles  11  conservait  Naples.  En  outre  Philippe  le  Bel  cédait  à 
Charles  11  la  moitié  de  la  ville  d'Avignon,  qu'il  tenait,  par  son  père, 
des  comtes  de  Toulouse. 

Ainsi  à  cette  date  Avignon  est  revenu  en  entier  entre  les  mains 
des  comtes  de  Provence.  La  cession  de  1290-1291  met  lin  à  l'indi- 
vision établie  en  1125. 

Le  5  juin  1305, Bertrand  de  Goth  fut  élu  au  Souverain  Pontificat 
sous  le  nom  de  Clément  V.  Le  nouveau  Pape  transporta  sa  résidence 
à  Avignon.  Pendant  soixante-dix  ans  cette  ville  allait  être  le  siège 
de  la  Cour  Pontificale. 

A  la  mort  de  Cliarles  11,  son  fds  Robert  hérita  de  la  couronne  de 
Jérusalem  et  de  Naples,  et  des  comtés  de  Provence  et  Forcalquier, 
y  compris  Avignon  (FîOO).  Le  comt(^  Robert   laissa  pour  héritière 

(  1  )    De  Maiilde,  op.  cit.,  introduction,  p.  48  et  49. 

(2)  Deux  traités  intervinrent  a  (juthpjes  années  d'intervalle.  Le  second  fut  motivé 
par  la  mort  d'Alfonse  d'Aragon,  et  signé  par  son  successeur  daynu-  (traité  ratilié  par  le 
Pape  à  Avignon,  au  mois  de  juin  121».")).  Le  cession  relative  à  Avignon  est  de  1291; 
])lusieurs  historiens  de  Provence  donnent  la  date  de  1200  :  c'est  qu'ils  se  ra])portent  à  la 
eom])utation  ah  incarvntionc  Domini,  en  usage  au  xiii'"^'  siècle,  et  eu  avance  d'une  année 
sur  la  comimtation  '/  nutiriUUt  Hoiniui,  un  n  nilcndis  januarii  i\  .  Du  ('ange,  verbe 
annus). 
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sa  petile-lille  Jeanne,  avec  substitution  au  proiit  de  Marie,  :  œur  de 
J,.anne.  Le  testament  de  Robert  est  une  pièce  d'un  grand  intérêt 
dans  les  disputesq\ii  s'élèveront  par  la  suite  relativement  à  la  pro- 
priété  d'Avignon    (1). 

Jeanne  et  son  mari  André  de  Hongrie  succédèrent  sans  difTiculté 
à  Robert  (1343).  Les  intrigues  qui  s'agitèrent,  à  la  cour  de  Naples, 
entre  les  partisans  du  Roi  et  ceu.K  de  la  Reine,  la  faction  du  moine 
Robert  et  celle  de  Philippine  la  Catanaise,  aboutirent  à  l'assassinat 
d'André  de  Hongrie,  au  mois  de  septembre  1345.  Si  Jeanne  fut 
innocente  ou  coupable  du  meurtre  de  son  mari,  c'est  un  point  que 
les  historuMis  n'élucideront  sans  doute  jamais.  Toujours  est-il  que 
le  roi  de  Hongrie,  Louis,  irrité  du  meurtre  de  son  frère,  marcha 
avec  une  armée  sur  le  royaume  de  Naples. 

Jeanne  prit  la  fuite  et  débarqua  à  Nice,  le  20  janvier  1348.  Les 
barons  de  Provence  l'arrêtèrent  et  lui  firent  jurer  de  ne  faire  aucune 
aliénation  de  son  comté  de  Provence.  La  Reine  vint  à  Avignon 
présenter  sa  justificalion  au  pape  Clément  \T,  qui  reconnut  son 
innocence  (2).  C'est  alors  que  la  comtesse  Jeanne,  à  bout  de  res- 
sources, vendit  au  Saint-Siège  la  ville  d-Avignon,  pour  le  prix  de 

80.000  florins  (9  juin  1348)  (3). 

Désormais  les  destinées  d'Avignon  se  séparent  à  jamais  de  celles 
de  la  Provence.  La  Provence  sera  rattachée  à  la  France  en  1481, 
eu  vertu  du  testament  de  Charles  du  Maine  en  faveur  de  Louis  XL 
Tous  les  droits  des  comtes  de  Provence  seront  alors  acquis  à  la  cou- 
ronne de  France;  et  c'est  au  nom  de  ces  droits  que  les  rois  de  France 
contesteront  au  Saint-Siège  la  propriété  d'Avignon. 

Avignon  et  le  Comtat  restent,  jusqu'à  la  Révolution,  sous  la 
domination  des  Papes.  Trois  fois  cependant,  avant  la  réunion 
déliuilivc  de  1791,  les  rois  de  France  voulurent  arracher  Avignon  et 
le  Comtat  au  Saint-Siège;  Louis  XIV  en  1663  et  1688,  Louis  XV  en 
1768  réunirent  ces  pays  à  la  France;  mais  chaque  fois  les  territoires 
annexés  furent  restitués  après  une  courte  occupation.  L'histoire 
des  réunions  temporaires  est  si  intimement  liée  à  l'étude  des  con- 


{ 1  )  Voir  pièces  justificatives,  n»  VIL 

(2)   Lnuiocence  de  Jeanne,  reconnue  en  1348,  ne  fut  solennellement  proclamée   qu  en 


135L 

(3) 


Voir  aux  pièces  justificatives,  n"  VIIl. 
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testations  sur  la  propriété  d'Avignon,  quelle  trouvera  naturelle- 
ment sa  place  dans  l'examen  de  ces  contestations. 

Nous  arrêtons  ici  ces  indications  sommaires  sur  l'histoire  d'Avi- 
gnon. Certes  l'histoire  de  cette  ville  fournit  encore,  après  1348, 
les  épisodes  les  plus  intéressants.  Mais  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe,  celui  des  origines  de  propriété  concernant  Avignon  et  le 
Rhône,  notre  tâche  est  fmie. 

Nous  avons  vu  le  roi  de  France  s'étabhr  dans  le  Languedoc  à  la 
suite  des  événements  de  1224  et  1229.  Nous  savons,  d'autre  part, 
comment  Avignon,  de  l'autre  côté  du  Rhône,  est  devenu  la  pro- 
priété du  Saint-Siège.  Jusqu'à  la  Révolution  la  ville  demeure 
aux  mains  des  Papes;  on  peut  dire  que  Tiiistoire  politique  d'Avi- 
gnon, au  point  de  vue  des  transmissions  et  de  l'attribution  de  la 
souveraineté,  est  terminée. 


PHEMIÈRE  PARTIE  . 


Exposé  Iii.sloi-iquc  du  procès  du  pont  e(  du  Khùiic 


ciiAi'iTiii':  pui!:mii:;i{ 

Les   commencements   di'  i-nocÈs.  Première  période  de  1302  a  1307 

A  la  fm  du  xii"^e  siècle  fut  construit  entre  Avignon  et  Villeneuve 
un  pont  en  pierre  de  18  arches.  Le  promoteur  de  cette  œuvre  fut 
un  certain  Johannes  Benedicti,  Jean  lils  de  Benoit,  ou  en  langue 
vulgaire  de  l'époque  Bénézet  (1).  C'est  le  nom  sous  lequel  Vinceptor 
opcris  pontis  A  vinionis  a  été  canonisé  et  qui  est  resté  à  son  œuvre. 
Au  i)ont  était  adjoint  un  hospice  où  l'on  recevait  les  malades  et 
les  pauvres  pèlerins  sans  gîte.  Pour  assurer  le  service  de  l'œuvre  du 
Pont,  dénomination  sous  laquelle  on  comprenait  le  pont  et  son 
hospice,  Bénézet  s'était  associé  un  certain  nombre  de  compagnons  : 
ce  furent  les  fratres  pontis,  les  frères  du  Pont,  qui  s'occupaient  de 
recueillir  les  fonds. nécessaires  à  l'entretien  du  pont  en  même  temps 
(pi'ils  soignaient  les  malades  hospitaUsés.Mais  ils  ne  furent  jamais 
fratres  pontiflces,  frères  constructeurs  de  pont,  si  ce  n'est  dans 
l'imagination  fertile  de  quelques  historiens  fantaisistes. 

Les  revenus  de  l'œuvre  du  Pont  étaient  constitués  soit  par  les 
droits  perçus  pour  le  passage,  droits  qui  avaient  été  fixés  par  une 
ordonnance  de  1185,  soit  par  des  aumônes,  soit  par  des  dons. 
L'évêque  d'Avignon  avait  été  un  des  premiers  à  montrer  sa  géné- 
rosité en  concédant  aux  frères  du  Pont  le  droit  d'avoir  une  église 


(1)   Benczcg  ou  Bcnezeth  disent  les  textes  en  langue  vulgaire  ou  provençale  du  xiv"® 
aiècle 
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et  un  cimetière  :  ce  qui  était  au  Moyen-Age  une  source  de  revenus 
par  le  droit  de  sépulture.  Kn  1202,1e  ou.te  de  Forcal.puer  donne 
à  l'œuvre  du  Pont  la  franchise  sur  ses  domain(>s  d..  toutes  choses  qu. 
feront  nécessaires  à  son  entretien.  En  1203,  Raymond,  comte  de 
Toulouse,  lui  accorde  des  privilèges  et  franchises.  Uaymond,  comte 
lie  Provence  agit 'de  même  en  1236,  etc.  (1). 

Le  Pont  est  alors  une  œuvre  ,.ie.  presque  ecclésiasli.iue.  .Mais  à  la 
,i,.  ,|n  x.H-  siè.de  il  se  sécularise  :  le  prieur  dn  l'ont  disparait  pour 
faire  à  place  à  deux  recteurs  nommés  par  les  syndics  de  la  vdle. 
C'est  qu'en  elîel  les  événemenls  avaient  iiioiitiV^  aux  autorités 
,'„e  le  pont  avait  une  importance  au  poi.d  de  viir  polilique  :  d'autre 
,,.,,t  l-,MKhousiasme  qu'avait  suscité  la  .ou^lruclum  de  cette 
a>uv,e  mçjantes.iuepour  Tepo.p.e.s'était  éteint  peu  à  pen  H  la  vdle. 
„l.li>.èc  d.'  subvenir  a  rinsullisanrc  dr.  revenus  de  l'œuvre  du  INuit 
avait  jugé  opportun  de  s'emparer  de  sa  ,lirertion. 


Tu..,u'à  la  fln  du  xi.."-  sièclc,les  .Wignonnais  avaient  joui  sans 
contes'atn.n  et  sans  trouMe  du  pont  et  du  lîhône  :  nav.guau.  .ur 

,„  ,<„  „..„,„e„ts  relatif.  .  ces  fait,  se  trouveron.  .,.n.»  le  r.r„.l.irr  ...  V.,..  -ton, 

h.  I)r  P    Patisior  Drt'pari'  la  publication. 

;.;  '  vLu.  ,.„  .le  ...ge.  ,nes„r.nt  e.v,.U.„.eut  2  cent,  de  .U.„>«,.e,  se  „ e  a,„.„- 

qué  sur  Mlle  quittance  dont  voHi  le  lihell.-:  ,,,,,,  ,„ 

M,,„.,ri.d  siu  en  Ug.m  Orner.,  «  m"'  P»  l»  kg.'l  '  !l"re„  ( .  ) 
V  ,s.  .pu  l....set  «  .«,«  g.-r  '■'  Mr.,  d,l  po„l  e  XII  d.  à  l'esp,UU 
,)  ^,(  Y  Y  •/./  h,  .r„re.-,  »  A  /  /  jor',"  de  ,«ai,  e  per  m«w  de  fermeza, 
in,  lr.,yre  Ei.ric  l>.,rtm,i.r  1  ni  y'"«;<"  '"""  •"'!'<''  ,.,-■., 

„...,,.a,  ,::   eltt-:  ...tanee  se  ..-ot-v. a.e.ve.  de  Va..e.u.e.  fonds  de  1  ,>,.,„t,U, 

comptes  de  raïunône  de  la  Fustene. 
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run  en  toute  liberté,  réparant  l'autre,  y  percevant  le  droit  de 
passage  et  de  portenage  comme  ils  l'entendaient  (1).  Ils  avaient 
même  construit  à  l'extrémité  du  pont, sur  la  rive  de  Villeneuve, une 
tour  pou  élevée  destinée  à  garder  l'entrée  du  pont. 

En  1226, pendant  la  guerre  des  Albigeois, lorsque  le  roi  Louis  VIII 
s'approcha  avec  ses  troupes  du  bourg  de*  Sainl-André,  les  Avi- 
gnonnais  s'étaient  empressés  de  détruire  la  tour  et  de  couper 
l'extrémité  du  pont  pour  arrêter  la  marche  de  l'armée  française. 
Mais  Avignon  pris,  et  la  paix  faite,  le  pont  fut  réparé  et  la  tour 
réédiliée. 

Néanmoins  ces  événements  avaient  appelé  l'attention  des  rois  de 
France  siu'  les  inconvénients  qu'il  pouvait  y  avoir  à  laisser  sans 
(h'iense  un  passage  aussi  dangereux.  En  1293,  Philippe  le  Bel,  par 
un  accord  avec  le  prieur  du  monastère  des  bénédictins  de  Saint- 
André  (2),  dont  le  couvent  s'élevait  sur  un  mamelon  en  face  d'Avi- 
gnon dominant  le  cours  du  Rhône,  est  autorisé  à  convertir  le  cou- 
vent en  place  forte.  Le  même  accord  donne  au  Roi  le  droit  d'établir 
un  seconde  forteresse  à  Mlleneuve  à  côté  du  fort  Saint-André  dans 
le  vieux  port  du  Rhône. 

Les  gens  du  Roi  netrouvèrentpasde  meilleure  position  que  l'entrée 
même  du  pont,  et  sur  l'ancienne  tourelle  fermant  le  passage  du 
pont  du  côté  de  la  rive  française,  ils  édifièrent  une  formidable  tour 
qui  a  bravé  les  injures  du  temps  et  existe  encore  aujourd'hui. 
Instruit  de  ces  constructions  et  les  considérant  comme  un  empiéte- 
ment sur  ses  domaines,  Charles  II,  roi  de  Sicile,  de  Naples  et  de 
Jérusalem,  comte  de  Forcalquier  et  de  Provence,  le  2  août  1302(3) 
mande  à  Richard  de  Gambacès  ou  Gambarcès,  sénéchal  de  Provence 
d'empêcher  par  tous  moyens  la  construction  de  cette  forteresse, 
élevée,  dit-il,  dans  notre  territoire,  portant  préjudice  à  nos  intérêts 
pom^  le  présent,  dangereuse  pour  l'avenir. 

(  I  )  Le  droit  de  portenage  ou  pontenage  était  le  droit  siijiplémentaire  qu'on  payait  (piand, 
une  arehe  du  ))()nt  étant  roin])iie,  on  la  remplaçait  ])ar  un  bac  ou  ])ar  un  pont  de  bateaux. 

Le  droit  de  j)éage  proprement  dit,  pour  le  passage  du  pont,  ne  paraît  i)as  avoir  })ersisté 
au  delà  du  iiulieu  du  xni"^''  siècle;  en  tous  cas  il  n'en  est  ])lus  question  dans  aucun  doeu- 
ment. 

(2)  Cette  pièce  est  rapportée  in  extenso  dans  l'étude  de  Duhamel  sur  La  tour  de  Philippe 
le  Bd  à  V illcneuvc-les- Avignon  (Bulletin  archéologi(pie  de  Vaueluse,  année  1879),  aux 
pièces  justificatives. 

(3)  Pièces  justificatives,  n*'  H. 
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En  même  temps, Chuiles  11  écrit  au  roi  de  France  pour  st'  plaiiidri' 
de  ces  empiétements  sur  son  d(^maine.  La  ftn-teresse  était  construite; 
Philippe  le  Bel  ne  songea  jamais  à  la  démolir.  Mais  comme  il  i'allait 
contenter  son  féal  cousin, il  lui  repondit  <|u1l  avait  chargé  le  >énéchal 
de  Beaucaire  de  l'aire  un(^  eiu[uéte  sur  le  bien  londé  de  ses  réclama- 
tions. 

Le  5  mai  1303  (1), Charles  1 1  mande  de  .\a[)les  à  son  fidèle  sénéchal 
de  Provence  une  nouvelle  missive  contenant  la  réponse  du  roi  de 
France.  En  mrMiie  temps,  il  lin  donne  ses  instructions  précises.  11 
enverra  un  messager'  lidèle  au  sénéchal  de  Beaucaire  poui'  lui 
donner  communication  des  lettres  de  Philippe  le  Bel;  simultané- 
ment il  insistera  pour  que  l'enquête  ordonnée  par  le  roi  de  France 
se  fasse  au  plus  tôt  et  en  présence  du  sénéchal  de  Provence.  Si, ainsi 
qu'il  est  [)rescrit,le  sénéchal  de  Beaucaire  ne  souscrit  pas  à  ces  con- 
ditions, Richard  de  Gambacès  enverra  immédiatemenl  un  ambas- 
sadeur au  r'oi  de  France  pour  obtenir  de  lui  (pi'il  mande  de  nouveau 
au  sénéchal  de  Beaucaire  d'obtemi)érer  aux  injonctions  royah^s.  VA 
surtout  Charles  II  recommande  à  son  sénéchal  de  le  tenir  au  courant 
de  tout  ce  qui  se  fera. 

Le  comte  de  Provence  n"(d)tint  pas  satisfaction;  la  tour  bâtie 
resta  entre  les  mains  du  roi  de  l^ance, c'était  sa  première  mainndse 
sur  le  pont  et  le  Rhône. 

Quelques  années  plus  tard,  en  1307,  le  roi  de  France  fait  adjoindre 
à  la  tour  un  bastion  destiné  sans  doute  à  augmenter  TelTectif  de  sa 
garnison.  Les  gens  d'Avignon,  exaspérés  par  ces  empiétements,  et 
certainement  poussés  en  dessous  par  les  autorités  de  la  ville,  enva- 
hissent le  chantier,  chassent  gardes  et  ouvriers  et  s'empanuit  de  la 
tour  (2).  Le  sénéchal  de  Beaucaire  agit  alors  avec  vigueur  :  il 
reprend  immédiatement  possession  de  la  tour  et  fait  faire  une  en- 
quête sur  ces  événements  par  le  juge  mage  de  Nimes  et  de  Beaucaire. 
Celte  enquête,  le  juge  délégué  a  la  prétention  de  la  l'aire  dans  la 
tour,  siège  de  ces  événements. 

(1)  Pièces  justificatives,  n"  lli. 

(2)  «  Eodeiii  aiiiio  (1307)  Avenionenses  expiignariint,  authoritate  Caroli  II  Provincie 
comitis,  turrum  pontis  (luaiii  occupabant  milites  Philipjn  belli,  sed  brevi  intorvallo 
oohùrs  prosidioruni  luilitum  fuit  in  pristinuni  restituta  ».  Ms.  cité  par  Dulianicl  ilans  sa 
très  intéressante  brochure  :  La  tour  di  Philippe  le  Bel  à  Villcneuve-les-Aingnon  (Bulletin 
archéoiogi(pie  de  Vaucluse,  année  1S7Î>)- 


Le  comte  de  Provence  soutient  ses  sujets  et  proteste  contre  cette 
façon  d'agir.  Le  4  février  1307  son  procureur  Jacques  Ardoin,  assisté 
de  Paul  Fabre,viguier  d'Avignon, et  d'Albert  de  Cissons,  juge  de  la 
môme  ville,  se  présente  devant  le  juge  mage  de  Beaucaire,  en  tête 
du  pont  Saint-Bénezet,  à  côté  de  la  tour  qui  y  a  été  récemment 
construite. 

Il  commence  par  renouveler  sa  protestation  au  sujet  de  la  tour 
(ju'il  dit  avoir  été  édifiée  sur  le  domaine  du  comte  de  Provence  et 
lui  ajipartenir.  Fn  conséquence  il  conteste  au  juge  mage  le  droit 
de  faire  aucun  acte  judiciaire,  tel  que,  audition  de  témoins  ou  autre, 
dans  un  local  et  sur  une  terre  ne  dépendant  pas  de  la  juridiction 
du  roi  de  France.  Un  procès  étant  pendant  sur  ce  point,  il  fait 
inliibili<Mi  au  juge  mage  de  continuer  son  enquête  dans  de  pareilles 
conditions  jus<pi'à  ce  qu'un  jugement  ait  été  rendu  fixant  la  juri- 
diction de  la  tour  (1). 

Le  procès  sur  la  juridiction  de  la  tour  suit  son  cours  :  mais  les 
constructions  commencées  ne  sont  point  arrêtées.  Aussi,  le  comte 
de  Provence  fait  une  nouvelle  protestation  juridique  pour  sauve- 
gadrer  ses  droits  possessoires.  Le  4  octobre  1307,  Imbert  de  Chava- 
none,  heutenant  du  Clavaire  (2)  d'Avignon,  accompagné  de  trois 
notables,  Guillaïune  de  Soz,  Pierre  des  Tours,  François  Arquier,  se 
transporte  à  l'extrémité  du  pont  devant  la  tour  de  \  illeneuve,  à 
côté  de  la(pH'lle  on  continuait  les  nouvelles  constructions.  Là,  au 
nom  du  comte  de  Provence,  il  fait  une  deniinciatio  novi  operis.  Il 
commence  j)ar  mesurer  les  travaux  existants  et  les  ouvrages  en  cours 
d'exécution.  Puis  s'adressant  à  Rodolphe  de  Moruel,  maître  des 
œuvres  en  construction, entouré  de  tous  ses  ouvriers,  il  leur  fait 
inhibition  de  continuer  ces  constructions.  Il  accompagne  cette 
inhibition  de  la  Inrniule  et  du  cérémonial  classique  :  par  trois  fois 
il  i(4t<^  une  petite  pierre  sur  les  travaux  encours  d'exécution  en 
piononyant  clunpie  fois  ces  mots  :  nuncio  nomm  opus  (3). 


(1)  Cette  ])ièee  se  trouve  ra])])ortée  en  entier  dans  la  brochure  précitée  de  Duhamel 
sur  la  tour  de  Philii»i)c  le  iiel,  aux  pièces  justificatives. 

(2)  Le  clavaire  était  le  compta}>le  de  la  cité.  La  distinction  de  Vordonnakur  et  du 
comptable  est  connue  à  Avignon  au  xiii"^^'  siècle.  V.  De  Maulde,  op.  cit.,  introduction 

p.  85. 

(3)  Pièces  justificatives,  n"  l\\ 


t> 
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Toutes  les  protestations  de  droit  étant  ainsi  faites,  les  gens  d'Avi- 
gnon se  retirent:  les  ouvriers  reprennent  leurs  travaux  et  peu  n]>rès 
le  bastion  était  terniiné,tandis  que  la  justice  continuait  d'informer. 

Tel  fut  le  premier  acte  de  ce  drame  judiciaire  qui  dura  des  siècles 
sans  aboutir  à  aucun  dénouement. 


CllAlMTUK   II 


Contestations  de  1324-1334 


.1 


Après  quelques  années  de  répit  de  nouveaux  incidents  ne  tar- 
dent pas  à  se  produire  et  motivent,  en  1311,  une  intervention  du 
rui  Philippe  le  B.'L  11  >'cigit,  cette  fois,  des  droits  de  portenage, 
perçus  en  cas  de  rupture  du  pont  pour  le  passage  au  moyen  de  bar- 
ques ou  bacs. 

Or,  en  1311  il  était  arrivé  que  l'abbé  du  monastère  de  Saint-André 
et  les  gens  du  Roi,  ayant  coupé  les  trailles,  cordas  vocatas  trallc, 
nécessaires  au  passage^  avaient  empêché  les  recteurs  de  percevoir  le 
droit  de  portenage  et  étabh  un  transit  à  leur  compte.  Les  recteurs 
du  Pont  se  plaignirent  au  roi  de  France,  faisant  valoir  la  jouissance 
(jii'ils  avaient  depuis  un  temps  immémorial  des  droits  de  portenage 
et  de  transit  :  «  cuw  ipsi  juerint  a  tempore  cujus  cmitrarinw  in 
meninria  non  exiilit  in  possessione  pacijica  et  quasi  justo  titiilo  levandi 

jura  porius  et  portanagii  (1)  )^. 

Les  Avignonnais  ayant  construit  le  pont,  il  paraissait  équitable 
qu'ils  puissent  en  percevoir  les  revenus.  Aussi  Philippe  le  Bel  ac- 
quiesça à  la  demande  des  recteurs,  et  dans  une  lettre  du  16  mars  1311 
il  ordonne  au  sénéchal  de  Beaucaire  de  faire  cesser  tout  obstacle  à 
la  paisible  jouissance  de  l'œuvre  du  Pont,  si  les  faits  lui  paraissent 
tels  que  le  présentent  les  requérants  (1). 

Une  dizaine  d'années  après  la  lettre  de  Philippe  le  BeLde  nouvelles 
diiricultés  surgissent.  En  1324,  les  gens  du  Roi  ne  se  contentent 
plus  de  faire  concurrence  au  Pont  et  d'établir  un  pont  et  un  transit 
à  leur  compte,  ils  s'(Miiparent  tout  simplement  du  pont  des  rec- 
teurs, du  bateau  suppléant  aux  arches  du  pont  ronq.u  et  servant 
au  passage  du  fleuve;  ils  saissisent  en  même  temps  les  J)assins  ou 
l'on  recueillait  les  droits  perçus  avec  l'argent  qu'ils  contenaient. 

(1)  Arcliivcs  de  Vaucluse,  fonds  de  l'hôpital  Saint-Bcnézet,  Jura  Pontis  et  registre 
2293,  f«  47  verso. 
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"Cette  saisie  est  faite  sur  les  ordres  directs  du  sénéchal  de  Beancaire 
qui  ordonne  en  plus  que  le  bateau  saisi  sera  attaché  la  miil  mu  la 
rive  du  côté  du  royaume  de  France,  et  fait  jiu'er  aux  enij)h)yés  du 
port  de  déposer  entre  ses  mains  les  revenii.s  du  tiariMt. Les  autorités 
d'Avignon  naturellement  prt)testent  contre  cette  violation  *de  leurs 
droits.  Le  21  juillet  1325,Uostang  de  Mories,  syndic,  Hugon  Rogier, 
docteur  es  lois,  et  Bérenger  Larteyssuch,  ces  deux  d(M'niers  recteurs 
du  Pont,  se  présentent  (hnaid  (L Hugues  Grt^ti  sénéchal  de  Beaucaire 
et  le  re([uièrent,  au  nom  d(*  h»  ville  dWvigiKMi.  de  faire  cesser  une 
pareille  usurpatiou.  Ils  lui  exj)Osent  qu(%  de  temj)s  immémoi'iahles 
comtes  de  Pi'ovence  et  le  conseil  do  ville  ont  eu  j)leiue  et  entière 
juridiction  sur  la  cité  d'A\igtion  et  sur  tout  son  territoire  :  (piécette 
juridiction  s'étend  sui'  le  pont  tout  entiei'  et  sui'  le  ileuve  du  Khône; 
le  conseil  d'Avignon  a  toujours  eu  l'administration  du  j)ont  vi  perçu 
les  droits  de  péage  (ju'il  alTecte  à  l'enti'etien  du  pont.  Lt  il  a  ainsi 
agi  de  tout  temps  dans  un  (^sj)rit  d(»  libéralitT'.  de  l)i(Mifaisanc<^  et 
de  piété   (1). 

Le  sénéchal  de   Beaucaire   ne   donne   pas  satisfaction'  aux    Avi- 
gnonnais.    11   leur   répond   (ju'il   a   agi    ainsi    pour  sauvegarder  le-i 
intérêts  des  sujets  du  Uoi.  Le  passage  du  pont  était/  gratuit  vl  lihie; 
les  administrateurs  du  pont,  dans  le  seul  but  d^'xtorijuer  i\('  Tai'gent 
aux  passants,  on',  à  maintes  r(^[)rises,  volontairement  détruit   une 
partie  du  pont,  sans  qu'elh^  où\  besoin  d'aucune  réparation.  în^lruit 
de  ces  faits, h»  sénéchal  de  Beaucair(\  qualifié  à  cet  effet  puisqu<' l'eri- 
tretien  du   pont  est  un  travail  pu!)lic,  a  sommé  les  recteurs  charges 
de  cesoin  d'i^rfectuer  les  réparations  nécessair'es  pour  l'endre  libre  le 
})assage  du   pont;   mais  ceux-ci    iTont   tenu   aucun  ct)m[)te  île  cet 
avertissement.  Eidin,  cjuant  à  la   (pn^stion    (h^   juridiction,  la  suze- 
raineté du  Uoi  s'étend  au  delà  du  poinl  où  Ir  pont  a  été  coupé,  et 
cette  rup  u  e  même  est  un  obstacle  au  libre  (^x(M'cic(^  (h-  la  jnric- 
tion  royale  [)ar  les  oiïlciers  de  Saint-André  de  \  illcneuve.  Le  passage 
en  bateau  est  souvent  im|)0ssible  (mi   hi\cî'  lorsque  h*    Khone  est 
gros,  et  il  résulte  de  cet  état  de  choses  un  grave  préjudice  pour'  les 
intérêts  de  tous.  Le  sénéchal  se  déclare  prêt  à  faii'e  cesser  la  main- 
mise royale, si, de  leur  côté, les  administrateurs  du  pont  font  diligence 

(1)  La  recjnète  au  st'nôchal  do  Beaucaire,  la  réponse  de  celui-ci  et  la  requête  suivante 
au  sénéchal  de  Provence  sont  contenues  toutes  les  trois  dans  k>  même  acte  :  Arch.  de 
Vaucl.,  hôpital  Saint- Bénézet,  Jura  Pontis  et  registre  2293,  f»'*  2  à  5. 
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pour  mener  à  bonne  fin  les  travaux  de  réparation.  Et  faute  par  eux 
de  terminer  promptement  ces  travaux,  le  sénéchal  pourvoira  lui- 
même  à  leur  exécution. 

Repoussés  par  le  sénéchal  de  Beaucaire,  les  Avignonnais  s'adres- 
sent au  sénéchal  du  comte  de  Provence  et  lui  demandent  son  aide 
pour  défendre  le   intérêts  du  comté  et  de  la  ville  d'Avignon. 

Le  sénéchal  île  Provence  reçoit  à  Aix  les  députés  d'Avignon 
le  27  juillet  1325;  il  les  félicite  de  leur  dévouement  au  roi  de  Naples, 
comte  de  Provence,  leur  maître,  et  leur  prome  de  faire  tout  ce  qui 
sera  en  son  pouvoir  pour  sauvegaider  les  droits  du  comté  et  de  la 
ville  d'Avignon.  En  ce  qui  concerne  les  mesures  à  prendre,  il  suivi'a 
la  voie  que  lui  indiqueront  les  ambassadeurs  d'Avignon  plus  au 
courant  que  lui  de  l'affaire. 

Les  Avignonnai  et  le  sénéchal  de  Provence  adressent  directe- 
ment leurs  réclamations  au  roi  de  France,  et  le  2  décembre  1328,  une 
lettre  de  Philipjie  de  \  alois  ordonne  au  sénéchal  de  Beaucaire  de 
faire  droit  à  la  requête  ((u  conseil  d'Avignon  et  des  recteurs  du  Pont, 
si  après  un  examen  sommaiie  leurs  protestations  lui  paraissent 

fondées    (1). 

En  1331,  Jolain  Guenault  maître  de-  eaux  et  forêts  pour  le  roi 
(1(>  France,  s'a])puyafU  sur  une  ordonnance  de  Philippe  de  \  alois, 
du  1^1  août  1327,  qui  lui  enjoignait  de  faire  un  enquête  sur  le  mal 
^oiii^ernement  des  maîtres  gruyers,  merdiers  (2),  gardes,  sergents  et 
outres  officiers  des  forez  et  eaues,  de  faire  cesser  les  usurpations 
commises  au  préjudice  du  roi  et  de  punir  les  délinquants  (3),  fait 
saisir  au  nom  du  Roi  le  port  des  recteurs  du  Pont  et  les  bassins 
contenant  le  produit  du  porlenage. 

Nous  voyons  qu'à  chaque  nouvelle  vexation,  les  prétentions  des 
officiers  du  roi  de  France  deviennent  plus  envahissantes.  En  1303,on 

(1  j  Litkra  rcgia  contincns  ut  olflcinlvs régis  impedimcntn  et  novit^ites  super  pnrtu  aufc- 
rant  »  :  arch.  de  Vaucluse,  fonds  de  l'hôpital  Saint- Bénézet,  Jura  Pontis  et  registre  22î)3, 

£«"  46  vo  et  47  ro.       .  •  • 

(2)  «  (Jruyer,  garde  ou  sergent  d'une  forêt  n  (Du  Cange,  Glossaire  français,  au  mot 
(jruyer),  —  «  Vcrderie,  office  et  juridiction  de  verdier  ou  garde  forestier  »  (ibidem,  au 

mot  verderie). 

(3)  I.e  texte  de  la  lettre  royale  se  trouve  à  la  suite  de  la  copie,  délivrée  aux  recteurs 
du  Pont  i)ar  le  notaire  royal,  de  l'enquête  du  11  février  1331  :  arch.  de  Vaucluse,  fonds 
de  l'hôpital  Saint-Bénézet,  Jura  Pontis  et  registre  2293,  f^^^  5  à  13.  Sur  la  date  de  la  lettre, 
v.  la  note  1  de  la  page  26. 
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ne  contestait  pas  au  comte  do  Provence  la  propriété  du  ponl,  mais 
seul(Miient  celle  la  possession  de  la  tour  en  tête  du  pont  en  terre  de 
France.  En  1325,1e  sénéchal  de  Beaucaire,  tout  en  avançant  que  la 
juridiction  du  Roi  s'étendait  sur  une  partie  du  pnni,  saisissait  les 
bateaux  et  le  matériel  de  recteurs  seulenuMit  pour  les  obli^^er  à  activer 
les  réparations.  Kii  lool,Jolain  Guenault  aftinncqui'  Ir  rui  de  France 
et  ses  prédécesseurs  ont  loiiirtcMiips  occupé  le  port  du  Rhône  et  que 
le  produit  du  portenage,  du  transit  par  bateau,  doit  revenu'  à  la 
couronne;  c'était  un  premier  pas  vers  la  prétention  qu'émettra 
ultérieurement  le  rui  de  France  d'absolue  propriété  du  cours  du 

Rliône. 

Les  recteurs  du  Font,  Guillaume  de  Real  et  Jean  Guifredi  adres- 
sent des  remontrances  au  maître  des  eaux  et  forêts;  ils  lui  iunt 
remarcjner  (jne  le  ])ort  a  de  tout  temps  ai>partenu  aux  frères  du  Font, 
que  les  rectrurs  du  Piuit,  leurs  successeurs,  i^n  oui  toujours  pei'çu 
les  revenus  et  ils  prituit  Jolain  Guenault  de  procédera  une  (MKjuéte 
<(  tant  super  assertionc  ilicti  /nat^istn,  quatn  super  asserUone  dietoruni 

reetornm    (1)  ». 

L'enquête  eut  lieu  le  11  février  13.31;  vingt-citui  témoins  furent 
entendus;  les  dépositions  ne  diffèrent  guère  V\\\\<'  de  l  autre. 
Selon  la  coutume,  chaque  témoin  prête  sernu'ut  sui'  les  samts 
Evangiles.  Après  sa  déposition,  il  est  invite  a  déclarer  quil  nest 
intluencé  ni  par  [)romesse,  ni  par  menace  et  qu'il  est  indiiïérent  au 
triomphe  de  l'uiu'  ou  fautiv  partie.  Le  résultat  de  Tenquête  fut 
tout  à  Tavantage  (k^s  recteurs  du  Pont;  parmi  les  vingt-einq  témoins 
entendus,  pas  un  qui  n\itteste  la  possession  du  pont  par  l'œuvre  du 

(l)  Proc'ès-vertjal  de  l'eiKiuête  du  11  février  1331  :  arch.  de  Vaucliise,  fonds  de  l'hô|)ital 
Saiiit-Bénézet,  J ara  Pontis  et  recristre  2293,  f"^  5  à  13.  (Vtte  ])ièce  est  une  copie  de  Ten- 
quêto.  drlivm«  aux  recteurs  par  le  notaire  royal,  eu  venu  de  lettres  du  sénéchal  de  Heau- 
caire  Philippe  de  Pria,  le  2(1  juillet  1334.   F.lle  e.uitient  la  lettre,  citée  j.lus  haut,  du  roi 
Philippe  de  Valois  à  ses  maîtres  des  eau.K  et  forêts.  —    Nous  avons  un  peu  corrigé  les 
dates  données  par  le  manuscrit,  ((ui  sont  certainement  fausses  :  la  délivrance  de  la  copie, 
(pii  devrait  être  l'a<^te  le  plus  récent,  est  datée  «  willesimo  trecmUsimo  quarto)^  :  il  est 
vraisemblable  (pie  le  copiste  a  omis  le  mot  frifjcsimo,  et  .juc  la  date  véritable  est  1331. 
(^uant  à  la  lettre  royale,(iui  se  place  nécessairement  avant  ren(piête  du  1 1  déceuibre  1  33 1 . 
le  manuscrit  la  déclare  «  de  l'an  de  grâce  mil  troscens  trente  et  sept  »  :  il  nous  a  i)aru  i)lausible 
de  corriger  en   mil  trnscevt  vingt  et  sept.  Les    dates  ainsi    rétablies  sont   donc  :  14  août 
1327  pour  la  lettre  royale,  1 1  décembre  1331  pom-  l'empiète,  20  juillet  1334  pour  la  déli- 
vrance  de  la  copie. 


Pont,  aussi  loin  que  remontent  ses  souvenirs.  Quelques-uns  se  rap- 
pellent pourtant  qu'à  l'occassion  des  démêlés  entre  les  gens  du  Roi 
et  ceux  d'Avignon,  les  officiers  royaux  ont  fait  saisir  le  port  et 
couper  une  arche  du  pont;  d'autres  rapportent  des  interruptions  de 
quelques  jours  dans  le  service  du  pont,  mais  ils  ignorent  les  causes 
de  l'intervention  du  Roi,  comme  les  circonstances  de  la  restitution 
aux  frères  du  Pont.  Mais  tous  sont  unanimes  à  affirmer  la  possession 
immémoriale  des  Avignonnais  et  aucun  ne  peut  dire  que  les  gens  du 
Roi  aient  jamais  occupé  un  port  ou  entretenu  un  service  de  bateaux. 
La  déposition  la  plus  curieuse  est  celle  de  Colradus  Alamanni,  de 
Roquemaure;  le  témoin  doit  être  un  respectable  vieillard,  car  il 
atteste  la  possession  des  recteurs  pour  une  durée  de  cent  dix  ans;  il 
se  souvient  du  temps  où  le  pont  n'avait  encore  que  deux  arches 
et  il  a  vu  construire  les  autres  (1). 

Devant  des  témoignages  aussi  concordants,  le  roi  de  France  dut 
faire  droit  à  la  réclamation  des  recteurs.  Un  mois  après  l'enquête, 
deux  hatres  du  Roi,  adressées,  à  deux  jours  d'intervalle,  l'une  au 
sénéchal  deBeaucaire,  l'autre  à  John  Guenault,  maître  des  eaux  et 
forêts,  ordonnèrent  la  restitution,  aux  recteurs,  du  port  et  de  l'ar- 
gent conhsqué  (29  et  31  mars  1331)  (2).  Mais  ces  lettres  contenaient 
toutes  deux  une  réserve  significative;  le  Roi  enjoint  à  ses  officiers 
de  restituer,  à  moins  quils  n'aient  quelque  raison  légitime  pour  ne 
pas  le  faire  (3).  En  présence  d'un  langage  si  précis,  les  officiers  du 
roi  auraient  été  des  fonctionnaires  bien  maladroits,  s'ils  n'avaient 
pas  ti'ouvé  cette  cause  légitime  ou  raisonable  qui  leur  permît  de  ne 
pas  rendre  le  port  aux  recteurs.  Les  bassins  et  l'argent  furent  res- 

(1)  Le  témoin  fait  allusion  sans  doute  à  la  destruction  du  ]>ont  par  les  armées  du  roi 
de  France  en  I22(i,  lors  de  la  croisade  contre  les  Albigeois  :  le  témoignage  est  d'autant 
plus  intéressant ,  (lue  nous  numquons  absolument  de  renseignements  sur  cet  événement. 

(2)  ((  Litlcra  regin  continens  ut,  suhlaUi  novîtate,  manum  regiam  amovcndo,  ad  pristinum 
statam  reducant,  nullam  novitatcm  de  cetera  infcrentcs  »  (lettre  au  sénéchal  de  Beaucaire 
du  29  mars  1331);  arch.  de  Vaucluse,  fonds  de  l'hôp.  Saint-Bénézet,  Jura  Pontis  et  regis- 
tre 221)3,  f^  41)  V».  —  «  In^ertio  litterc  régie  continentis  ut  pissides  et  pecunie  capte  per 
of/iciaks  regios  rectorihus  Pontis  reddantur  »  (lettre  à  Jolain  Guenault  du  31  mars  1331); 
arch.  de  Vaucluse,  fonds  de  1  hôp.  Saint-Bénézet,  Jura  Pontis  et  registre  2293,  f-  49  v" 

et  50  r». 

(3)  «  Nisi  tantum  causam  Mheatis  legitimam  quam  mihi  rescribere...  non  differatis  « 

(lettre  du  29  mars).  -  «  Nisi  sit  alia  causa  rationahUis  que  se  ohsUit,  quam    nohis    rescrt- 
berc  non  tardetis  »  (lettre  du  31  mars). 
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titués,  mais  la  mainmise  Au  Roi  sur  lo  port  ur  fut  pas  levée.  C'est 
pourquoi  le  11  mars  1334,  le  recteur  du  Pont,  Guillaïune  de  Real, 
en  son  nom  et  au  nom  de  son  collègue  Jean  Guifredi,  présente  au 
sénéchal  de  Beaucaire  une  requête  écrite,  pour  obtenir  le  retrait  de 
la  mainmise  du  Roi.  Dans  cet  acte,  il  rappelle  diverses  pièces  déjà 
produites  par  les  recteurs,  (entre  autres  l'enquête  reçue  en  1331  par 
le  maître  des  eaux  et  "forêts  Jolain  Guenault),  qui  prouvent  sans 
conteste  les  droits  do  l'œuvre  du  Pont  :  il  propose  de  procéder  à  une 
nouvelle  audition  de  témoins  et  proteste  hautement  contre  le  défaut 
de  justice  et  le  mépris  des  ordres  du  lîoi.  Ensuite  Guillaume  de  Keal 
présente  au  sénéchal  la  lettre  de  Philippe  de  Valois  du  29  mars  1331, 
et  se  déclare  prêt  à  procéder  à  l'enquête  prévue  par  cette  lettre;  il 
produit  immédiatement  ses  pièces,  et  demande  que  TalTaire  soit,  sans 
tarder,  communiquée  au  Roi.  Mais  le  |)rocureur  royal  maître 
Raymond  Saylier,  intervient  alors,  estimant  sans  doute  que  le  Roi 
serait  peu  satisfait  de  voir  les  choses  aller  si  vite;  il  requiert  copie 
des  pièces  produites  par*  Guillaume  de  Uéal,  afin  de  i)ouvoir  aviser 
aux  mesures  à  })rendre  dans  l'intérêt  des  droits  du  Roi.  Le  sénéchal 
lui  accorde  ce  qu'il  demande,  et  ajourne^  la  solution  détinitive  du 
dilTérend  au  premier  lundi  après  la  fête  de  TAnnonciation  (le  25 
nmrs).  Guillaume  de  Real  se  fait  donner  acte  de  l'ensemble  (1). 

Au  jour  fixé, le  débat  ne  fut  pas  tranché.  Le  procureur  persistant 
cà  soutenir  les  prétendus  droits  du  Hoi  de  France,  on  décide  de  ])ro- 
céder  à  une  enquête  dont  le  résultat  sera  communiqué  au  Koi, 
conformément  à  la  lettre  de  1331.  Provisoirement  et  jusqu'à  la  fête 
de  Saint-Michel  (29  septembre),  les  gardes  placés  par  h^s  olïiciers  du 
Roi  seront  supprimés  et  l'œuvre  du  Pont  rentrera  en  possession  du 
port  et  des  revenus  du  portenage. 

Cette  enquête  annoncée  ne  fut  pas  faite  et  de  nouveau  les  gens 
du  Roi  se  mirent  à  percevoir  les  droits  de  portenage.  Les  recteurs 
s'adressèrent  directement  au  Roi.  Philippe  de  Valois,  dans  une  lettre 
du  17  novembre  1334,  ordonne  alors  au  sénéchal  de  Beaucaire  de 
procéder  immédiatement  à  l'en(iuête  qui  avait  été  décidée  et  de  bu 
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en  communiquer  le  résultat;  en  attendant  et  pour  ne  pas  mettre 
obstacle  aux  réparations  du  pont,  les  recteurs  seront  remis  en  pos- 
session du  port  et  en  percevront  les  revenus;  toute  mainmiseduRoi 
cessera  et  les  droits  de  portenage  perçus  au  nom  du  Roi  seront  res- 
titués aux  recteurs  (1). 

En  définitive  le  bon  droit  de  l'œuvre  du  Pont  triomphait  et  les 
prétentions  du  roi  de  France  étaient  ajournées  sans  délai. 

(J)  «  Littera  regia  continent  ut  omni  novitate  sublata  manus  regia  nmoveatur  et  imolu- 
mcntum  levnri  ut  est  consuetum  permictMur  »  (17  novembre  1334).  Arch.  de  Vaucluse, 
f«)n(ls  (le  riiAi).  Saint-l^énézet,  Jura  Pontis  et  re^^istre  2293,  f">  ."id  v'^  et  âl. 


(1)  ((  Riquisitione.s  farte  seneschaUo  BelUcadri  per  rectores  Pontis  Avinionis  d"  arrm- 
vendis  impedimenfis  et  novitatihus,  cum  insertione  littcre  régie  conccss^c  ni  omnia  impe- 
dimenta, novitate.^  jaelc  lam  ratione  ohlatinvis  pixidis  quam  aliter  removeantur  »  :  areh.  de 
Vaiieluse,  fonds  de  Thôpital  Saint-Rénézct,J/a-a  Pontis  et  registre  221)3,  f">  25  r«  à  27  r°. 
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Les  contestations  sru   la  i'hopiuété  du  pont  et  m    Rhône 

PENDANT  LE  SÉ.Iorn     DES    PAPES  A    AviGNON 

Le  procès  du  IVhôno  va  niainlonant  sommeiller  nn  siècle.  Bien 
des  évén.MmMits  se  passent  i.en<lant  cette  période  d'accalmie. 
Avignon  (fabord  chan^^n^  d(>  maître.  En  1348,  la  reine  Jeanne  de 
Provence  vend  Avignon  et  son  territou^e  au  papr  ClénuMit  VI  au 

prix  d(^  SO.OOO  florins. 

Avignon  est  alors  dt^vemi  la  capitale  du  monde.  Les  prélats,  les 
rois  et  les  grands,  mêlés  aux  i)èlerins.ainuent  vers  la  ville  des  Papes. 
Les  livrées  des  cardinaux  s'elèv(Md  nombreuses  autour  du  palais 
apostoli(tue.  Mais  prélats  et  cardinaux,  pour  l'mr  les  chaleurs  de 
l'été,  ont  aussi  des  bastides  ou  des  palais  sur  les  coteaux  de  \  dle- 
neuve.  Les  Papes  eux-mêmes  fie  dédaignent  pas  (Fy  habiter  : 
Linocent  VI  y  possédait  un  palais  qu'il  co.ivcrtit  en  couvent  pour 

les  chartreux. 

Il  aurait  été  malséant  aux  olficiers  du  roi  dv  France  de  créer  des 
dii'Ucultés  aux  i)rélats  (pii  venaient  habiter  sur  leur  territoire  et  y 
déversaient  les  trésors  d(^  leur  charité.  Les  gens  (b^  \  illcneuve  et  de 
France  n'ont  d'ailleurs  plus  à  se  plaindre  du  mauvais  état  du  pont; 
à  peine  souverain  d'Avignon,  Clément  VI  lit  reconstruire  en  pierre 
quatre  arches  du  pont  qui  avaient   été  remplacées   juscppà  ce  jour 

par  des  charpentes  en  bois. 

Malgré  ces  bonnes  relations  des  Papes  avec  les  rois  de  France, 
ceux-ci  ou  leurs  zélés  oFticiers  ne  perdaiiMit  pas  de  vue  l'annexion 

du  Rhône  et  du  pont. 

Peu  après  l'achat  d'Avignon,  un  criminel  condamné  à  la  pciue 
capitale  i»ar  les  cours  pontiiicales  lut  exécuté  sur  \c  pont  au  dida 
de  la  chai.elle  de  saint  Nicolas  (1).  Le  sénéclu.l  dr  l>,caucanv  voit  la 

(1)  La  .hapelle  Sa.nt-Xicolus  se  trouve  sur  la  deuxième  arche  du  pont  du  côté  de  la 

''\'.a'3!c- irinu.K.ent  Vt,  datée  seulement  du  K^  do.  mlondos  de  <Uvcnd>re,  se  trouve 
dans  la  collection  du  Procès  du  Rhône,  t.  IV,  f"  221. 


une  usurpation  de  juridiction  et  au  nom  du  Roi  porte  plainte  au 
Pape.  Clément  VI,  dans  une  bulle  déclare  qu'il  ne  prétend  nullement 
par  ce  fait  attenter  au  droit  de  propriété  du  roi  de  France,  et  qu'il 
entend  que  cet  acte  ne  puisse  être  invoqué  pour  confirmer  sa  pro- 
priété ou  porter  atteinte  à  celle  du  Roi,  toutes  choses  restant  en 
l'état  où  elles  étaient  avant  cette  exécution. 

En  1366,  le  pape  Urbain  V  faisait  construire  une  porte  fortifiée 
à  l'entrée  du  pont  du  côté  d'Avignon.  Charles  V  en  prit  ombrage; 
mais  les  ditlicultés  sont  vite  aplanies,  et,  par  un  compromis  avec 
le  Pape,  du  11  avril  1366,  le  Roi  consent  à  ce  que  le  portail  de  pierre 
commencé  «  sur  la  fin  du  pont  du  cousté  d'Avignon  en  terre  ferme 
feust  parucJtevé  »;  mais  il  fait  ses  réserves  et  spécifie  que  l'ouvrage 
sera  terminé  (^au  prof  fit  de  eeluij  à  qui  serait  déelaré  appartenir  en 
fin  de  eausc  sans  que  ledict  eonsentement  luy  peult  porter  aucun  pré- 
judice à  ses  droits  »   (1). 

11  semble  résulter  de  cela  qu'à  ce  moment  le  roi  de  France  préten- 
dait à  la  possession  des  deux  riv(^s  du  fleuve. 

Fn  136<S,  nous  trouvons  une  pièc(^  qui,  sous  forme  de  libéralité  à 
son  égai'd,  est  très  ])réjudiciable  aux  intérêts  du  Pape. 

Le  5  décembre  de  cette  année,  Charles  \'  fait  au  Pape  donation 
de  la  partie  du  pont  allant  de  la  porte  de  la  ville  à  la  chapelle  Saint- 
Nicolas  et  du  cours  du  Rhône  situé  en-dessous  tout  le  long  du  ter- 
ritoire d'Avignon  (2). 

Cette  donation  était  une  manœuvre  habile  de  la  chancellerie  fran- 
çaise. Sous  le  couvert  d'une  bbéralité,  on  faisait  reconnaître  au 
l*a)M'  un  état  de  chose  contesté  :  la  propriété  du  roi  de  France  sur 
une  partie  du  })ont  et  du  Rhône. 

(juaiid  les  gens  de  France  se  serviront  de  cette  donation  pour 
appuyer  leur  prétention  possessoire,  les  avocats  de  la  cause  du  Pape 
ne  pourront  réi)liquer  qu'une  chose  :  c'est  qu'il  était  en  elTet  vrai 
que  cette  donation  ait  été  faite,  mais  rien  ne  prouvait  que  le  Pape 
l'ait  acceptée,  et  surtout  qu'il  ait  l'econnu  l'état  de  droit  qu'une 
l^af'eillc  donation  pouvait  laisser  supposer. 

Nous  arrivons  à  la  tin  du  XI V"^®  siècle,  période  funeste  pour  la 

(1)  Compromis  entre  Charles  \  et  Urbain  V  :  archives  de  Vaucluse,  fonds  de  rhô])ital 
Saint- Bénézet,  registre  2275. 

Cette  pièce  est  plusieurs  fois  rappelée  dans  les  débats  du  procès  de  1500. 

(2)  Pièces  justilicatives,  n"  IX. 
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prospérité  d'Avignon.  Le  schisme,  puis  le  siège  de  Benoit  XIII  dans 
son  palais,  sa  fuite  en  1402,  suivie  d'un  rmnvpnn  siège  du  palais 
dans  lequel  sttait  renfermé  Rodrigiies  de  Luiia,  neveu  du  Pape 
fugitif,  sont  de  terribles  épreuves  pour  la  ville. 

Au  début  de  la  guerre,  quand  Geolïroy  de  Boucicaut,  frère  du 
maréchal,  vient  avec  des  troupes  françaises  assiéger  Benoit  MU 
dans  Avignon,  le  Pape,  poiu'  arrêter  sa  marche,  rennuvrllc  les 
prouesses  des  Avignonnais  au  temi)s  dv  la  guern^  des  Albigeois  :  il 
fait  couper  une  arche  du  pont;  et  d'autres  furent  idors  détruites 
soit  faute  de  soin, soit  par  lescruesdu  Hhône,soitde  main  d'homme. 

Quand  la  paix  (^t  la  tranquillité  fiu'iMd  revenues  dans  le  pays,  on 
comm(Miça  les  réparations  du  pont.  Dès  1405, on  se  met  à  l'œuvre; 
on  (Ml voie  des  quêteurs  dans  le  monde  entier  solliciter  la  charité 
pour  i  œuvre  du  pont  d'Avignon;  tant  en  bois  qu'en  pierre  on 
relève  les  arches  tombées,  et  dès  1409,  le  pont  était  livré  à  la  cir- 
culation. Cependant  l'arche  détruite  par  les  soldats  catalans  de 
Benoit  XII 1  n'est  donnée  à  prix  init  qu'en  IMS,  ce  qui  nous  montre 
que  [lendant  plus  de  (bx  ans  fonctionna  à  sa  place  un  punU-nage: 
soit  une  barcpie,  soit  un  pont  sur  bateaux. 

Les  contestations  vont  recommencer  dès  que  les  réparations  du 
pont  seront  à  [)eu  près  terminées. 


GIIAPITHL   IV 

Les    Evénements   de  1431 

En  1431,  une  véritable  guerre  va  éclater  entre  la  France  et  Avi- 
gnon (1).  L'origine  du  conflit  fut  encore  la  rupture  du  pont.  En 
janvier  1431,  le  pont,  qui  ve;jait  à  peine  d'être  restauré,  perdit 
encore  quelques-unes  de  ses  arches.  Immédiatement  les  officiers 
royaux  de  la  sénéchaussée  de  Ximes  installèrent  un  service  de  ba- 
teaux pour  assurer  la  circulation  entre  Avignon  et  \'illeneuve. 
Ce  service  fut  donné  à  bail  à  un  nommé  Machinard;  les  ofliciers 
royaux,  après  lui  avoir  donné  l'investiture  du  droit  de  portenage  à 
\  illeneuve,  sur  la  rive  française  du  fleuve,  se  transportèrent  sur 
la  live  papale  du  côté  d'Avignon,  et  tentèrent  d'y  renouveler 
pareille  formalité.  Mais  les  officiers  municipaux  d'Avignon  les  empê- 
chèrent de  mettre  leur  projet  à  exécution. 

Dans  les  premiers  jours  de  février  nous  assistons  à  une  véritable 
violation  de  territoire.  Les  officiers  royaux  de  Ximes,  accompagnés 
de  Pierre  Prévost,  capitaine  de  la  tour  du  pont,  et  d'une  partie  des 
trt)upes  de  la  garnison,  à  laquelle  s'étaient  joints  quelques  habitants 
de  Villeneuve,  font  une  descente  les  armes  à  la  main  sur  la  rive  du 
fleuve  en  terre  papale;  ils  y  installent  un  port,  et  en  signe  de  pro- 
priété enfoncent  en  terre  un  poteau  portant  l'écusson  de  France, 
et  sur  lequel  ils  font  flotter  un  pennon  fleurdelysé.  Ensuite  un 
héraut  s'avançant,  après  avoir  sonné  de  la  trompe,  fait  inhil)ition 
aux  habitants  d'Avignon,  sous  peine  de  mort,  de  naviguer  sur  le 
Uliône,  ce  droit  étant  exclusivement  réservé  aux  gens  de  France. 


(1)  Ia's  doux  ))riii(ij)iiles  sources  auxcjuellos  nous  emjiruntons  le  rôoit  do  cos  ôvône- 
nients  sont  racte  d'appel  des  Avignonnais  au  roi  en  date  du  11)  avril  1431,  et  les  conclu- 
sions du  procureur  Guichard  de  Rougcmont  du  27  janvier  14.32.  Procès-verbal  de  ra])pol 
et  acte  d'a])])el  du  lî)  avril  1431  :  archives  de  Vaucluse,  fonds  de  l'hôj^ital  Saint- Bônézet, 
liasse  2325.  Conclusions  do  Cuiehard  do  Rougenu)nt  :  v.  piotcs  justificatives,  n"  Xi. 

Los  dates  sont  in(li(|Ucos  d'après  la  coinpntation  i\v  rannco  u  a  nniiritate  Domini  »,  (pii 
correspond  à  peu  près  à  la  computation  moderne. 
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Instruites  de  ces  faits,  les  autorités  d'Avignon  se  transportent  sur 
les  bords  du  Uhône,  font  déclouer  l'écusson  de  France  et  abattre 
le  poteau.  On  enveloppe  respectueusement  les  armes  de  France  dans 
une  pièce  de  soie,  et  on  les  transporte  dans  l'église  des  Célestins,  où 
elles  sont  déposées  dans  le  trésor  de  la  sacristie. 

Voyant  le  sort  ciue  l'on  fait  subir  au  poteau  royal,  les  officiers, 
soldats  et  gens  de  \  illeneuve  se  portent  sur  Textréinité  du  [)ont 
attenant  à  leur  rive,  insultent  les  officiers  inuni('ii)aux  d'Avignon 
et  leur  crient  :  «  à  mort,  à  moi't'  ».  Ensuit(^  ils  aiuéuent  leur  artillerie, 
des  batistes  et  des  canons,  et  ouvnMit  le  feu  contre  les  sujets  du 
Pape.  En  présence  de  cette  attaque  de  rartillerie  française,  les  gens 
d'Avignon  prudemment  se  réfugient  derrière  leurs  remparts  et  les 
projectiles  ennemis  tombent  sur  la  rive  sans  blesser  personne. 

Quelques  jours  après,  les  gens  de  \  illeneuve  font  subir  aux  écus- 
sons  du  Pape  le  sort  qu'avaient  subi  les  écussons  du  Hoi. 

Les  autorités  dVVvignon,  en  réponse  aux  prétentions  des  officiers 
royaux,  avaient  fait  planter  en  terre,  sur  la  rive  papale  du  Uhône, un 
poteau  sur  lequel  était  lixé  l'écusson  du  Pape.  Les  officiers  et  soldats 
de   Villeneuve   font   une    nouvelle   descente,   arrachent  le   poteau, 
brisent  l'écusson  pa[)aL  et  le  foub^it  aux  i)ieds  en  disant  à  haute 
voix  qu^ils  feront  subir  h^  même  sort  à  tous  les  écussons  du  Pape 
(pf  ils  rencontreront  sur  leur  route.  Ensuite  ils  plantent  en  terre  un 
nouveau  poteau  surmonté  des  armes  du  Hoi,  et  y  affichent  une  cita- 
tion   signifiant    aux    autorités    d'Avignon    d'avoir    à    comparaître 
devant  la  Sénéehaussée  de  N  mes  pour  répondre  du  crime  commis 
en  faisant  enlever  les  écussons  du  Koi.  Naturellement  les  autorités 
consulaires  d'Avignon  ne  répond(Mit  pas  à  cette  citation,  et  par 
contumace,  elles  sont  condamnées  à  une  forte  amend(^  Le  même 
jugement  déclare  les  gens  d'Avignon  ennemis  du  Roi,et  donne  licence 
à  un  chacun  de  les  traiter  comme  tels,  c'est-à-dire  de  s'en  emparer, 
et  de  les  détenir  captifs.  En  même  temps, les  officiers  royaux  fai- 
saient publier  dans  tous  les  ports,  en  aval  et  en  amont  d'Avignon, 
défense  absolue  à  tous  les  riverains  et  nautoniers  de  faire  aucun 
commerce^    avec    Avignon,    d\v    transporter    aucune    marchandise. 
Pour  assurer  l'exécution  de  cette  mesure,  les  officiers  de  Villeneuve 
installèrent  en  aval  et  en  amont  d'Avignon  des  pièces  d'artillerie 
qui  eanonnaient  toute  barque  voulant  forcer  le  blocus,  Kn  même 
temps,  ils  faisaient  publier  (Mi  Provence  et  dans  h'  Daui.hine  inhibi- 
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tion  de  livrer  aucune  marchandise  aux  gens  d'Avignon,  de  faire 
aucun  commerce  avec  les  sujets  du  Pape.  C'était  la  déclaration  de 
guerre,  et  pendant  sept  mois  que  durèrent  les  hostiUtés,  aucune 
barque  ne  put  franchir  le  Uhône  et  ravitailler  Avignon. 

Bientôt  commencent  les  sévices  contre  les  citoyens.  Un  jour  ce 
sont  des  habitants  d'Avignon  traversant  le  fleuve  dont  les  soldats 
s'emparent.  Les  même  soldats,  quelques  jours  après,  font  une  des- 
cente dans  l'Ile  (F Argenton,  terre  papale,  et  emmènent  six  chevaux 
qiu  lal)0uraient  un  champ;  leur  propriétaire,  Pierre  Roux,  se  trans- 
porte à  Mlleneuve  pour  protester, mais  il  n'obtient  aucune  satisfac- 
tion, et  est  bien  heureux  d'en  revenir  sain  et  sauf. 

Puis  les  soldats  saisissent  en  terre  de  France  un  troupeau  appar- 
tenant à  un  citoyen  d'Avignon;  ils  jettent  le  berger  dans  le  Rhône 
où  il  se  noyé,  et  revendent  à  vil  prix  le  bétail  capturé. 

La  veille  de  Pâques,  les  soldats  s'emparent,  sur  la  rive  du  Rhône, 
du  côté  d'Avignon,  d'une  barque  contenant  un  troupeau  de  veaux; 
ils  emmènent  les  veaux  et  leurs  bergers,  vendent  les  uns  et  envoyent 
les  autres  captifs  à  Ni  mes. 

Les  exactions  et  les  déprédations  continuent  :  encouragés  par 
rimpuifité,  les  gens  de  France  deviennent  plus  audacieux.  Peu  après 
les  fêtes  de  Pâques,  les  soldats  du  Roi  s'emparent  d'une  barque;  les 
nautoniers  ont  le  temps  de  s'enfuir.  Les  soldats  débarquent  alors 
sur  la  rive  papale  et,  voyant  que  les  fugitifs  leur  échappent,  ils  font 
[deuvoir  sur  eux  une  grêle  de  traits,  leur  crvàniu^  démolirez,  nbaidx, 
démolirez,  ne  vous  bougez,  aultrement  vous  serez  mors.  » 

Au  mois  de  mai,  les  soldats  enlèvent  un  marchand  aux  portes 
d'Avignon  et  lui  font  payer  une  rançon;  ils  dépouillent  sur  la  route 
allant  d'Avignon  à  Sorgues  quatre  citoyens  paisibles,  ils  capturent 
un  nautonier  muni  d'un  sauf-conduit  de  la  sénéchaussée  de  Nimes 
et  lui  extorquent  de  l'argent,  etc.  Entre  temps,  ils  criblent  de  leurs 
traits  et  de  leurs  boulets  les  portes  de  la  ville. 

Le  12  mai,  ils  font  une  nouvelle  descente  armée;  cette  fois-ci  ils 
ont  amené  leur  artillerie;  ils  s'avancent  sur  la  rive  papale  et  vont 
jusque  devant  les  portes  de  la  ville  planter  un  poteau  aux  armes  du 
Roi. 

A  la  fin  du  mois  de  mai,  ils  mettent  le  comble  à  leurs  atrocités. 
Jean  de  Sade,  citoyen  d'Avignon,  et  capitaine  du  couvent  de  St- 
André  en  terre  de  France,  qui  se  trouve  à  deux  kilomètres  de  la  for- 


teresse  .In  pont,  se  rendait  à  cette  forteresse,  ayant  demandé  un 
entretien  au  capitaine  Pierre  Prévost,  commandant  de  la  soldatesque 
du  roi  de  France.  A  peine  a-t-il  mis  pied  à  terre,  qu'il  est  entouré  et 
lâchement  frappé.  Son  escorte  l'arrache  aux  coups  des  soldats  et 
Ir  i-am.Mu^  au  couvent  de  Saint-André.  Immédiatement  on  envoie  un 
express  à  Pierre  Lebreton,  chirurgien  réputé  d'Avignon;  celui-ci 
arrive  avec  deux  ..u  trois  de  ses  aides,  et  visite  le  Messe.  Mais  ses 
soins  sont  impuissants,  et  Jean  de  Sade  expire  entre  ses  mains. 

Leur  tâche  faite,  le  ciururgien  et  ses  aides  regagnent  Avignon  en 
barque  avec  quelques-uns  des  gens  de  Tenlourage  de  Jean  de  Sade. 
En   vrais  sauvag(^s,   qui   ne  respectent  même  pas  les  conventions 
des  armées  et  le  caractère  du  cliirurgien,  h^s  sohlats  de  Franc(>  les 
attaciuent,  tuent  deux  hommes  et  emmènent  les  autiv>  prisonniers. 
La  guerre  en  était  arrivée  à  de  pareilles  atrocités,  (luand  se  passe 
un  événement  qui  oblige  les  souverains  à  intervenir  efticacement. 
Au  mois  (faoùt,  une  barque  chargée  de  sel  descendait  sur  Avignon. 
En  la  voyant  venir,  Mathieu  dr  \illebresme, commandant  des  trou- 
pes du   Hoi,  s'(Mubar(iue  av(H'  (piclques  hommes  pour  la  capturer. 
Lffective.ucnt.  il  l'aborde;  mais  mal  gouvernée  et  surchargée  par 
le  poids  des  nouveaux  arrivants,  la  barque  va  heurter  une  pile  du 
pont  contre  leciuel   (^lle  se   brise.   Une  partie   de  Téquipage,   tant 
nautoniers  que  soldats,  sont  noyés.  Plus  heureux  ou  sachant  mieux 
nager,  Mathieu  de  \illebresme,  accompagné  de  quchpies-uns  de  ses 
séides,  arrive  à  se  hisser  sur  les  pierres  environnant  la  base  de  la 
pile  du   pont.   Malheureusement   pour  lui  cette  pde  correspondait 
à    la    partie  du    pout  rattachée  à  Avignon.  Mouillés  et  sans  armes, 
le  capitaine  et  ses  soldats  ne  peuvent  faire  aucune  résistance ,  ils 
sont  saisis  par  les  ofliciers  d'Avignon  et  conduits  en  prison.  Tels 
furent  les  principaux  incidents  de  cette  guerre  entre  la  France  et 

Avignon. 

Cependant  les  choses  en  étaient  arrivées  à  un  tel  degré  (h>  vio- 
lence que  le  roi  de  France  ne  pouvait  j)lus  rester  indifférent  à  ces 
sanglants  évéïuMuents.  Il  linit  par  écouter  les  doléanc.'>  du  Pape  (1), 
et,  comme  à  la  suite  de  toute  guerre,  on  conclut  nu  armistice  et  on 
n,)!uma  de^  ambassadeur,  chargés  de  préi^arer  un   traité  de  paix. 

(I)    Nous  av(m<  .Irjà  citr  un  appel  des  AviiiiKumais  au   lloi  vn  «lato  du    lU  avril   it:}! 
(ci-dessu-,  p.  33,  note  l  ). 
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Ce  furent,  [mjui  le  roi  de  France,  Guillaume  le  Tur,  président  du 
parlement  de  Poitiers,  et  Jehan  Jouvenel,  docteur  en  droit.  Le 
Pape  était  représente  par  Antoine  de  Vernon  et  Pons  Trenquier  (1), 
professeurs  de  droit  à  l'Université  d'Avignon  (2). 

Le  10  novembre,  ces  commissaires  établissent  une  ordonnance 
instituant  un  modiis  vi^^endi  entre  les  gens  de  France  et  ceux  d'Avi- 
gnon (3). 

Cette  ordonnance  met  fin  à  toute  procédure,  tant  ecclésiastique 
que  laïque  suscitée  par  les  faits  de  guerre,  elle  ordonne  la  restitu- 
tion provisoire  de  tous  les  biens  saisis,  et  la  cessation  de  toute 
çoye  d"  fait  et  de  guerre.  Les  communications  entre  Avignon  et  le 
royaume  seront  rétablies,  et  la  navigation  sur  le  fleuve  redeviendra 
Il  lue.  Un  port  et  un  service  de  bac  ou  de  bateaux  seront  installés 
pour  remplacer  provisoirement  le  pont  démoU.  Le  tarif  des  droits 
de  passage  est  minutieusement  déterminé.  Ce  droit  de  passage  ou 
portenage  pour  les  passants  venant  du  côté  du  royaume  sera  perçu 
par  un  commis  nommé  par  le  Roi;  le  droit  perçu  sur  les  passants 
venant  du  côté  d'Avignon  sera  levé  par  un  commis  nommé  ])ar  le 
Pape.  Chacun  des  deux  commis  versera  Pargent  qu'il  recevra  dans 
une  caisse  ouvrant  j)ar  deux  clefs,  dont  il  aura  l'une,  l'autre  restant 
entre  les  mains  de  son  confrère.  Nul  ne  pourra  percevoir  les  droits 
que  les  commis  désignés.  Les  deniers  des  deux  caisses  seront  enle- 
vés tous  les  huit  jours  et  employés  aux  réparations  du  pont. 

Cette  ordonnance  fort  sage,  donnant  en  partie  satisfaction  aux 
prétentions  du  Pape,  reconnaissait  au  roi  de  France  et  au  Saint- 
Siège  des  droits  égaux  sur  le  Rhône  et  sur  le  poirtr  Les  commissaires 
ajoutaient  (jui>  les  prisonniers  détenus  de  part  et  d'autre  seraient 
immédiatement  relâchés,  et  se  déclaraient  prêts  à  entendre  tout  ce 
que  les  parties  lésées  auraient  à  dire,  tant  sur  la  propriété  du  Rhône 

(1)  Lettres  coiuinissoires  du  roi  Charles  \'ll,  du  18  septembre  1431,  et  couiniissioii 
|»ai)ale  du  4  novembre  suivant.  V.  res  lettres  dans  le  manuscrit  2847  de  la  Bibliothèque 
du  musée  Calvet  d'Avignon  (f"*  18  et  suivants),  et  dans  le  Procès  du  Rhône  (f"^  842  et 
suivants  de  l'original).  Le  ms.  2847  contient,  dans  ses  f"*  2  à  24,  la  série  des  lettres  com- 
niis.soires  relatives  au  Procès  du  Rhône,  de])uis  14.31  jus(pi''en  1  ()()();  c'est  pour  cela  que 
nous  le  citons  ici,  à  côté  du  ms.  des  archives  départementales,  auquel  il  emprunte  les 
deux  lettres  commissoires  de  1431. 

(2)  La  Faculté  de  droit  d'Avignon  était  alors  en  pleine  prospérité.  Sur  cette  Faculté, 
V.  la  thèse  de  R.  Caillet,  V  Université  d'Avignon  et  sa  Faculté  des  Droits  au  Moyeu-Age 
(1303-1503),  Paris,   11K)7. 

(3)  Ordonnance  provisoire  du  H»  novembre  1431;  i)ièces  justificatives,  n«  X. 
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que  sur  «  les  excès,  prinses  et  aultres  cas  advenuz  depuis  la  mwpiire 

du  dit  pont  (1) 

En  exécution  de  cette  ordonnance,  le  3  décembre  suivant, 
Matiiieu  de  Villebresme,  capitaine  de  la  tour  de  Villeneuve,  détenu 
prisonnier  à  Avignon,  fut  solennellement  mis  en  liberté  par  les 
syndics.  Et  le  même  jour,  le  crieur  public  Jean  Brieti,  après  avoir 
sonné'  trois  fois  de  la  trompette  selon  le  cérémonial  usité,  pubbait 
à  haute  et  intelligible  voix  l'ordonnance  provisoire  des  commis- 
saires qui,  par  ce  fait,  devenait  exécutoire  (2). 

Le  i^^  janvier  1432,  un  acte  fut  passé  entre  les  commissaires  et  le 
sieur  Henriquet  Tegrini,  banquier  d'Avignon,  par  lerpiel  ce  dernier 
((  s'enga{j^eait  a  rece^'oir  les  droits  de  passage  pour  le  pont  payables  la 
moitié  des  droits  aux  officiers  du  roy  et  Vaultre  moitié  à  la  ville  d'Ai^i- 
gnon  (3).   » 

Telle  fut  la  conclusion  des  événements  sanglants  do  1431.  Malgré 
la  sage  ordonnance  des  commissaires,  le  procès  du  Rhône  n'avait 
pas  fait  un  pas.  En  effet,  le  procureur  du  l\ni.  s'étant  poui  ^  n  devant 
le  parlement  de  Poitiers  contre  la  sentence  provisoire  des  commis- 
saires, obtint  contre  le  procureur  du  Pape  une  sentence  par  défaut, 
en  date  du  18  août  1432,  qui  annulait  l'œuvre  des  commissaires  (4). 

Cependant,  malgré  la  nullité  en  droit  de  cet  accord  i)rovisoii'e, 
en  fait  il  continua  à  régir  les  relations  entre  les  Avignonnais  et  h^s 
habitants  de  \  illeneuve. 

(1)  (  V)nf()rni('-iiu'iit  ;ï  cette  invitation,  le  j)r(>rureur  Ciuirliarcl  de  Uougemont  dt'jto.sa 
des  eonehusions  ])our  le  Pa])e  le  27  janvier  1  4:î2  (ci-dessus,  ]>.  33,  note  I);  d'abondantes 
productions  de  pièces  furent  faites  de  part  et  d'autic  {/'rorr^s  du  lihônc,  t.  II,  f"~  lî)0  à 
2'.M);  f<'^  1H)()  à  1  123  de  l'orifiinal).  Alais  le  débat  ne  semble  pas  avoir  eu  d'autres  suites; 
le  procureur  du  Roi  attaipia  l'ordoiuiance  provisoire  devant  le  Parlement  de  Toulouse 
et  la  fit  casser. 

(2)  Procès- verbal  de  la  mise  en  liberté  du  prisonnier  et  de  la  publication  de  l'ordonnance, 
archives  de  Vaucluse,  Procès  du  Rhône,  t.  1 1,  f"  SS4. 

(3)  Mention  de  cet  acte  dans  le  ms.  1744  de  la  bibliothètiue  de  Tari^entras,  f"  39  v". 

(4)  V.  Cambis  de  Velleron,  Annules  d'Avignon,  tome  1\  (ms.  277Î)  de  la  bibliothècpie 
du  musée  Calvet  d'Avignon),  f"  35  v».  Cet  arrêt  o^t  rappelé  dans  les  productions  du  })ro- 
cureur  du  Poi  en  l-")0().  Il  est  aussi  signalé  par  les  Historiens  du  Langitedoc  (Cl.  Devic  et 
Dom  Vaissette);  ces  auteurs  disent  avoir  consulté  un  mémoire  rédigé  à  cette  occasion 
par  le  Procureur  du  Roi  de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire;  ils  racontent,  d'a])rès  ce  mé- 
moire, les  événements  qui  ont  i)récédé  le  f)rocès  de  1431  ;  on  trouve  dans  ce  récit  quehiues 
détails  intéressants  {Histoire  gênénde  du  Languedoc,  nouvelle  édition,  toîue  IX,  \k  1  110 
à  1112). 


CHAPITRE   V 

Le  PROCÈS  nr   Rhône   de   1431   a    1493  :  Période   d'accalmie 

Malgré  la  cassation  de  l'ordonnance  provisoire  de  1431,1e  procès 
du  Rhône  sommeille  pendant  quelques  années. 

On  commence  par  travailler  activement  à  la  réfection  des  arches 
du  pont  tomhées  en  ruine  (1).  Pour  augmenter  les  ressources  de 
l'œuvre  du  Pont,  le  pape  Eugène  IV,  le  4  avril  1432,  accorde  de  nou- 
velles indulgences  aux  bienfaiteurs  du  pont;  on  envoie  des  quêteurs 
dans  toute  la  chrétienté.  Les  travaux  de  réfection  se  continuent 
pendant  les  années  1434-1444.  On  achète  des  pièces  de  bois,  on 
alîerme  des  carrières  de  pierre;  on  bâtit  des  fours  à  chaux  sur  la 
roche  des  Doms.  Le  9  aoiU  1434,  le  cardinal  de  Poix,  légat  d'Avi- 
gnon, pose  la  première  pierre  de  l'arche  neuve  du  pont.  Les  travaux 
n'avançant  pas  assez  vite,  ou  faute  d'argent,  en  1.444  on  décide  de 
ivfaire  en  bois  les  deux  arches  restant  à  construire. 

Mais  le  Rhône  se  jouait  des  efforts  des  hommes,  et  à  peine  recons- 
truit d'un  côté,  le  pont  s'affaissait  de  l'autre.  En  1456,  les  consuls 
d'Avignon  députent  au  roi  de  France  le  général  des  frères  prêcheurs 
pour  présenterez  Sa  Majesté  une  supphque  en  faveur  du  pont  tom- 
bant en  ruine;  ce  quidaisserait  à  supposer  que  les  travaux  de  recons- 
truction du  pont  avaient  été  complètement  à  la  charge  des  Avi- 
gnonnais.Enl459,les  consuls  dépensent  environ  quatre  mille  florins 
de  vingt-quatre  sols  pour  réparer  les  arches  tombées. 

Mais  en  1476,  une  arche  du  pont  du  côté  de  Villeneuve  s'étant 
brisée,  les  recteurs  de  l'œuvre  du  Pont  donnent  à  prix  fait  la  démo- 
lition de  cette  arche.  Quand  il  s'agit  de  saréédification,  ils  deman- 
dent la  coopération  du  roi  de  France,  et  du  21  juin  de  cette  année, 
nous  avons  une  lettre  de  Louis  XI,  ordonnant  que  les  produits  du 

(1)  Les  documents  concernant  ces  événements  se  trouveront  dans  le  Cartulaire  du 
Pont,  du  D^  P.  Pausier. 
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portenage  perçus  sous  la  main  du  Uoi  par  Philippe  Poiiisart,àce com- 
mis, seront  employés  par  les  soins  de  cet  agent  à  la  réfection  et  aux 
réparations  du  pont  (l).  Les  ordres  du  Roi  furent  exécutés,  et  le 
2  avril  1479,  nous  trouvons  une  quittance  de  cinquante  florins 
donnée  par  des  fustiers  d'Avignon  à  Pliilippe  l^)insart,  receveur 
des  émoluments  du  pont,  pour  achat  de  bois  destiné  aux  réparations 
du  pont  (2).  Le  7  juillet  1479,  nous  voyons  que  les  recteurs  du  Pont 
présentent  les  lettres  de  Louis  \I  au  juge  de  la  sénéchaussée  de 
Beaucaire,  et  obtiennent  «  en  vertu  (ViceUes  être  eommandé  audit 
Poinsart,  receveur  des  émoluments  du  pont,  de  convertir  les  deniers 
par  lui  receuz  en  la  réparation  d'iceluif  (3)  ».  nej)iiis  cette  époque, 
le  roi  de  France  semble  avoii'  toujours  fait  percevoir  par  ses  agents 
les  revenus  du  portenage. 

Il  résulte  d'autre  part  des  débats  postérieurs,  que  les  officiers 
du  Uoi  n'exercèrent  à  cette  époque  de  jin'i(licli«)ii  sur  h^  pont  que 
jus(|u'à  la  chajH^ie  d(^  Saint-Nicolas,  conforménuMit  à  la  donation 
de  Charles  \  ,  du  5  décembre  1368.  Mais  les  leLUcs  de  Cliarles  \  ne 
paraissent  pas  avoir  été  respectées;  de  même  en  ce  cpii  concerne  le 
Uhon(\  les  officiers  du  \\o\  s'arrogeant  le  (boit  exclusif  (b^  juridiction 
sur  le  fipuve.  Ainsi  en  1474,  les  Avignonnais  durent  obtenir  une 
licence  i\\\  Uoi  pour  conserver  un  j)alis  sur  la  rive  (bi  Khoiu*  {\).  Du 
reste  les  officiers  du  Pape  ne  reconnaissaient  pas  les  prétentions  des 
gens  (bi  |{oi.  Ils  obtinrent  de  Louis  XI  des  lettres  du  21  juin  1  ^i76 
nommant  des  commissaires  chargés  de  connaitie  avec  les  délégués 
du  Uoi  ((  de  plusieurs  débats,  ipiestions,  et  procès  nus  par  raison  et 
cause  de  la  justice  et  juridiction  de  la  rivière  du  /Uiosne  (5)  »  Nous  ne 
croyons  pas  qu<^  le  procès  devjuit  les  commissaires  ])révu  par  ces 
lettres  ait  eu  lieu,  en  tout  cas  nous  n'en  trouvons  aucune  trace. 

Les  contestations  reeounncncefit   cw   1  1>>  1.  Au  enininehecnient   (b' 
cette  année,  un  [)rocès  s'engage  devant   un  iieutiMUint   du  sénéchal 

(1)  Aî'chivcs  (le  Vaucluso,   fonds  de  l'iiôiiital  Saint- Hônôzot,  liasse  2*^2.1;  lettre  du  roi 
Louis  XI  du  21  juin  I47r),  suivie  dv  l'annexe  du  sénéchal  de  Beaueaire. 

(2)  Archi\es  de  X'auehise,  fonds  de  l'hôpital  Saint -Bénézet,  registre  2275. 

(3)  Arehives  de  Vaucluse,  fonds  de  l'hôpital  Saintd^énézot,  reuistre  2275. 

(4)  Lettre  du  <>  janvier  1474.  \'.  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  de  172(;,  p.  11,  33  et  40  du 
texte  imprimé  (inséré  dans  le  ms.  1744  de  la  hibliothè(pie  de  rar])entras). 

(ô)     Vichives  (le  Vaucluse,  Procc.s  du  JOcônc,  t.   \'I,  f<'^  279  et  280;  f"^  31)11  et  ilU2  de 
l'original. 
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de  Beaucaire  entre  les  consuls  d'Avignon  et  le  maître  des  ports  du 
Roi  de  France,  au  sujet  d'un  moulin  étabh  par  le  maître  des  ports 
sur  un  bateau  contre  une  des  piles  du  pont.  Le  lieutenant  du  séné- 
chal de  Beaucaire, faisant  droit  aux  réclamations  des  consuls, ordonne 
l'enlèvement  de  ce  mouUn,  et  sa  décision  est  confirmée  par  des  let- 
tres du  roi  Charles  Mil,  le  2  août  1484  (1). 

L'année  suivante,  un  autre  procès  a  Ueu  devant  le  même  lieute- 
nant du  sénéchal  de  Beaucaire;  il  s'agit  d'une  pallière  ou  barrage 
établi  par  les  officiers  d'Avignon  en  tête  de  l'ile  de  la  Flèche  «  pour 
détourner  le  cours  d'une  brassière  passant  entre  le  terroir  de  ladite 
ville  et  ladite  isle^K  Cette  digue  avait  pour  but,  convertissant  l'île 
de  la  Flèche  en  presqu'île,  de  la  rattacher  au  territoire  papal.  On 
s'occupe  en  même  temps  de  la  démolition,  par  les  Avignonnais, 
de  certains  degrés  ou  escaher  conduisant  du  pont  à  une  petite 
chambre  voûtée  ménagée  dans  l'intérieur  d'une  pile. 

Après  enquête,  Guillaume  de  Montcalm,  lieutenant  du  sénéchal 
de  Beaucaire,  rend  le  6  juillet  1485  une  ordonnance  u  déclarant  Visle 
de  la  Flesche  estredu  roijaulme  soubz  la  juridiction  du  roy  et  en  signe 
de  ce  les  fourches  debvoir  estre  érigées,  et  les  pierres  apposées  en  teste 
d'icelle  démollies,  et  tous  les  exploictz  faictz  par  les  officiers  de  ladite 
ville  d'Avignon  révoqués;  et  lesdits  degrés  avoir  été  iuduement  abba- 

tus  (2)  ». 

L'année  suivante  une  nouvelle  enquête  est  faite  par  les  soins  du 
procureur  du  Uoi.  Les  témoins  entendus  le  6  juin  i486  déclarent 
que  la  juridiction  des  officiers  du  Roi  s'étend  sur  le  pont  jusqu'à  la 
chapelle  Saint-Nicolas;  mais  que  sur  le  Rhône  et  ses  îles  la  juridic- 
tion du  Uoi  s'exerce  sans  partage  et  que,  lorsque  le  pont  vient  à  se 
rompre,  les  officiers  de  Mmes  afferment  le  pontenage  au  profit  du 
Uoi  Ç\).  Si  les  dires  de  témoins  sont  exacts,  il  faut  reconnaître  que 
la  situation  a  bien  changé  depuis  1307,  époque  ou  Ton  contestait 
au  Uoi  de  France  même  la  possession  de  la  tour  commandant  la 
tête  du  pont  «lu  côte  de  \  illeneuve. 

(1)  Archives  de  Vaucluse,  fonds  de  l'hôpital  Saint- Bénézet,  registre  2275;  et  in  extenso 
dans  le  Procès  du  Rhône,  t.  IV,  f-  1  à  5S,  f"^  2(U()  à  2158  de  l'original). 

(2)  Arehives  de  Vaueluse  :  fonds  de  l'hôpital  Saint-Bénézet,  registre  2275;  et  in  extenso 
dans  le  Procès  du  Rhône  (fin  du  tome  II). 

(3)  Archives  de  Vaueluse,  fonds  de  l'hôpital  Saint -Bénézet,  registre  2275;  et  in  extenso 

dans  le  Procès  du  Rhône, 
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Une  objection  se  présente  immédiatement  a  la  pensée.  Des  dix- 
huit  arches  du  pont,  seize  auraient  appartenu  au  Roi  de  France  à 
son  dire,  puisque  h\  juridiction  du  Pape  ne  s'étendait  que  jusqu'à 
la  chapelle  de  Saint-Nicolas  qui  est  à  la  fin  de  la  deuxième  arche. 
Mais  pourquoi  alors  le  Roi  laissait-il  aux  gens  d'Avignon  le  soin  et 
la  charge  de  réparer  et  entretenir  à  leurs  frais  la  totalité  du  pont? 


CllAUTliE   Vl 


Le  Procès  de  1493 


C'est  la  première  fois  que  nous  allons  voir  un  tribunal  du  Roi 
appelé  à  juger  un  diiîérend  entre  les  deux  souverains.  Nous  appré- 
cierons dans  notre  seconde  partie  l'étrangeté  de  ce  procédé  du  roi 
de  France,  déférant  à  ses  propres  tribunaux  ses  contestations  avec 
le  Pape  et  les  officiers  d'Avignon. 

La  qiKM-elle  qui  eut  son  dénouement  en  1493  devant  le  Parlement 
de  Toulouse  (1),  avait  pour  cause  certains  événements  survenus 
dans  l'île  de  Malyvent.  près  de  Barbentane,  en  aval  d'Avignon. 
Nous  n'aurions  pas  parlé  de  cet  incident  qui  touche  seulement  à  la 
question  des  îles,  si  le  portée  du  débat  n'avait  été  élargie  devant  le 
Parlement  de  Toulouse,  dont  l'arrêt  du  8  mars  1493  prononce  sur 
la  propriété  mêmedu  fleuve  entre  Avignon  et  le  Roi.  Or, les  avocats 
(lu  Roi,  on  ne  sait  trop  pourquoi,  ont  fait  grand  cas  par  la  suite,  de 
cette  décision  d'une  cour  royale. 

Il  est  vrai  que  le  procès  entre  le  Pape  et  le  Roi  se  doublait  d'un 
second  débat,  pour  lequel  une  juridiction  royale  était  mieux  com- 
pétente, entre  le  Procureur  général  du  Parlement  de  Toulouse  et 
le  Procureur  du  même  roi  de  France  dans  le  comté  de  Provence. 
En  1481,  en  effet,  la  Provence  a  été  rattachée  à  la  France  en  vertu 
du  testament  de  Charles  du  Maine.  Or  une  procès  nouveau,  diffé- 
rent de  celui  que  nous  étudions  dans  ce  travail,  va  s'élever,  relati- 
vement à  la  propriété  du  Rhône,  entre  deux  provinces  riveraines 
également  sujettes  du  roi  de  France,  le  Languedoc  etTa  Provence. 
Ces  débats  ne  rentrent  pas  dans  le  cadre  de  notre  étude.  Mais  û  est 
bon  de  remarquer  que  le  procès  entre  le  Languedoc  et  la  Provence 

(1)  L'arrêt  est  du  8  mars  1493;  un  mois  auparavant,  nous  trouvons  des  lettres  corn- 
missoires  du  roi  Charles  VIII  (22  janvier),  qui  ne  paraissent  pas  avoir  eu  plus  d'effet  que 
celles  de  Louis  XI  en  147().  \'.  ces  lettres  dans  les  archives  de  Vaucluse  :  Procès  du  Rhône, 
t.  VI,  f"'  280  à  282,  f«^  3913  à  3917  de  l'original. 
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n'est  pas  sans  un  certain  rapport  avec  celui  que  tious  étudions  entre 
le  Pape  et  le  roi  de  France.  Donner  raison  à  la  Provence  dans  l'un, 
c'était  donner  raison  au  Pape  dans  l'iiutie;  car  si  le  Languedoc  ne 
comprend  pas  le  lit  du  Rhône,  dans  la  partie  du  fleuve  qui  regarde 
la  Provence,  au  sud  de  la  Diu'ance,  il  ne  doit  pas  le  comprendre 
davantage  dans  la  partie  du  fleuve^  qui  n\ij^arde  Avignon  au  nord  de 
la  Durance.  Une  autre  considération  plus  spéciale,  mais  non  moins 
décisive,  solidarisait  les  deux  causes;  aux  termes  do  la  vonto  d'A\'i- 
gnon  au  Pape,  consentie  par  la  comtesse  J(^anne  de  I^'ovence  en 
1348,  la  portion  du  fleuve  confluant  le  territoire  d'Avignon  était, 
sans  contestation  possible,  cédée  au  Saint-Siège.  Or,  le  différend 
entre  le  Languedoc  et  la  Provence  se  réduisait  à  cette  question  : 
le  Rhône,  depuis  la  Durance  jusqu'à  la  mer,  appartient-il  au  Roi 
comme  roi  de  France,  ou  bien  lui  appartient-il  comme  comte  de 
Provence? 

Si  l'on  se  prononçait  en  faveur  de  la  preuiiére  hypothèse,  le  procès 
du  Rhône  était  jugé  d'avance  en  faveur  du  Pape,  [)uisque,  comme 
héritier  des  comtes  de  Provence,  le  Roi  ne  pouvait  méconnaître  la 
cession  de  1348. 

C'est  pour  ces  raisons  que  les  tribunaux  du  roi  d(^  F'rance,  voulant 
faire  triompher  les  prétentions  de  leur  souverain  contre  le  Pape,  ont 
toujours  donné  gain  de  cause  aux  offlciers  du  Languedoc  contre 
ceux  de  Provenc(^  (1). 

Dans  l'affaire  de  1493,  les  deux  procès  (jur  nous  Ncnons  (h'  dis- 
tinguer, sont  réunis  et  plaides  ensemble,  car  le  procuriMU'  g^'uMMal 
au  [Parlement  de  Toulouse  a  assigné  à  la  fois  les  offlci(M's  du  I*ape  et 
les  offlciers  royaux  de  Provence.  La  sentence,  rendue  lo  8  mars  1493, 
donne  également  tort  au  Saint-Siège  et  à  la  Provence.  Le  j)rocureur 
général  au  Parl(nn(HitdeToulouse,dansses  articles  du 22  mai  1187  (2), 
appuyés  de  pi'oduction  (b^  |)ièces,  aftirma  les  pi'étontions  (hi  l{oi 
à  la  propriété  du  fl(Mive  tout  (mtier.  L'arrêt  (b'  l;i  rour.  rciubi 
par  (b'faut  contre  h^s  Avignonnais  et  le  [^ap(\  a(b>pta  les  concbisions 
(lu  pr'ocur(Mir  général  :  «  apfHTl  le  Udij...  avoir  été  et  estre  seigneur  cl 

(1)  Arrêt  (lu  Parleincnt  de  Toulouse  du  S  ni;ii>  14!».S,  cité  plus  loin.  Arrêt  du  Conseil 
d'Ktat  du  roi  du  2()  juin  I7"24;  texte  iin])rimê,  ]>.  ~u  et  suivantes  du  Sonrenu  recueil  des 
édiis^  d(cl(iratiofi.s  du  roi,  fitri.s,  <irrit-s  et  règletnents^  concernant  les  islcs  du  lihône  (inséré 
dans  le  nis.  MV^'l  de  la  1»ilsliot]ié<|ii(«  du  musée  Cah<'t  d'Avignon). 

(2)  Archives  de  Vaueluse,  Procès  du  Rhône,  t.  V,  f'^*  40  à  4:î;  f'"  274(»à  274")  de  l'original. 


possesseur  de  toute  ancienneté  et  temps...  de  la  rivière  du  Rhosne, 
entièrement  d'un  rivage  à  Vautre...  et  de  toutes  les  isles...  Dict  a  été 
que  ledit  Procureur  général  du  Roy  sera  réintégré,  et  le  réintègre  la 
Court...  en  la  possession  du  Rhosne  et  des  isles...  et  fait  la  Court  inhi- 
bition aux  Archevesques  d'Avignon,  ses  officiers  et  autres...  quils  ne 
soient  si  hardis  usurper...  ladite  rivière...  La  Court...  par  manière  de 
provision...  a  ordonné...  que  ledit  Archevesque,  ses  officiers...  seront 
ad  jour  nés  à  comparoir  en  la  Court  séans...  pour  plus  amplement 
enseigner  de  leurs  droits  (1)  ». 

(l)  Arrêt  du  S  mars  1493  :  texte  im])rinié,  p.  lô  à  21  du  Nouveau  recueil, etc.,  (inséré 
dans  le  ms.  1()32  de  la  bihliothècpie  du  inusée  Calvet  d'Avignon). 


ClIAPiriiK  \ll 

1>E   Procès   de    1500 

On  comprend  que  le  Papo  ot  les  Avi^nonnais  nn  se  soient  pas 
inclinés  sans  protr'station  (hnant  la  décision  dr  la  C.our  royale  de 
Toulouse.  Ils  obtinrent  du  Hoi  Charles  \  HI  des  lettres  en  date  du 
27  août  1495  portant  défense  au  Parlement  de  Toulouse  de  plus 
amplement  informer  et  connaître  dans  le  procès  pendant  avec  le  Pape 
relativement  a  la  propriété  du  Uhône  (1).  Des  commissaires  furent 
nommés  de  part  et  d'autre  pour  trancher  le  différend.  Chaque  par- 
tie en  désigna  trois  :  .Jean  Casah^ti.  abhé  de  Sénanque,  Pierre 
Baudon  (^t  Guillaume  Meynier,  professeurs  de  droit,  furent  dépu- 
tés de  la  |)art  du  Pape  par  h^ttres  commissoires  du  31  août  1499  et 
du  31  mars  1500  (2).  Cliai'les  de  Lavernade,  nuutre  des  requêtes, 
Philippe  de  Bery,  conseiller  au  Parlement  de  Paris,  et  Jean  Rabot, 
conseiller  au  Parlement  du  Daupluné,  furent  désignés  par  le  Roi 
dans  les  lettres  commissoires  du  12  août  149S  et  du  19  septembre 
1499  (3).  Les  avocats  on  procur(-urs  du  Pape  étaient  Pons  Lailes- 
suti,  et  Pierre  de  P(4i'a  (4):  le  [)rocureui'  général  an  Parlement  de 
Toulouse,  assisté  de  Jean  Roberti  et  \ital  Langlade,  occupait  ponrle 
Roi  (5).  Le  [)rocureur  général  au  parlement  df  Toulouse  commence 
par  protester  contie  la  juridiction  des  commissaires.  Le  2  décembre 

(1)  Lettres  de  Charles  VIII  du  27  août   1  tO");  archives  de  Vauchise,  Procès  du  RhônCy 
t.  I,  t"^  .S2()  à  :î22,  t"'  582  à  ÔSG  de  Toriginal. 

(2)  Archives  de  Vauchise,  Proch  du  Rhôni,  t.  I,  f"^  8  à  20;  f«^  13  à  38  de  l'original. 
Co])io  anciciine  dans  le  iiis.  2847  de  la  bil)lK)th(M|iic  du  musée  Calvet  tl'Avignon,  f*'"  3  à  5. 

(3)  Aivhives  de  Vaiuluse,  Procès  du  Bhônc,  1.  I,  f"'  27)  à  40;  f"-  38  à  (Î3  de  l'original. 
Copie  dans  le  nis.  2847  |tir(  itr. 

Jean  Rabot  étant  décédé  au  cours  des  débats,  le  roi  Louis  XII  pourvut  à  son  remplacc- 
nuMit  i»ar  des  lettres  coiuinissoires  du  19  août  I.IOO  {/Vorr.s'  du  Rhône,  f^  1294). 

(4)  Lettres  conmiissoires  du   20   mai    loOO  :    arcliives  de   \  ancliise,    Procr.^t  du   llhnitr, 
t.  I,  f"^  1  V"  à  8,  f"-  2  à  i:>  de  Toriginal:  ms.  2847  |nrcitr,  f"^  2  et  suixaiits. 

(."))    Aithlves  dr  Wiiicluse,  Procès  du  h'/tônc,  t.   111.  t"  17.  t"  1344  de  l'original. 
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1499,  il  adresse  une  requête  au  Roir  afin  de  suspendre  rexécution 
de  la  Commission  et  d'empêcher  que  l'afTaire  soit  jugée  sans  l'auto- 
rité du  Parlement  (1).  Le  procureur  du  Roi  ne  se  départira  pas  de 
cette  attitude  pendant  tout  le  cours  des  débats;  en  dépit  même  des 
instructions  royales,  il  ne  cesse  de  récuser  les  juges-commissaires. 
Le  conseil  du  Roi  lui  donne  tort  en  1500,  mais  deux  siècles  plus 
tard,  en  1726,  le  même  conseil  du  Roi  refusera  de  faire  droit  à  la 
demande  des  Avignonnais  qui  voulaient  soumettre  le  procès  du 
Rhône  à  des  commissaires  nommés  par  les  parties. 

Lous  XII  répond  à  son  trop  zélé  procureur,  le  18  mai  1500,  en 
lui  enjoignant  de  se  rendre  immédiatement  à  Avignon  pour  compa- 
raître devant  les  commissaires  (2).  Néanmoins,  la  protestation  du 
procureure  est  soumise  au  Conseil  du  Roi,  qui,  dans  un  arrêt  du 
30  mai  1500,  ordonne  «  que  le  procès  sera  renvoyé  devant  ledicts 
commissaires...  sur  ce  commis  et  députés,  pour  par  eux  en  être  décidé 
et  déterminé  ainsi  quil  appartiendra  (3)  ». 

Les  débats  commencent  le  15  juin  1500,  mais  le  procureur  récal- 
citrant continuait  ses  protestations.  Le  Roi  intervint  encore;  des 
lettres  royales  du  3  juillet  1500  ordonnèrent  que  nonobstant  l'appel 
du  procureur  général,  \v  procès  fût  continué  jusqu'à  sentence  défi- 
nitive (4). 

Le  débat  contradictoire  qui  s'engagea  devant  les  commissaires 
donna  lieu  à  de  longues  conclusions,  déposées  à  plusieurs  reprises 
parles  procureurs  des  deux  parties,  et  à  de  volumineuses  productions 
de  pièces  ayant  un  intérêt  plus  ou  moins  considérable.  Les  procu- 
reurs des  deux  parties  font  flèche  de  tout  bois  et  semblent  rivaliser 
à  qui  composera  les  mémoires  les  plus  longs,  les  plus  diffus,  les  plus 
encombrés  d'incidents  et  de  faits. 

Le  procureur  du  Pape  déposa  les  premières  conclusions  le  lundi 
15  juin,  après  qu'ë  les  pouvoirs  des  commissaires  eurent  été  vérifiés. 
Le  procureur  du  Roi  répondit  par  les  siennes  le  vend  edi    suivan 
19  juin.  Des  articles  additionnels  furent  ajoutés  aux  conclusions  de 
chaque  partie.  Viennent  ensuite  les  productions  de  pièces,  pour  les- 

(1)  Archives  de  Vaucluse,  Procès  du  Rhône,  t.  I,  f"»  42  à  45,  fo»  64  à  ()8  de  l'original. 

(2)  Archives  de  Vaucluse,  Procès  du  Rhône,  t.  I,  f"*  45  à  49,  fo=^  68  à  76  de  l'original. 

(3)  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  30  mai  1500  :  archives  de  Vaucluse,  Procès  du  Rhône, 
t.  I,  f'"^  71  à  76,  i^>'  111  à  121  de  l'original. 

(4)  Archives  de  Vaucluse,  Procès  du  Rhône,  t.  I,  f"»  147  à  156,  f«^  257  à  272  de  l'original. 
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quelles  de  nombreux  sacs  de  procédure  furent  présentés  et  ouverts. 
Parmi  les  pièces  les  plus  importantes  au  point  de  vue  juridique 
doivent  ligurer  celles  qui  furent  produites  par  le  procureur  du  Roi  le 

16  janvier  1500  (1). 

Intransigeant  dans  son  attitude  et  (idèle  à  ses  principes,  le  pro- 
cureur du  Uoi  ne  cesse  de  protester  contre  les  pouvoirs  attribués 
aux  commissaires.  En  tête  de  ses  premières  conclusions,  il  leur 
déclare,  qu'il  ne  fera  aucun  cas  de  leurs  décisions  (2).  Le  30  septem- 
bre suivant  il  adresse  à  Pierre  de  Coulhardi.  avocat  au  Parlement 
de  Paris,  et  à  Etierme  Petit,  contrôleur  général  des  finances  du  Lan- 
c^uedoc,  commissaires  précédemment  députés  (par  lettres  royales  du 
22  jdnvi(M'  l  ^1^)1  ),  ////  (Kh'ertissement  pour  le  Roi,  où  sans  se  départir 
de  so[i  opposition,  il  donne  les  raisons  que  l'on  peut  faire  valoir  pour 

la  cause  du  Roi  (3). 

Le  4  février  1500  (4),  le  procureur  royal  déposa  de  nouveaux  arti- 
cles accompagnés  encore  de  production  de  pièces.  Le  procureur  du 
Pape  riposta  par  de  nouveaux  articles  en  faveui'  du  Saint-Siège  où 
il  discutait  pied  à  pi»Hl  les  dernières  productions  de  la  partie  ad- 
verse (5). 

Quel  fut  le  résultat  des  débats  de  1500?  C'est  un  i)oint  difficile  à 
élucider.  Les  manuscrits  du  procès  du  Rhône  ne  nous  donnent  aucun 
renseignement  postérieur  à  1500,  cl  nous  n'avons  nulle  part  trouvé 

(1)  Articles  ]>o\ir  le  Pape  du  M  juin  :  aivhives  .le  N'.nuluse,  rrocc.s  du  Rhône,  t.  I, 
f"^  .IS  V"  à  7i),  f"^  lU  à  \'17y  de  Torminal.  Articles  ])()ur  le  IJoi  du  1-»  juin  :  ihvJrm,  t.  T, 
fos  70  à  i)S,  t'"^  127  à  H)l  de  roriginal.  Articles  additionnels  pour  le  Uoi  :  ihidtîu,  l.  I, 
fo'  l.~)()  à  hit),  t'"^  27:î  à  2!M>  de  Tori^^inal.  Articles  additionneU  |.  .iir  le  Pape  :  ibidtm, 
t.  1,  f"^  l»>(i  à  KiO,  f""  2i)l  à  2U7  de  roriginal.  l'roduelions  de  pièces  :  ibidtm,  t.  L  t"~  ISHi 
.\  342  t.  m,  pres(pie  en  entier:  jiroduetions  pour  le  Roi  du   H',  janvier  lôoi)  :  t.  111, 

f'^'*  19  à  37. 

(2)  u  Quoi  non  intendit  coram  vohis  jiidicinm  jundare,  nec  aliquid  deducere  ex  qno  vofns 
aliqualis  possil  aUrthni  judicatio  ».  Procès   du   Rhône,  t.  I,  f"  80,  f"  127  de  l'original. 

{',))  Archives  de  Vauduse,  Procè.^  de  Rhône,  t.  IVv  f<^^  1  Ui  à  123,  f"^  22l»3  à  2313  de 

l'original. 

(4)  Les  dates  du  procès  de  1500  sont  comptées  ab  înmrnatione  Domini:  l'année  com- 
mençant au  23  mars,  les  mois  de  janvier  et  février  1.100  étaient  postérieurs  aux  mois  de 
juin,  juillet,  etc.,  de  la  même  année.  La  computation  ab  incarnationc  Domini  était  la 
]»lus  usitée  à  cette  époque,  au  moins  en  France. 

(.-))  Nouveaux  articles  pour  le  Uoi  :  archives  de  Vaucluse,  Procès  du  Rhône  t.  \  1, 
fo'  21)4  à  31S,  f"'  3940  à  3985  de  l'original.  Nouveaux  articles  pour  le  Pa|)e  :  ibidem, 
f"^  318  vo  à  325,  f«^  3980  à  4000  de  l'original. 


d'indication  sur  l'issue  de  ces  débats  (1).  Le  procès  a  du  rester  sans 
solution  :  après  un  échange  réciproque  de  volumineux  mémoires, 
l'affaire  dut  en  rester  là,  et  les  commissaires  se  séparèrent  sans 
avoir  rien  décidé.  C'est  l'écueil  sur  lequel  viennent  échouer  en 
pareil  cas  les  commissions;  un  tiers  arbitre  aurait  pu  donner  une 
solution;  des  commissaii'es  désignés  en  nombre  égal  par  chacune  des 
parties  avai(Mit  p(Mi  de  chance  d'arriver  par  un  accord  à  résoudre  le 
différend. 

(1)  L'accord  ^\^'  irtOlî  dont  il  est  fait  mention  dans  le  ms.  1744  de  la  hihliothèfiue  de 
Carj»entras  (f<^^  30  v"  et  31  i-**)  concerne  le  Procès  de  In  Durnnce 
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CIIAPITHE  VIII 

Le  Procès  du  Rhône  pepits  I'OO  .nsru'EN  172() 

Après  le  procès  do  1500  (l),n()iis  uv  trouvoiis  plus  de  grands 
débats  contradirtoiros  devant  des  juges-commissaires.  Ce  sont 
dorénavant  les  tribunaux  du  Hi»i.  notamment  le  Conseil  d'Rtat, 
qui  vont  intervenir  dans  les  diiîérends. 

Du  reste,  le  second  procès  du  lUnuie  cfue  nous  avons  vu  s'élever 
entre  la  Provence  et  le  Languedoc  en  \YJ3,  se  continuera  après 
1500,  parallèl(Mnent  au  prcMuier:  il  donne  lieu,  au  wiii^^^e  siècle,  h 
un  important  ai'rèt  (hi  Conseil  (T^tat  du  26  juin  1724  et  à  l'éclosion 
de  nombreux  mémoires  (2). 

Le  premi(M'  souci  des  rois  de  France  fut  de  rtuidre  à  leurs  propres 
ti'ibunaux  la  connaissance  du  procès  du  Hluuie  enti'e  Avignon  et 
\'illeneuve.  François  I^'^.  j)ar  l(4tre  des  6  déceml)re  1526  et  2  juillet 
1539  (3),  ordonna  aux  trésoriei's  de  Fiance  en  Languedoc  u  d'infor- 
mer des  usurpations  faites  des  isles  de  la  rivière  du  Rhosne  au  préfu- 

(1)  Les  renseigncinonts  sur  cette  ))ério(le  ne  sont  pas  a))on(lants.  Notre  jjrincipale 
souree  sera  Tarrèt  de  I72(»,  (jiii  contient  de  précieuses  indications  sur  les  événements 
antérieurs. 

(2)  Mémoire  à  consulter  pour  les  procureurs  des  gens  des  trois  Etafs  du  pays  de  Provence, 
Paris,  inipriiuerie  C'henault,  17()4  —  Recueil  des  décisions  et  arrêts  produit  pur  te  Lau- 
(jnedor,  Paris,  imprimerie  \'ineent,  \H\~^.  —  Examen  des  nouveaux  écrits  di  hi  Provence 
sur  1(1  propriété  du  Rhône,  Pari>,  imp.  X'ineent,  ITrtS.  —  Nouveau  recueil  des  édits,  décla- 
rations  du  rni\  fifres,  arrêts  et  règlements,  concernant  les  isles  du  Rliùn» .  Montpellier,  imp. 
Picot,  17S0.  —  Les  mémoires  i)our  le  Languedoc  sont  de  Dom  Bourotte,  ceux  poui-  la 
Provence,  de  R.  de  Monclar. 

(lî)  Arrêt  de  172r>,  texte  iîn])rimé,  p.  2L  Xous  citerons  toujours  cet  arrêt  d'après  le 
texte  imprimé  ipu  se  trouve  inséré  tlaiis  le  ms.  1744  de  la  l)il)liotliè(pie  de  Carpcntras, 
on  pouria  le  lire  également  dans  le  Recueil  des  décisions  et  arrêts  produit  pour  le  Langue- 
doc V.  aussi  les  mss.  271»2  (f-  27»)  a  :n:i)  et  2<il(*»  ff^s  24(i  à  :?e2)  de  la  hihliot lié.|iic  du 
inuséi-  ("alvet  d'Avignon,  Nous  donnons  un  extrait  de  l'arrêt  dans  nos  ]»ièees  justitii'ati- 
ves  (n"  XII l). 


dice  de  Varrêt  du  parlement  du  8  mars  1493  ».  L'arrêt  de  1493  était 
remis  en  vigueur  après  plus  de  trente  ans  d'oubli.  Quelque  temps 
après,  Henri  îl  renvoya  toutes  les  contestations  pendantes  devant 
les  jui'idictions  du  royaume,  ou  en  cours  d'instruction,  devant  la 
cour  du  Parlement  de  Toulouse  pour  y  être  jugées,  et  devant  le 
sieur  de  Paulo,  second  président  de  la  même  cour,  pour  y  être  ins- 
truites (Lettres  du  26  février  1556   confirmées  le  11  mars  1557)  (1). 

Nous  ne  trouvons  pas  d'autres  incidents  concernant  notre  procès 
au  cours  du  xvi^^e  siècle.  L'explication  en  est  dans  les  événements 
qui  agitèrent  à  cette  époque  la  France  et  l'Furope  toute  entière  et 
qui  éprouvèrent  la  Provence  plus  qu'aucune  autre  région.  En  1536, 
Avignon  logea  une  partie  de  l'armée  que  François  I^^  envoya  en 
Provence,  sous  la  conduite  de  Montmorency,  contre  les  Impériaux, 
L(^s  guerres  de  Heligion,  d'autre  part, atteignirent  dans  le  pays  un 
tel  degré  de  fanatisme  et  de  cruauté  que  les  souvenirs  de  ces  scènes 
(riiorreur  persistent  encore  dans  les  récits  populaires  (2). 

En  1604,  la  jiropriété  du  Rbône  est  de  nouveau  mise  en  cause. 
Les  incidents  de  cette  époque  présentent  cette  particularité  sans 
autre  exemple  dans  notre  procès,  que  le  différend,  au  lieu  d'être 
f)0?'té  devant  les  tribunaux  du  Roi  ou  devant  des  juges-commissai- 
res, fait  l'objet  de  négociations  diplomatiques. 

Pour  remédier  à  la  rupture  d'une  arcbe  du  pont,  on  avait  établi  en 
1004  un  pont  de  bateaux.  Une  seconde  arcbe  fut  emportée  l'année 
suivante;  un  sieiu'  Juiglione,  concessionnaire  du  pont  de  bateaux, 
organisa  un  service  de  bacs  qui  fonctionna  paisiblement  jusqu'au 
29  novembre  1605.  A  cette  date,  les  gens  de  France  firent  savoir  à 
JuigHone  que,  le  compromis  intervenu  entre  le  roi  de  France  et  le 
légat  du  Pape  étant  venu  à  terme,  on  lui  retirait  son  privilège.  Un 
nommé  Overgia  fut  investi  à  sa  place.  Juiglione  plaida  à  Nimes 
pour  obtenir  de  garder  son  privilège  qui  n'expirait  eiïectivement 
que  quelques  mois  plus  tard.  C'est  à  l'occasion  de  cet  incident  que 
la  discussion  sur  la  propriété  du  Rb{3ne  fut  rouverte  entre  le  Saint- 
Siège  et  le  roi  de  France.  Un  échange  de  notes  diplomatiques  eut 
lieu  entre  la  cour  de  Rome  et  les  ministres  du  Roi  :  procédé  ration- 
wiA  en  pareille  circonstance.  Malheureusement  la  voie  diplomatique 

(1)  Arrêt  de  172(1,  p.  21  et  22. 

(2)  Sui'  tous  ces  événements,  v.  IVrrin  :  Les  Etats  Pontificaux  de  France  au  xvi'"*"  siè- 
de  (1  vol.  in -8",  Paris,  1847). 
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ne  parait  pas  avoir  donné  plus  de  résultat  que  les  procès-devant  des 

commissaires  (1).  .,      r  •.  ^^,,, 

C'est  au  xvu-  siècle  que  nous  voyons  pour  la  dern.ere  to,.  nom- 
,uer  des  commissaires  dans  un  <i.fTérend  entre  le  Pape  et  le  Uo>. 
Encore  ne  s'ag.t-.l  que  de  quelques  questions  d'.ntéret  secomla.re 
concernant  des  iles,  et  qu.  ne  n.ettent  pas  en  cause  la  propriété  du 

^^.:nÎ666,  une  contestation  fut  s.u.levee  par  le  n.arquis  de  Beau- 
re.anl  au  sujet  des  iles  et  crénu.nts  lonnés  par  le  fleuve  le  long  des 
temto.res  de  Châteauneut-du-Pape  et  de  Pont-de-Sorgues.  Par 
lettres  du  20  ma.,  le  ro.  Lou,s  XIV  ordonna  à  M.  <le  R.v.ons,  uaen- 
,lant  du  Languedoc,  de  se  rendre  sur  les  Ueux  pour  eouferer  avec  U 
vice-lé.'at,  Mgi'  de  Lomellini.  La  sentence  rendue  par  M.  de 
vice  le^at,       ^  octobre  1666,    donna    rai- 

Bezons    et   Mgr    de    Lomelliui,    le    2/    ociourc 
son  au  Sa.nt-Siège;  les  iles  et  créments  furent  déclarés  lau-e  i^artie 
des  territoires  de  Cl.âteaune,.t  et  P«nt-de-Sorgues  (2) 

Une  question  du  même  genre  iul  solutionnée  en  IbM.  par  des 
comm.ssaires  du  vice-legat  et  de  l'.ntendant  du  Langue.loc:  d 
s'agissa.t  alors  d'une  ile  située  en  face  du  Icrr.lou-e  de  Mornas  (3). 

Mais  ensuite  le  Conseil  du  Uoi  est  la  seule  juridiction  qu,  .nterv>ent 
dans  le  procès  du  Hhône.  Dans  cette  pérnule  qui  v«  J-'l".^"  ) '-^'; 
nous  trouvons  une  longue  série  d'arrêts  rendus  par  le  Couse.  <1  Ktat 
entre  la  Provence  et  le  Languedoc,  qui  tous  attr.buent  au  Langue- 
doc la  possession  <les  des  et  c,.é...e..ts;  ces  ^^^«^^^-'^'^'^^^  '';' 
26  juillet  1681,  7  <leceu.l>re  16S5,  8  ,na,  1691,  5  octobre  705,  10  oc- 
toli.-e  1707.  Ennn  un  a-Têt  du  26  j.u..  1724  fauche  del,n.t.ve.,.en 
la  quest.on  de  p,...elpe  enfe  les  dcx  provinces  du  Languedoc  et 
de  la  Provence  (4). 

,  n  M^  -sr.-'  <le  la  l,il,liothè<,ue  du  nu.sée  Calvet  d' Avignon  (on  italien),  f-  8H  v"  à  H':*- 
pi  no...:  :„„„„a.,.,„o,s  f„n.u.  ,V,.an,ées  à  Cenx  repn.sc  :  /.-...»>«-  ''^'^"^'^:-^"/^2 

„i..„-,„o  .  farori  ,1,  Snn  Ma^a  (f-  99  à  103).  '  _ 

(2)  Ms.  .744  ae  la  l.,.,lio,h<..,u.-  <lo  Carpentras.  f-  M.  Arrêt  de  1,2^.,  p.  iN  «  <  1  ■•• 

,1e  la  sen.enee  des  eon.n.issai.es,  i.is.  1744,  f"  ■■,». 

i:()  Ms    1744  de  ,a  l,il,liothè,,ue  ,le  Carpentras,  i-  r,i  v"  e.  r,.,  r«. 
(4)  Ajrel  de  I72I'.,  p.  S  et  U. 
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Ces  décisions  peuvent  être  considérées  comme  les  préliminaires 
de  l'arrêt  du  22  janvier  1726  rendu  par  le  Consed  d'Etat  entre  le 
Pape  et  le  roi  de  France  dans  le  procès  du  Rhône,  après  lequel,  en 
fait,  le  débat  piit  lin  sans  qu'on  puisse  dire  qu'il  fût  terminé  en 
droit. 


'' jy?~-'»  ^*"''Tw^"^-. 
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CHAPITUE  IX 

Ariièt  Di  22   jAisviEU  172(i.  Fin  du  Procès 

0 

L'arrêt  do  1724  terminant  le  dilTérend  entn^  la  Provence  (^t  le 
Languedoc  au  sujet  de  la  t)ropriété  du  cours  du  Rhône  faisait  pré- 
voir quelle  serait  l'issue  du  procès  identique  pendant  entre  la 
France  et  le  Saint-Siège.  Bien  que  l'arrêt  de  1724  ne  préjugeât  pas 
d'une  façon  certaine  le  procès  du  Roi  avec  le  Pape,  cependant  une 
décision  favorable  à  la  Provence  en  1724,  aurait  rendu  inadmissi- 
bles les  prétentions  du  Roi  dans  les  débats  de  1726.  L'arrêt  de  1724 
préparait  et  facilitait  le  triomphe  du  Roi  dans  ses  contestations 
territoriales  avec  le  Saint-Siège.  Les  deux  arrêts,  en  ellet,  s'inspirent 
du  même  point  de  vue;  ils  reposent  sur  cette  idée  que  1p  Roi  est 
propriétaire  du  Rhône,  non  comme  héritier  des  comtes  de  Provence, 
mais  en  qualité  de  roi  de  France  et  souverain  du  Languedoc. 

L'arrêt  du  22  janvier  1726  fut  rendu  à  proi)os  d'une  contestation 
survenue  entre  les  consuls  et  les  habitants  dWvignon  d'une  part, le 
syndic  général  du  Languedoc,  les  consuls  et  habitants  de  la  commu- 
nauté des  Angles  d'autn^  part.   La  contestation  s'était  élevée  au 
sujet  de  Pinféodation  (h^  certaines  terres  d'un  crément  du  Rhône 
consentie  à  un  nommé  Pierre  Girard  par  les  trésoriers  de  France  à 
MontpeUier  le  14  avril  1717.  Cette  inféodation,  contestée  par  les 
Avignonnais,  avait  été  conhrmée  par  un  arrêt  du  Conseil  d'Ktat  du 
16  mars  1719,  et  une  ordonnance  du  sieur  de  Bernage,  intendant 
du  Languedoc,  en  date  du  22  janvier  172'i.  Sur  les  protestations  des 
Avignonnais,  l'exécution  de  l'arrêt  de  1719  fut  suspendue  par  ordre 
du  Roi.  La  question  de  la  propriété  du  Rhône  se  posa  encore  une 
fois,  car  \ acteur  des  habitants  d'Avignon  ne  se  contentait  pas  de 
demander  ((  qu'il  fût  nommé  des  commissaires  pour  ju^er  le  diflérejid 
pendant  entre  les  habitants  des  Angles  et  ceux  d'Avignon   »,  mais  il 
voulait  aussi  que  ces  commissaires  eussent  le  pouvoir  de  décider 


((  si  la  souveraineté  des  Papes  s'étendait  sur  la  moitié  du  Rhône  du 
costé  d'Ai^ignon  (1)  ». 

La  requête  des  Avignonnais  tendait  à  la  nomination  de  commis- 
saires (2).  Celle  du  Syndic  général  du  Languedoc  et  des  habitants 
des  Angles  (3)  concluait  à  la  confirmation  pure  et  simple  de  l'arrêt 
de  1719.  On  ne  pouvait  nommer  des  commissaires,  ajoutaient  les 
gens  de  France,  «  qu'en  présupposant  que  le  droit  de  Sa  Majesté  sur 
le  Rhône  ne  serait  pas  bien  établi  ».  Or,  ce  droit,  prétendait  le  syndic 
général  de  Languedoc,  était  incontestable;  et  il  entreprenait  de  le 
démontrer  avec  pièces  à  l'appui. 

L'avocat  d'Avignon  répond  à  la  requête  du  syndic  de  Languedoc 
par  un  mémoire  (4).  Le  but  de  l'avocat  d'Avignon  est  d'établir  que 
seuls  des  commissaires  nommés  de  part  et  d'autre  auraient  qualité 
pour  connaître  du  différend.  Il  n'aborde  qu'accessoirement  le  fond 
du  débat  ei  la  question  de  droit,  pour  prouver  que  contrairement  à 
l'affirmation  du  syndic  de  Languedoc,  il  y  a  véritablement  lieu  à 

procès. 

Le  syndic  de  Languedoc  riposte  par  un  mémoire  aux  prétentions 
de  l'avocat  d'Avignon  (5).  Il  s'oppose  à  ce  que  la  propriété  du 
I^hône  soit  mise  en  cause;  la  propriété  du  Roi  sur  le  Rhône  pour  lui 
n'est  pas  douteuse;  on  ne  le  u  persuadera  jamais  qu'il  pût  y  avoir 
aucune  question  à  cet  égard  entre  Sa  Sainteté  et  Sa  Majesté^\  Cepen- 
dant le  syndic  de  Languedoc  entreprend  ensuite  une  longue  disser- 
tation pour  réfuter  les  arguments  de  l'avocat  du  Pape  et  établir  les 

dr()its  du  Roi. 

Les  plaideurs  ayant  produit  leurs  pièces  (6),  l'inspecteur  général 
dos  domaines,  le  seigneur  (h'  Magueux,  jouant  en  quelque  sorte  le 
rôle  du  ministère  public,  prend  la  parole  pour  défendr»^  la  cause 
(lu  Roi  (7).  Ses  conclusions  sont  conformes  à  celles  du  syndic  de 
Languedoc;  il  ne  s'oppose  pas  à  la  nomination  de  commissaires  en 
tant  qu'il  s'agira  d'élucider  un  point  de  fait;  mais  en  ce  qui  concerne 

(1)  Arrêt  de  1728,  p.  25. 

(2)  Ibidem,  \).  4. 

(3)  Ibidem,  p.  5  à  9. 

(4)  Arrct  de  1720,  p.  0  à  13. 

(5)  Ihiditii,  p.  13  à  17. 

(0)   Ibidem,  )).  17  a  19  pour  le  Pape,  p.  19  à  25  pour  le  Roi. 

(7)   Ibidtm,  p.  25  à  43.  ~  ..  r'    ' 
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—  so- 
le point  de  droit,  il  ne  pourrait  admettre  qunii  mît  en  eompromis 
un 'droit  aussi  incontestable  que  celui  du  Roi  sur  le  Rhône. 

Le  Conseil  d'Etat  adopte  les  conclusions  du  syndic  de  Languedoc 
et  de  rinspecteur  général  des  domaines.  L'arrêt  du  22  janvier  1726 
ordonne  que  «  Sa  Majesté  demeurera  maintenue,  ainsi  que  les  rois 
ses  prédécesseurs  Vont  toujours  été  comme  rois  de  France,  dans  Van- 
cien  droit  et  possession  immémoriale  de  la  souveraineté  et  de  la  pro- 
priété du  jleuve  du  Hhône  d'un  bord  à  Vaulrv...,  ci  en  conséquence 
que  Varrest  de  son  conseil  du  16  mars  1719  et  V ordonnance  du  seigneur 
de  Bernage...  du  22  janvier  1724  seront  exécutez  selon  leur  forme  et 

teneur  (1)  ». 

Nous  pouvons  considérer  l'arrêt  de  1726  comme  le  terme  du  pro- 
cès du  Rhône.  Nous  ne  trouvons    pas  en  elTet    d'incidents  posté- 
rieurs, et  nous  avons  la  preuve  que  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  fut 
mis  en  exécution  (2).  Une  ordonnance  du  maitre  des  ports  rendue 
à  la  requête  des  matelots  classés  de  Villeneuve,  le  19  juin   1740, 
défend  à  tous  autres  qu\nix  de  tenir  des  bateaux  sur  le  Rhône  (3). 
Le  privilège  des  matelots  classés  fut  conlirmé  par  un  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  3  janvier  1761;  défense  était  faite   «  d'usurper  sur  les 
fonctions  des  bateliers  de  Villeneuve  à  peine  de  500  livres  d'amende 
et  d'être  enquis  contre  les  contrevenants  pardevant   le  maître  des  ports 
de  Villeneuve-les- Avignon  (4)  ».  Un  peu  plus  tard,  le  31  mars  1779, 
nous  vovons  le  Conseil  du  Roi  intervenir  dans  le  règlement  des  droits 
perçus  sur  le  Rhône  et  ordonner  la  vérification  des  titres  du  seigneur 
de  Boissière,  fermier  des  revenus  (n).  Le   Uoi  et  ses  ofiiciers  sont 
désormais  les  maîtres  du  Rhône. 

Mais  le  Saint-Siègi'  ne  considérait  pas  le  procès  comme  terminé. 
Quelques  jours  après  Tarrêt  du  Conseil,  un  |)atron  de  Villeneuve 
fut  arrêté  sur  le  Rhône  par  des  ofiiciers  d'Avignon.  L'intendant  du 
Languedoc  se  plaignit  an  vice-légat  «  de  V affaire  d'Avignon  comme 
d'une  entreprise  sur  la  souveraineté  royale  ».  Le  vice-légat  répondit 
le  12  février  1726  que  la  souverâin<né  dw  Hoi  snr  le  tlnive  n'était 

(1)  T)is])o<itif  <le  rarrêt,  i>.  41^  et  44. 

(2)  Va\  ce  <iui  concerne  le  fait  même  de  l'inféodation  consentie  à  Pierre  Girard  i)ar  les 
Trésoriers  de  France,  un  anct  fut  encore  rendu  }>ar  le  Conseil  d'Etat  en  1745. 

{'.\)  M>;.  1744  de  la  bibliotlièque  de  Carpentras,  f"  8(>. 

(4)  .Ms.  1744  de  la  })ibliothc(|ue  de  (  ari)entras,  {"*  1()4  et  105. 

(5)  Ms.  1744,  t'>  102. 
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rien  moins  qu'une  question  certaine;  et  il  s'exprimait  en  ces  termes  : 
«  Vous  savez,  monsieur,  que  c'est  là  un  point  controversé,  et  que  la 
ville  d'Avignon  insiste  depuis  longtemps  pour  avoir  des  commissaires 
qui  jugent  l'ancien  procès  pendant  depuis  plus  de  deux  siècles.  Outre  la 
disposition  du  droit  commun,  que  le  Saint-Siège  a  pour  lui,  il  a  encore 
des  actes  bien  authentiques  et  une  possession  continuée  par  le  moyen 
d'une  sentinelle  qui  est  toujours  sur  le  pont  à  l'endroit  de  la  chapelle 
pour  avertir  de  V arrivée  des  bateaux  )>.  Le  Roi  répondit  qu'il  nomme- 
rait volontiers  des  commissaires  pour  décider  les  questions  de  fait 
qui  pourraient  se  présenter,  mais,  «  sans  jamais  laisser  mettre  en 
cause  une  question  qui  ne  doit  pas  y  être  (1)   ». 

En  fait  le  procès  du  Rhône  prend  fin  en  1726.  Mais  en  droit  il 
n'est  pas  résolu.  En  effet  Me  Conseil  du  Roi  n'avait  pas  qualité  pour 
trancher  un  semblable  débat;  2«  le  Pape  et  les  Avignonnais  n'a- 
vnient  pas  accepté  sa  juridiction. 

(1)  J.int  ident  est  raconté  dans  les  FAudcs  historiques  sur  le  Laugaedoc,  de  E.  Roschach 
(tome  Mil  i]o  la  nouvelle  édition  de  V Histoire  générale  de  Languedoc,  ji.  lOOl  et  1002), 
d'après  la  correspondance  du  contrôleur  général  (archives  nationales,  H,  1003). 


il' 


|! 


I 


v-m 


DECXIÈME  PARTIE 


lUiule  Jiiridiijue  du  Procès  du  Rliôno 
et  des  contestations  sur  la  propriété  de  la  ville 


d'Avignon 


Le  ])rocès  dn  Rhône,  au  point  de  vue  juridique,  mettait  en  jeu, 
par  lui-même,  des  questions  variées  et  délicates.  Mais  sur  la  dis- 
cussion relative  au  Rhône  se  greffe  une  controverse  plus  grave,  qui 
fut  surtout  vive  dans  les  dernières  années  de  l'ancien  régime,  au 
moment  où  le  procès  du  Rhône  ne  présentait  plus  guère  d'incidents 
intéressants;  cette  controverse  avait  pour  objet  la  légitimité  même 
des  droits  du  Saint-Siège  sur  la  ville  d'Avignon. 

Chronologiquement  la  question  d'Avignon  fait  suite  au  procès 
du  Rhône;  mais  logiquement  c'était  une  question  préjudicielle  à 
ce  procès;  car  si  le  Pape  n'était  pas  légitime  possesseur  d'Avignon, 
la  discussion  sur  le  Rhône  ne  pouvait  même  plus  se  poser.  Aussi,  du 
moment  où  fut  soulevée  la  controverse  sur  la  propriété  d'Avignon 
(ce  fut  dans  les  débats  sur  le  Rhône  de  la  fin  du  xv^^e  siècle),  le  pro- 
cès du  Rhôn(^  parut  perdre  son  intérêt,  et  cet  intérêt  sembla  reporté 
sur  la  question  de  la  propriété  d'Avignon. 


1'^ 
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niAPiTiiK  piu:mikh 

Les  contestations  sur  la  phopriétk  nr  Pont  et  nr  RhAnk 

Une  (iiiestiou   pivlimiiiaire  se  pose  :   (luelle  est  exactement  la 
nature  des  droits  débattus  entre  le  Saint-Siège  et  h'  roi  de  France 
dans  le  procès  du  Rhône?  AujourdMiui  le  principe  de  la  liberté  des 
fleuves  internationaux,  au  point  de  vue  de  la  navigation,  i)roclainé 
en  1815  i)ar  le  Congrès  de  \ienne,  domine,  en  droit  international 
public,  la  réglementatuni  des  grands  cours  d'eau  :  le  droit  de  sou- 
veraineté auqu(4  prétendent,  chacun  en  droit  soi,  les  Etats  riverains, 
comporte  plus  de  charges  que  de  profits;  il  iinph(|ue  le  devoir  de 
poUce  et  d'entretien  du  Heuve,  le  soin  d^  v.^iller  à  rapphcation  des 
règlements  élaborés  par  la  Commissinn  riveraine;  il  \u^  i)(MMnet  de 
percevoir  que  des  taxes  rémunératrices  de  services;  et  si  Ton  peut 
dire,  jusqu'à  un  certain  point,  (pie  le  droit  des  Etats  riverains  sur 
le  neuve  est  un  droit  de  propriété,  c'est  un  droit  de  proi)riété  consi- 
dérablement restreint,  dont  le  profit  est  nul  (1).  Toute  autre  était 
la  conception  de  l'ancien  droit  :  les  souverains  s'attribuaient  sur 
leurs  domaines  fluviaux,,comme  sur  leurs  Etats  terrestres,  un  droit 
de  pleine  et  entière  propriété,  du  même  geiuM^  (pie  la  proj)riété  du 
droit  privé;  chacun,  maître  absolu  de  la  poi-tioii  du  fleuve  soumise 
à  sa  juridiction,  percevait  des  taxes  sur  la  navigation  comme  on 
perçoit  des  droits  d'octroi  à  l'entrée  des  villes;  la  propriété  des 
fleuves   ne  recevait  aucune  restriction   et  constituait    une  source 
importante  de  revenus  pour  les  Etats  riverains;  c'est  cette  propriété 
pleine  et  entière  qui  est  en  cause  dans  le  procès  du  Rhône. 

Nous  avons  signalé,  dans  notre  partie  hist(.ri(pie,  des  conclusions 
et  des  mémoires  des  procunMirs  dans  les  débats  de  1431,  1500  et 
1726.  Nous  devons  donner  un  aperçu  de  ces  plaidoyers  et  des  raisons 

(1)  Hry,  Précis  élémentaire  de  droit  internatioiml  public  (l  vol.  in-S",  Pans,  IS9()), 
p.  155  à  158.  —  Despagnet,  Cours  de  droit  international  public  (l  vol.  in-S<',  Paris,  1899), 
p.  401  à  4:03. 
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invoquées  pour  le  Pape  et  ponr  le  Roi,  avant  d'aborder  la  critique 
jnridique  du  procès. 

1.    —    ApEKCI;     des     raisons    iNVOiJlÉES    DANS     LE     PuOCËS 

PAH  LES  i»|{ocui;elrs  dl  Pape  et  du  Roi 

§  1  Plaidoyers  pour  le  Pape 

l'J  Procès  de  1431.  —  Les  conclusions  du  procureur  Guichard  de 
Rougemont  dans  le  procès  de  1431  (i)  sont,  a  notre  connaissance, 
la  première  étude  juridique  du  procès  du  Rh(3ne.  Elles  constituent 
un  travail  sérieux,  où  sont  énoncées  les  raisons  fondamentales  qui 
militent  en  faveur  du  Saint-Siège  et  qui  seront  reprises  par  la  suite 
au  cours  de  nouveaux  débats. 

Elles  sont  surtout  remarquables  par  la  clarté  de  l'exposition, 
l'ordre  et  la  division  des  matières.  Le  mémoire  est  divisé  en  trois 
parties  :  la  dernière,  contenant  le  récit  des  exactions  commises  par 
par  les  gens  du  Roi  au  préjudice  des  Avignonnais  dans  la  guerre  de 
1431,  ne  nous  intéresse  plus,  au  point  de  vue  juridique.  Les  deux 
premières  parties  sont  consacrées  à  l'étude  des  questions  de  droit 
privé  et  de  droit  public;  le  point  de  droit  privé,  c'est  le  débat  tel 
(pril  se  comporte  si  l'on  considère  le  fleuve  comme  un  bien  de  parti- 
cuhers;  le  point  de  droit  public  (nous  dirions  de  droit  international 
public)  se  rapporte  aux  principes  du  droit  international  public 
concernant  h^s  fleuves-frontières.  Nous  devons  savoir  gré  à  Gui- 
chard d.»  Rougemont  d'avoir  si  nettement  distingué  ces  deux  aspects 
de  la  question;  c'est  ce  que  les  jurisconsultes  n'ont  pas  toujours 
fait  avec  la  même  précision  dans  le  procès  du  RhcHie. 

Sur  le  terrain  du  droit  privé,  Guichard  de  Rougemont  s'applique 
à  étal)rn'  la  possession  immémoriale  des  Avignonnais  sur  le  Rôhne. 
Il  expose  que  les  limites  du  territoire  d'Avignon  s'étendaient 
anciennement,  et  s'étendent  encore,  bien  au  delà  du  Rhône,  du  côté 
du  royaume  de  France,  jusqu'à  Roquemaure,  Rochefort,  Pujaut, 
Saze,  St-Pierre-des-Termes.  La  cité  d'Avignon,  qui  se  gouvernait 

(1)  Conclusions  déposées  devant  les  commissaires  le  27  janvier  1432;  archives  de 
Vaucli.se,  Procès  du  Bhône,  t.  II,  f-  100  à  100  (fo-  915  à  902  de  l'original  du  xvi"-'  siècle. 
\'.  pièces  justiticatives,  n"  XI). 
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jadis  en  république  libre,  ne  reconnaissait  pas  d'autres  seigneurs 
que  les  consuls,  podestats  et  autres  officiers  élus  par  le  Conseil  de 
ville  (1).  A  cette  époque,  les  fonctionnaires  de  la  cité  exerçaient 
pleine  et  entière  juridiction  sur  tout  le  territoire  d'Avignon,  et  spé- 
cialement sur  le  Rhône,  d'une  rive  à  l'autre.  Cette  souveraineté 
était  attestée  par  des  fourches  patibulaires  (2),  signes  du  merum 
imperium,  dont  quelques-unes  étaient  élevées  sur  la  rive  droite  du 
Rhône;  elle  se  manifestait  par  la  juridiction  criminelle  exercée  par 
les  officiers  d'Avignon,  ainsi  que  par  la  perception  des  impôts  et 
péages.  A  cette  époque,  la  navigation  et  la  pêche  étaient  libres  sur 
le  Rhône,  comme  c'est  la  règle  quand  il  s'agit  d'un  f1«Mive  public. 

Guichard  (h^  Rougemont  raconte  ensuite  la  construction  du  pont 
par  les  Avignonnais,  et  la  légende  de  saint  Bénézet,  «  gui  paslor 
ovium  jnerai  et  instinctu  divino  locurn  monstravit  in  quo  dictus  poris 
constnieretur  ».  La  construction  du  pont  ne  suscita  aucune  protes- 
tation des  officiers  du  Languedoc;  la  cité  d'Avignon  eut,  sans  con- 
testation, l'administration  de  l'édifice,  qui  fut  conlié  à  rœuvre  du 
Pont,  et  plus  tard  aux  recteurs  nommés  par  le  Conseil  de  ville.  Les 
officiers  de  la  cité  avaient  seuls  droit  de  juridiction  sur  le  pont. 

Par  la  suite  furent  reconnus  souverains  d'Avignon  les  comtes  de 
Provence,  qui  furent  seuls  maîtres  du  Rhône  et  du  pont.  En  1348, 
la  comtesse  Jeanne  vendit  Avignon  au  Pape,  poui'  la  sotnme  de 
80.000  florins,  rffeetivement  payée.  Le  Saint-Siège  a  été  depuis  lors 
en  possession  paisible  de  la  ville  :  les  armes  des  Papes  furent  sculptées 
en  tête  du  pont,  du  côté  de  X'ilhMieuve;  et  si  parfois  les  officiers  du 
Roi  ont  essayé  de  faire  des  actes  de  juridicition  sur  le  pont,  les  gens 
d'Avignon  sont  intervenus  pour  les  en  empêcher.  Enfin,  lorsque  le 
pont  a  été  rom[)u,  la  circulation  des  barcjues  a  toujoui's  été  laissée 
liJM'e:  souv(Mit  même  les  frères  du  Pont  ont  établi  un  jiort  et  organisé 


(1)  Sur  l'organisation  ])olitique  et  administrative  de  la  cité  d'Avignon  au  xiii'"''  siècle, 
d'après  les  statuts  de'  124;i  et  12r)l.  V.  De  Maulde  (o]).  cit.,  p.  03  à  72).  Les  ]K)uvoirs 
])ui)lios  coni])renaient  trois  assemblées  (conseil  de  ville,  assemblée  du  peuple,  cour  des 
officiers),  et  des  fonctionnaires  dépositaires  de  la  ]>uissance  publi(pie,  un  ]»odestat  ())lus 
tard  appelé  vicaire)  ou  des  consuls,  et  quebpies  autres  officiers. 

(2)  ("étaient  des  bois  de  justice  érigés  en  certains  lieux,  princi])alement  aux  frontières 
liim  l']tat.  pDui  attester  la  juridiction  seigneuriale  du  souverain  dont  ils  portaient  les 
armes.  \'.  Du  Cange,  verbis  furca  et  patihuluin. 


—   63  — 

un  service  de  bateaux  dont  le  revenu  était  affecté  aux  réparations 
du  pont. 

Le  procureur  du  Pape  conclut  de  tous  ces  faits  qu'en  droit  privé 
la  propriété  du  Rhône  doit  revenir  au  Saint-Siège  et  aux  Avignon- 
nais, qui  peuvent  alléguer  une  possession  immémoriale  du  fleuve 
et  du  pont. 

Guichard  de  Rougemont  passe  ensuite  à  la  question  de  droit 
public.  A  supposer,  dit-il,  que  les  raisons  de  droit  privé  fassent  défaut, 
le  Pape  pourrait  encore  prétendre,  en  vertu  du  droit  public,  à  la 
propriété  de  la  moitié  du  fleuve.  Le  Rhône,  en  effet,  est  un  fleuve 
navigable  et  pubhc.  A  ce  titre,  la  navigation  y  est  ouverte  à  tous, 
à  la  seule  condition  d'acquitter  les  péages.  Or,  il  est  notoire  que  les 
droits  régaliens  sur  les  fleuves  doivent  revenir  aux  souverains  dont 
ils  traversent  les  Etats;  et  que,  si  le  fleuve  sépare  les  terres  de  deux 
souverains  indépendants  l'un  de  l'autre,  ce  fleuve  appartient  à  tous 
les  deux,  et  à  chacun  pour  la  moitié  (1).  Tel  est  précisément  le  cas 
(In   Rhône. 

2"  Procès  de  1500.  —  Les  conclusions  du  15  juin  1500  sont  loin 
d'avoir  la  netteté  du  mémoire  de  Guichard  de  Rougemont.  Elles 
reproduisent  à  peu  près  textuellement  la  première  partie  de  ce 
mémoire  (question  de  droit  privé  et  possession  immémoriale  des 
Avignonnais).  Mais  le  plaidoyer  continue,  sans  ordre,  par  le  récit 
des  événements  de  1431  et  des  exactions  commises  par  les  gens  du 
Roi  au  préjudice  des  Avignonnais  (2). 

Les  articles  additionnels  et  les  nouveaux  articles  du  procureur 
(In  l^ape  ne  sont  qu'une  réponse  point  par  point,  de  faible  intérêt, 
aux  articles  additionnels  et  aux  nouveaux  articles  de  l'avocat  du 
Roi. 

3°  Procès  de  1726.  —  Dans  ce  débat,  c'est  la  question  de  compé- 
tence ({ui  est  principalement  en  cause.  Uacteur  d'Avignon,  deman- 
dant la  nomination  de  commissaires,  invoque  dans  sa  requête,  les 

(1)  «  Pcrttnere  ad  utrumque  dominorum,  videlicd  ad  eorum  quemlibet  pro  parie  sua 
usqut  ad  médium  jluminis  ».  Cette  conception  de  l'ancien  droit  diffère  un  peu  de  celle 
des  jurisconsultes  modernes  :  aujourd'hui  on  ])réfère  prendre  comme  ligne  de  ]^artage, 
non  }>as  le  milieu  du  fleuve,  mais  la  ligne  du  plus  fort  courant  ou  thalweg.  \ .  Bry,  op.  cit., 
p.  !.'>;■).  —  Despagnet,  op.  cit.,  p.  407. 

(2)  Pour  les  références,  aux  manuscrits,  voir  ci-dessus  p.  48,  note  1. 
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précédentes  coinriiissioiis  jadis  instituées,  en  1431  et  1500,  dans  le 
procès  du  Rhônç. 

Dans  son  mémoire  en  réponse  à  la  requête  du  syndic  de  Langue- 
doc (1),  l'avocat  du  Saint-Siège  et  des  Avignonnais  fait  observer 
qu'un  (lilTérend  entre  deux  souverains  ne  peut,  selon  les  principes 
du  droit  public,  être  tranché  que  par  des  juges-commissaires.  On  ne 
peut  dire  que  les  droits  de  propriété  dn  Roi  sur  le  fleuve  soient  hors 
de  doute;  ils  sont  démentis  par  ce  fait  que  la  Camargue  a  toujours 
fait  partie  de  la  Provence,  et  par  les  termes  précis  de  la  vente  de 
1348.  Quant  aux  titres  produits  par  le  syndic  de  Languedoc,  il 
appartiendrait  aux  commissaires  d'en  apprécier  la  valeur;  du  reste, 
les  arrêts  des  jui'idictions  royales,  produits  par  le  syndic  du  Langue- 
doc, ne  poui'i'aient  «  militer  que  contre  les  autres  Pnwinces  sujettes 
au  roi,  et  non  point  affecter  les  Etats  iFun  autre  soui'erain  ».  Va\  déii- 
nitive  les  Avignonnais  déclinent  la  coinpiHcMice  du  (Conseil  (TLtat 
et  rt'fusent  de  faii'e  valoir  leurs  moyens  devant  lui. 

^  2.  Plaidoyers  pour  le  Roi 

Nous  ne  savons  pas  si  le  procureur  du  Roi  a  déposé  des  conclu- 
sions dans  le  procès  de  1500;  s'il  en  a  déposé,  elles  ne  nous  sont  pas 
parvetmes;  mais  il  est  bien  [)Ossible  qu'il  se  soit  contenté  de  pi'oduire 
des  pièces,  d'autant  plus  (|ue  c'était  le  procureur  d'Avignon  qui 
assumait,  dans  ce  débat,  le  nMe  de  demandiMU'  et  de  [)laignant. 
C'est  seulement  dans  le  procès  de  1500  ([ue  nous  trouvons  des  con- 
clusions formelles  du  procureur  du  Roi. 

10  Procès  de  1500.  —  Dans  les  articles  du  19  juin  1500  (2),  le 
procureur  du  Roi,  après  avoir  protesté  contre  les  pouvoirs  attribués 
aux  commissaires,  s'applique  à  établir,  à  grand  r<Mif()i't  de  citations, 
([ifil  ne  faut  ([u'un  maître  sur  un  territoii'e.  Or.  (juoicjue  le  Rhône 
soit  un  cours  d'eau  [)ublic,  la  juridiction  sur  le  lleuve  appartient 
au  Roi  à  titre  de  di'oit  l'égalien,  «  pertinere  régi  et  corone  insepara- 
biliter  tanquani  de  Kegalihus));  les  roisCarlovingiens,  en  elîet,  avaient 


(1)  Ho(inête  do  ructeiir  d'Avignon  :  arrêt  de  172(),    |).  4.  Mtinoirc  du  même,  ihidn/i, 

(2)  Uéfrroncos  aux  manuscrits  ci-dessus,  ji.  48,  note  1. 
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été  possesseurs  incontestés  du  fleuve,  et,  lorsque  l'empire  de  Char- 
lemagne  se  démembra,  les  rois  de  France,  restés  suzerains  des  sei- 
gneuries locales  qui  s'en  détachèrent,  comme  le  comté  de  Provence, 
conservèrent  la  propriété  du  Rhône. 

D'autre  part,  le  procureur  prétend  démontrer,  par  les  faits,  que 
le  roi  de  France  est  en  possession  du  fleuve  depuis  plus  de  mille  ans. 
11  cite  l'institution  et  les  attributions  du  maître  des  eaux  et  forêts, 
et  du  maître  des  ports.  Il  invoque  de  nombreux  exploits  et  actes  de 
juridiction  des  offlciers  du  Roi  sur  le  Rhône,  le  pont  et  les  îles, 
l'apposition  du  sceau  royal  sur  les  marchandises  pesées  sur  le  pont, 
la  perception  des  droits  de  portenage.  Il  rappeUe  le  procès  du  mou- 
lin, le  procès  des  pallières,  celui  des  degrés  et  de  la  grotte  du  pont, 
l'arrêt  (hi  Parlenicnl  de  Toulouse  du  8  mars  1493.  Et  les  jugements 
rendus  dans  ces  affaires  lui  sont  une  occasion  d'affirmer,  une  fois 
de  plus,  l'incompétence  des  commissaires :«  ex  quibus  et  multis  aliis 
vos  clarissimi  domini  non  potestis,  salteni  non  debuistis,  i^os  pronun- 
riare  judices  compétentes  ». 

l'^nlin  le  procureiu'  du  lioi  entreprend,  article  par  article,  la  réfu- 
tation des  argunuMits  produits  pour  le  Pape.  Quchpies  points  de 
cette  criti(iu(»  méritent  d'être  relevés  :  le  procureur  conteste  d'al)ord 
(pie  les  limites  du  territoire  d'Avignon  s'étenchMit  nu  delà  du  Rhône; 
la  juridiction  des  souverains  du  Languedoc  sur  la  rive  (b\)ite  du 
lleuve  est  attestée,  dès  l'an  1200.  par  une  donation  du  comte  de 
Toulouse  à  l'abbé  de  Saint-André;  les  droits  du  roi  de  France  à  cet 
égard  sont  eonlirmés  par  la  possession  de  \'illeneuve,  au  débouché 
uieme  du  pont.  Que  la  cité  d'Avignon  n'ait  jamais  connu  d'autres 
maîtres  que  ses  propres  délégués  et  les  comtes  de  Provence,  c'est 
ce  que  nie  encore  le  procureur  ihi  Roi;  car  la  ville  relevait  aussi 
des  romtes  de  Toulouse  et  de  Saint-Gilles,  dont  les  droits  furent 
transmis  à  la  couronne  de  France  en  1271,  et  quant  à  la  cession  de 
ces  droits  consentis  par  le  roi  Philip|)e  le  Bel  au  comte  de  Provence 
en  1200,  il  n'en  faut  tenir  aucun  compte,  parce  que  ce  prince  ne 
pouvait  ahéner,  au  préjudice  de  ses  successeurs,  aucune  portion  du 
royaume.  En  ce  qui  concerne  la  construction  du  pont  Saint  Bénézet 
par  les  Avignonnais,  elle  ne  signifie  rien,  car  le  pont  ne  pouvait  être 
établi  sans  une  licence  du  Roi,  qui  doit  être  présumée,  si  elle  n'est 
|"<Mluite.  Ouant  au  caractère  de  fleuve  pubhc,  que  l'on  reconnaît 
au  Rhône  jure  gentium,  il  ne  concerne  que  son  usage,  et  n'empêche 
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pas  la  propriété  du  fleuve  de  revenir  au  Roi.  La  vente  de  1348, 
comprenant  le  .Rhône  dans  le  territoire  cédé,  ne  fournit  pas  au  Pape 
un  meilleur  argument  :  la  reine  Jeanne  n'a  pu  aliéner  un  cours  d'eau 
(jui  n'appartenait  pas  aux  comtes  de  Provence;  car  le  roi  de  France 
est  i)ropriétaire  du  Hliône  en  sa  qualité  de  roi  de  France,  et  non 
comme  hénliei'  des  comtes  de  Provence. 

Les  articles  additionnels  ({)n'R]ouioui  pas  grand'chose  aux  raisons 
du  lU)i;  le  procureur  revient  sur  la  question  du  pont  Saint  Bénézet; 
c'est  une  construction  faite  sur  le  terrain  d'niilmi,  ses  auteurs  n'en 
sont  pas  devenus  propriétaires,  et  du  reste,  les  Avignonnais  ont 
retiré  du  pont  des  avantages  suffisants  pour  les  indemniser  de  leur 

peine  et  de  leurs  dépenses. 

Après  les  articles  du  IL»  juin  et  les  articles  ad(lilionn(4s,  nous  de- 
vons sigiu^hM',  dans  les  productions  du  procureur  royal,  du  IG  jan- 
vier 1500  (2),  quelques  points  d'une  importance  juridique  spé(^iale. 
A  côté  de  pièces  secondaires,  telles  (pir  la  déclaration  de  la  reine 
Marie  en  1398  (3),  reconnaissant  au  roi  de  France  la  souveraineté 
du  Rhône,  et  de  noml)reux  rxploits  des  ofliciers  du  Roi,  nous  trou- 
vons, dans  ces  productions  la  critique  de  deuv  actes  d'un  intérêt 
capital  :  la  donation  de  1308  et  la  vente  de  1348.  Fn  ccqui  concerne 
la  donation  de  1:^08,  ,41e  ne  peut  être  invoquée  (lan>  \r  procès,  dit 
1p  procureur,  parce  que  le  roi  Charles  \   n'a  pu  aliéner  une  partie  du 
Rhône  et  du  pont  «  nisi  in  prejiidicium  et  nnn  m  prcjudicianism- 
cessonun   )>;  du  reste  les  lettres  royales  n'avaient  pas  été  vérifiées 
en  Chambre  des  Conq)t(>s,  et  la  donation  fuL  révoquée  par  les  suc- 
cesseurs de  Charles  \  .  (  hiant  à  la  vente  d'Avignon  au  Pape  en^l348, 
le  procureur  du  Koi  en  conteste  catégoriquement  la  validité  :  c'est  hi 
premièr(^  fois,  à  notre  connaissance,  que  les  droits  du  Pape  sur  Am- 
iruoii  sont  revoiiues  en  doute;  le  procureur  du  Roi  dans  le  ])rocès  de 
1500  est  le  premier  qui  ait  proposé,  contre  la  v(Mite  dAvignuu,  ces 
arguments   fameux   tirés  de   rinaliénabililé    de    l'héritage    du   roi 
Robert,  de  l'état  dr  minoi'ite  de  la  reiue  Juamie  ut  du  la  substitu- 
tion au  proht  de  la   princesse   Marie,   (pi(\   pendant   plus  d(^  trois 
siècles,  les  jurisconsultes  vont  faire  valoir  ou  discuter.  A  l'apiMu  de 


—   67   — 

son  argumentation,  l'avocat  du  Roi  produisait  la  déclaration  du 
roi  Robert  de  1334,  faisant  défense  à  ses  successeurs  de  rien 
aliéner  de  ses  domaines,  ainsi  que  le  testament  du  même  roi,  daté 
(le  l'an  1343,  contenant  la  clause  de  substitution  au  profit  de  la 
princesse  Marie. 

11  reste  peu  de  choses  à  dire  des  nouveaux  articles  (1)  du  4  février 
1500,  qui  contienne uL  beaucoup  de  redites.  Le  procureur  du  Roi 
répond  aux  productions  de  la  partie  adverse;  il  revient  sur  la  dénon- 
ciation de  nouvel  œuvre  de  1307  :  on  ne  sait  pas,  dit-il,  de  quel 
côté  du  pont  se  trouvaient  les  ouvrages,  ni  quels  étaient  les  auteurs 
de  la  construction;  du  reste  la  dénonciation,  n'ayant  pas  eu  de 
suites  dans  les  délais  convenables,  doit  être  tenue  pour  now  avonue. 

2"  Procès  de  1 726.  —  Le  syndic  de  Languedoc,  dans  sa  requête  (2), 
s'oppose  à  la  nomination  de  commissaires,  en  prétendant  que  les 
droits  du  Roi  sont  indiscutables. Le  Rhône,  en  effet,  était  tout  entier 
compris  dans  l'empire  (h'  Chailcmagne,  et  le  roi  de  France  conserva 
hi  juridiction  du  iltMive  a  nonobstant  1rs  diverses  Prinripautez  qui 
s'étaient  formées  des  démembrements  »  de  cet  empire.  Le  syndic  de 
Languedoc  invo(iue  des  lettres  royales  du  9  décembre  1380,  par 
les(pM41es  Charles  M  se  proclamait  propriétaire  de  toute  les  îles; 
une  déclaration  analogue  de  Charles  \11I  en  1488  concernant 
((  foute  la  rivière  du  Bhône  »;  les  lettres  de  1398,  })ar  lesquelles  la 
comtesse  Marie  reconnaissait  h^s  di'oits  du  roi  sur  le  fleuve;  les  lettres 
de  Louis  XI  du  20  janvi(M*  \M\.  portant  permission  de  «  construire 
UN  palis  sur  le  bord  du  Hhône  du  costé  d'Avignon  »;  l'arrêt  du  Parle- 
ment de  Toulouse  de  1493;  enfin  les  divers  arrêts  du  Conseil  d'h^tat 
de  1681,  1685,  1691,  1705,  1707  et  1724. 

Le  mémoire  (3)  du  syndic  du  Languedoc  en  réponse  à  celui  île 
facteur  d'Avignon,  continue  la  démonstration.  Le  syndic  envisage 
la  (pu^stiou  de  droit  public,  (pfil  ne  distingue  j)as  bien  nettement 
de  la  ([uestion  de  dfoit  privé.  Le  principe  qui  partage  les  fleuves- 
lion  tières  entre  les  souverains  dont  ils  séparent  les  b]tats  ne  i)eut 
être  invoque  au  pi'olil  <lu  Pape;  car  ce  princij)e  ne  s'a])pli(pie,  que 
si  les  deux  souverainetés  «  ont  été  établies  en  même  temps  »,  s'il  n'en 
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(  l  )   Références  aux  niaimscrits  ci-dessus,  p.  48,  note  1 

{•2)  V.  li -dessus,  p.  4S,  note  1. 

(3)   Et  non  i:US,  connue  porte  le  t3xte  de  la  pnnl notion. 


(1)  Ci-dessus,  p.  4S,  noU-  l. 

(2)  Arrêt  do  172(i.  ]).  4  à  IK 

(3)  Arrêt  de  ITlMi,  p.  13  à  17, 
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est  pas  ainsi,  «  la  pins  ancienne  a  le  droit  entier  sur  la  rivière  »  :  telle 
est  l'opinoin  de  Grotius  et  de  Hieronimus  de  M()ul(>  Brixiano. 

La  vente  de  1348  ne  peut  constituer  un  titre  au  profit  du  Pape, 
parce  que  les  comtes  de  Provence  n'ont  pu  transmettre  au  Saint- 
Sii'-ge  plus  de  droits  qu'ils  n'en  avaient.  A  l'iirc-uineul  tiré  de  la 
situation  de  la  Caïuarguo,  le  syndic  de  Languedoc  oppose  la  décla- 
ration de  Marie  en  1398  :  il  ajoute  que  la  Camargue  a  plutôt  été 
considérée  «  amnw  nue  isle  de  la  mer  ».  En.  ce  qui  concerne  enfin 
les  précédents  exemples  de  commissions  invoqués  par  l'acteur  d'Avi- 
gnon, le  syndic  affirme  que  les  commissaires  n'ont  jamais  eu  pouvoir 
de  connaître  de  la  propriété  du  neuve,«  mais  senlement  de  constater 
les  faits  particnliers  qni  avaient  donné  lieu  aux  liuublcs  et  aux  contes- 
tations, et  de  les  pacifier  »,  ou  de  décider  si  un  terrain  contesté  était 
lirrc  ferme  ou  crémetit. 

Les  conclusions  du  seigneur  de  Magiieux  (1),  inspecteur  général  du 
Domaine,  sont  conformes  à  celles  du  syndic  de  Languedoc.  L'ins- 
pecteur .lu  Domaine  s'associe  au  syndic  rlo  Languedoc  pour  repous- 
ser la  requête  des  Avignonnais.  Il  s'expliip.e  d'un.>  façon  très  précise 
sur  les  (piestions  de  compétence  et  de  droit  public.  Pour  la  première, 
l'inspecteur  du  Domaine  reconnaît  (pie  «  le  Conseil  du  roi  n'a  pas 
le  pouvoir  de  juger  ce  qni  dépend  de  la  souveraineté  du  Pape »,ma\s  un 
souverain  n'est  pas  obligé  de  mettre  en  compromis  un  droit  qui  lui 
appartient  de  façon  certaine,  par  cela  seul  .prun  autre  souverain 
s'avise  de  le  lui  contester:  le  refus  que  fait  l'acteur  d'Avignon  de 
produire  ses  moyens  n'est  <pi'  «  une  preuve  de  la  faihlesse  de  ses  pré- 
tendus nuuiens  ».  L'inspecteur  revient  ensuite  sur  le  pnncqx'  de 
droit  public  en  vertu  duqu.d  tout  fleuve  séparant  les  territoires  de 
,leux  souverainetés  se  partage  entre  ces  deux  souvei'uinelés.  Gro- 
tius apporte  a  la  règle  deux  exceplior>s,  lors(p.e  l'un  des  riverains 
u  une  possession  antérieure  pour  la  tolalUé  du  lleuve,  et  lorsque 
des  traités  attribuent  à  l'un  la  totalité  du  cours  d'eau. 

Le  reste  du  plaidoyer  de  l'inspecteur  du  Domaine  repnuluit  à 
peu  près  le  mémoire  du  syndic  de  Languedoc.  L'inspecteur  prétend 
que  les  rois  de  France  ont  toujours  été  les  seuls  propriétaires  .In 
Uliône.  et  que  les  comtes  de  Provence  n'ont  j;un;èis  eu  aucun  droit 
sur  le  neuve;  il  invoque  les  pièces  et  les  arrêts  déjà  produits  par  le 

(l)   Ibilhitt,  |i.  25  a  43. 
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syndic  du  Languedoc;  il  exaniiiic  les  lettres  commissoircs  produites 
par  l'acteur  d'Avignon,  et,  comme  le  syndic  de  Languedoc,  il  se 
refuse  à  reconnaître  que  la  propriété  du  Rhône  ait  jamais  été  mise 
en  compromis. 

n.  —   KXAMEN    r.RITIOUE  DE  LA  CAUSE 

Les  procureurs  qui  ont  plaidé  dans  le  procès  du  Rhône  n'ont  pas 
apporté  beaucoup  de  clarté  dans  les  débats;  entassant  les  arguments 
et  les  documents  plus  qu'ils  ne  les  posaient  ;  ils  noyaient  les  questions 
essentielles  au  milieu  de  détails  sans  intérêt,  et  dans  une  insuppor- 
lable  phraséologie.  Il  faut  extraire  de  cette  procédure  quelques 
[loints  d'une  réelle  importance  juridique,  sur  lesquels  doit  porter 

hi  discussion. 

En  dehors  des  débats  que  nous  avons  esquissés,  les  auteurs  ne  se 
sont  guère  occupés  du  procès  du  Rliône  au  point  de  vue  juridique 
et  critique.  Le  copiste  du  Procès  du  Rhône 'àu  xviiim^  siècle,  Pintat, 
a  défendu  sur  le  terrain  purement  historique  la  cause  du  Saint-Siège, 
dans  un  mémoire  qui  se  trouve  en  tête  de  son  manuscrit  (postérieur 
à  172())  ;  il  ne  se  dissimule  pas  du  reste  les  difficultés  de  l'entreprise  : 
((  examen  laborieux,  immense,  et  qui  demande  autant  de  critique  que 
de  recherche,  puisqu'il  embrasse  tout  ce  qui  s'est  écoulé  de  siècles  et 
succédé  de  résolutions  depuis  les  temps  antérieurs  à  la  conquête  des 
(iaules  par  les  Romains  (1)   ». 

La  première  question  qui  se  pose  est  celle  de  compétence.  Sur  la 
question  du  pont,  ensuite,  nous  n'aurons  que  quelques  mots  à  dire, 
l'^niin,  en  ce  qui  concerne  la  propriété  môme  du  Rhône,  nous  dis- 
tinguerons, comme  Guichard  de  Rougemont  dans  ses  conclusions 
de  1432,  le  point  de  droit  public  et  le  point  de  droit  privé. 

(1)  Archives  de  Vaiicluse,  Procès  du  Rhône,  t.  I,  premiers  folios,  non  niiniérotés;  le 
même  mémoire  dans  le  hls.  2852  de  la  bibliothèque  du  musée  Calvet  d'Avignon.  Ajou- 
ton.s  un  petit  mémoire,  signé  Beauvillard  en  1710  (ms.  1744  de  la  bibliothèque  de  Car- 
|. entras,  fos  53  à  58)  et  quelques  notes  ])lus  récentes  de  l'avocat  Bertrand  (ms.  2472  de  la 
l)ibliothèque  du  musée  Talvet  d'Avi-non,  f»^  342  à  349). 

Le  procès  entre  la  Provence  et  le  Languedoc  suscita,  au  xvm"^^  siècle,  une  littérature 

que  nous  avons  déjà  signalée. 
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§   1.  —  La  question  de  Compétence 

Elle  iie  peut  faire  difiiculté.  11  est  lioi's  de  doute  que  les  tribunaux 
du  Roi  n'avaient  pas  qualité  pour  connaître  du  jn'oeès  «lu  Rhône, 
et  que  leurs  décisions  ne  pouvaient  constituer  aucun  titre  au  profit 
de  la  couronne.  L'inspecteiu'  du  Domaine  convpfiait  de  cette  vérité 
en  1726;  il  i*econnaissait  que  les  souverains  n'(Haieiil  pas  «  juges 
les  iuis  des  autres,  qu^ ils  ne  poui'aiefit  pas  mctne  avoir  un  juge  eom- 
miin,  qu'if  n'ij  avait  done,  à  proprement  parler,  jamais  de  Jugements 
rendus  entre  deux  souverains,  leurs  contestations  ne  pouvant  estre 
terminées  (jue  par  des  traitez,  des  arbitrages  ou  des  convenfjf>ns  (\)  ». 
Cela  est  fort  bien  dit,  mais  on  s'étonne  alors  de  voir  les  avocats  du 
lioi  faire  si  gi'aiid  cas  de  Tarrct  du  Parlement  de  l'oulouse  de  1493! 
Si  deux  souverains  n'ont  pas  de  \ngv  commun,  ils  peuvent  s'en 
donner  un  i>ar  une  convention  :  c'est  le  cas  de  Tarbiti'age  et  du  com- 
promis; la  sentence  arbitrale  est  un  jui^ement,  moins  la  force  exécu- 
toire, car  entre  souverains  cette  sentence  n'aura  d'autre  L^aranlie 
([ue  la  foi  dnv  aux  ti'aités.  Le  procès  du  lUiùni^  ne  pouvait  être  résolu 
que  par  la  décision  d'un  ai'biti'e  (tiers-arbitre  ou  ju^res-coninùssai- 
res),  ou  pai'  un  accord  anùable  intervenant  [)ar  voie  dipl(>mati(pi(\ 
Les  comnùssi(nis  institué«N  à  différentes  r(^j)rises  n'ont  jamais  donné 
de  résultats.  Les  négociations  dii»loinatiques  ouveiles  eu  IGDl  n'ont 
pas  mieux  réussi.  L'arbitrage  d'un  tiers  aurait  eu  p»Mit-étre  j)lus  <le 
chances  (faboutir  :  trou\a-l-(»n  un  pareil  compromis  ti'op  dange- 
reux, ou  la  diflieultt'^  ful-elle  dans  le  «dioix  d^iii  arbili'e  impartial? 
Toujours  est-il  (pi'on  n'usa  pas  de  ce  |)rocédé. 

La  tpiestion  (le  compétence  faisail  le  fond  du  (b'bat  en  17'i();le 
conseil  du  Roi  refusa  de  nommer  des  commissaires  :  était  ce  un  déni 
de  justic(^?  Sans  (lout(%  comme  le  faisait  remaripu'r  Tinspeeteur 
général  du  Domaine,  il  ne  suffit  }»as  (pi'un  souverain  conteste  un 
droit  à  un  autre,  poui'  ([ue  ce  dernier  soit  oblige  de  s'en  remettre  à  la 
décision  de  commissaires;  et  le  roi  de  Franc(^  ne  serrut  pas  tenu  de 
mettr*^  en  compr'omis  la  moitié  de  son  royaume,  si  (piebpi'un  lui  en 
contestait  la  possession.  (j'[)endant  les  prétentions  (hi  Pape  parais- 
saient suffisamnuMit  fomh'M^s  pour  motiver'  un  d(d)at  contradictoire; 

(l)  Arrêt  de  172G,  p.  2"; 
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La  meilleure  preuve  en  est  dans  les  commissions  précédemment 
instituées  en  1431  et  1500. 

Les  avocats  du  roi  sentent  bien  ce  qu'il  y  a  de  brutal  à  refuser  en 
1726  la  nomination  de  commissaires,  alors  que  jusque-là  pareille 
requête  n'avait  jamais  été  repoussée,  et  qu'en  1500  le  roi  de  France 
imposait  silence  aux  protestations  de  son  procureur  contre  la  juri- 
diction commissoire.  Aussi  le  syndic  de  Languedoc  et  l'inspecteur 
du  Domaine  soutiennent  qu'à  aucune  époque  la  propriété  du  Rhône 
n'a  été  mise  en  compromis,  que  les  commissaires  n'ont  jamais  été 
appelés  à  connaître  que  de  questions  de  fait  et  de  querelles  à  apaiser; 
l'étude  que  nous  avons  faite  des  débats  de  1431  et  1500  serait  inutile, 
s'il  était  besoin  ici  de  réfuter  semblable  affirmation. 

§  2.  —  La  question  du  Pont 

Cette  question,  à  notre  avis,  doit  se  résoudre  en  deux  mots  :  la 
propriété  du  pont  n'aurait  pas  du  être  contestée  aux  Avignonnais; 
(juel  titre  meilleur  pouvait-on  invoquer  qire  la  construction  même 
de  l'édifice?  Les  droits  des  Avignonnais  à  cet  égard  furent  long- 
temps incontestés  et  ce  n'est  qu'à  la  fin  du  xv"^^  siècle  que  les  droits 
de  portenage  furent  perçus  au  nom  du  Roi. 

Les  avocats  du  roi  ont  fait  une  objection  :  ds  ont  dit  que  l'ouvrage 
avait  été  construit  |>ar  les  Avignonnais  sur  le  terrain  d'autrui,  et  ne 
pouvait  être  eutn^pris  sans  une  licence  du  Roi.  Ils  oublient  qu'en 
1  177  le  ri.i  de  Fi'ance  n'occupait  aucune  des  rives  du  fieuve,  et  cpie 
les  seigneurs  riverains,  les  comtes  de  Provence  et  de  Toulouse, 
étaient  à  cette  époque  suzerains  par  indivis  de  la  cité  d'Avignon; 
on  ne  pouvait  donc  soutenir  que  les  Avignonnais  construisaient  sur 
le  terrain  d'autrui. 

§  3.  —  Le  Procès  du  Rhône  au  point  de  vue  du  «  Droit  public  » 

Cl 

C'est  ce  que  nous  appellerions  aujourd'hui  la  question  de  droit 
international  public.  Il  s'agit  de  savoir  si  les  principes  du  droit 
public  sur  la  condition  des  fleuves-frontières  n'impliquent  pas  une 
solution  à  piioi'i,  et  jus(pf a  (piel  point  ils  laissent  place  à  la  question 
de  droit  privé.  Nous  devons  nous  référer  aux  idées  reçues  en  cette 
matière  sous  l'ancien  régime,  et  nous  ferons  appel  aux  lumières 
d'un  auteur  qui  faisait  autorité,  le  jurisconsulte  Grotius. 
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En  principe,  les  fleuves  sont  susceptibles  d'occupation  (1);  et 
lorsqu'un  lleuv<3  sépare  les  territoires  de  deux  souverains,  il  se 
partage  entre  eux  par  moitié  :  (<  fliimina  quae  duos  populos  inter- 
luunt,  al)  utroque  occupata  suut,  ar  deinde  divisa  (2)  ».  C'est  en  par- 
tant de  cette  donnée  que  Ciuichard  de  Rougemoiit  revendiquait  au 
nom  du  Pixpe,  en  vertu  du  droit  public,  la  moitié  du  (louve  du  Rhône. 
Si  l'on  admettait  le  |)rineipe  sans  restriction,  toute  discussion 
deviendrait  superflue;  la  question  de  droit  privé  n'aurait  pas  à  se 
poser. 

Mais  la  rèprle  souffre  deux  exceptions,  soit  en  vertu  d'une  posses- 
sion antérieure  de  l'un  d(»s  souverains,  soit  en  vertu  de  conventions 
et  traités.  Gr'otins  nous  dit  :  a  quamquam  vero  induhio,  ut  dixinius, 
imperia  ad  wedietateni  jluminis  utritupic  p('rtin<^unt,  ficri  tatuen 
potULt,  et  C'mtigisse  alicubi  videtnus,  ut  flururn  totum  parti  uni 
acrederct,  quia  scilicet  ripac  altcrius  imperiuni  serius  et  occupato 
jam  ilumine  coepisset;  aut  quia  eum  in  niodiun  rrs  paiii,>nihus  esset 
definita  (3)  ».  Il  s'agit  donc  de  savoir  si  Tun  des  deux  souverains 
riverains  du  Hhône  ne  [)eut  faire  valoir  ceilains  titres  ou  une  pos- 
session antérieure,  |)our  revendiquer  la  pi'opriété  du  fleuve  tout 
entier.  C/est  ce  que  Guiehard  di-  llougemiud  atliiiue  au  profit  du 
Pape  en  Y\',\l,  dans  sa  (piestion  de  droit  \)v\\é\  ;m  eonlraire,  en  1726 
c'est  au  profit  du  Uoi  (pie  le  syndic  de  Languedoc  et  i'inspeeleui' 
général  du  Domaine  invo(|uenl  une  possession  et  une  sou\eraineté 
antérieures.  L(^s  deux  exceptions  indi(jué(>s  par  (Irotius  nous  ren- 
voient, en  définitive,  à  la  (question  de  droit  piive,  (jiie  les  principes 
du  droit  public  laissent  doue  subsister  tout  entière. 


§  'i.  —  Le  procès  du  Rhône  sur  le  terrain  du  droit  privé 

Nonobstant  les  principes  du  droit  public,  les  droits  des  plaideiu's 
sui'  le   {{juuie  peuvent  s'établir  soit   [)ar  des  titres,  soit  pai'  la  plus 


(1)  (Jrotius,  De  jure  t)dli  et  pacis  (I  vol.  in-S",  Aiustenlam,  I(i4()),  liv.  FT,  cli;.)..  111. 
Il"  \  H.  Telle  irétait  pas  la  (•on("e|)ti()Ti  du  droit  romain.  V.  (Jrotius,  loc.  cit.,  n"  l.\. 

(2)  Ibidem,  n^^Wn  in  fine. 

(:i)  fJrotii.s,  o[).  cit.,  1.  II.  eha]).  II  L  n"  X\'1II.  Dans  les  eoneo].tions  modernes,  le 
principe  du  ])arta,çre  selon  la  licrne  de  thalvvecr  n'est  pas,  non  plus,  absolu  :  u  Le  fleuve  «pii 
sépare  les  territoires  de  deux  Etats  se  trouve  soumis  à  un  droit  de  ])ropri('té  mitoyenne, 
a  moins  que  Tune  des  Puissances  n'en  ait  légitimeuient  accpiis  le  domaine  exclusif  » 
(Bry,  op.  cit.,  p.  1.55). 
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ancienne  possession,  qui,  en  matière  de  souveraineté,  vaut  occupa- 
tion. 

A.  La  plus  ancienne  possession 

Les  avocats  du  Roi  l'invoquent  au  profit  de  la  Couronne  en  1500 
et  en  1726  :  cette  possession  remonte  aux  premiers  jours  de  la  Monar- 
chie Franque  et  la  souveraineté  du  roi  s'est  exercée  sans  partage  sur 
le  fleuve  depuis  cette  époque;  car  le  Roi  revendique  la  propriété  du 
Hhône  en  qualité  de  roi  de  France  et  non  comme  héritier  des  comtes 
de  Provence. 

Une  semblable  prétention  nous  parait  inadmissible.  Nier  la  pos- 
session des  rois  d'Arles  et  des  comtes  de  Provence  semble  chose 
impossible;  les  nombreux  actes  de  souveraineté  des  comtes  de 
Provence  sur  le  Rhône  au  xii"^^  ^t  au  xiii"^<^  siècle  constituent  des 
faits  de  possession  indéniables.  Du  reste,  comment  le  roi  de  France 
pourrait-il  avoir  conservé  quel(}ue  juridiction  sur  le  fleuve,  k  une 
époque  où  ni  Tune  ni  Tautre  des  deux  rives  n'étaient  plus  sous  sa  sou- 
veraineté? Lorsque  les  comtes  de  Toulouse  étaient  maîtres  du  Lan- 
guedoc et  que  les  comtes  de  Provence  régnaient  de  lautre  côté  du 
Rhône,  le  roi  de  France  pouvait-il  se  considérer  comme  possesseur 
et  souverain  du  fleuve?  Le  roi  de  France  ne  pouvait  pas  prétendre 
à  une  possession  ininterrompue  depuis  les  oriirines  de  la  Monarchie, 
il  ne  pouvait  invoquer  à  son  protit  la  plus  ancienne  possession  en 
qualité  de  roi  de  France:  il  est  un  ju'incipe  de  droit  élémentaire,  que 
la  perte  de  la  possession  interrompt  tous  les  efl'ets  juridiques  de  cette 
possession. 

Les  avocats  du  Roi  prétendent  alors  que  la  longue  possession  ne 
servant  de  rien  entre  Souverains,  il  en  fallait  toujours  revenir  au  droit 
originaire  et  conclure  que  le  droit  de  Sa  Majesté  sur  le  Rhône  était 
incontestable,  puisqiril  était  sans  difficulté  le  plus  ancien  et  qu'il 
devait  être  regardé  comme  la  première  occupation  (1). 

Cette  affirmation  n'est  pas  moins  surprenante  que  la  première; 
voilà  donc  une  possession  qui  aurait  été  interrompue  pendant  plus 
de  trois  siècles  au  profit  des  rois  et  comtes  de  Provence,  qui  juridi- 
(piement  doit  être  tenue  pour  non  avenue,  et  qui  serait  invoquée  par 

(1)  Mémoire  du  syndic  du  Languedoc;  arrêt  de  172(3,  p.  14. 
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le  roi  de  France  connue  valant  première  oceupatiof/  pour  la  couronne! 
Mais  à  ce  titre  et  s'il  est  permis  d'invoquer,  après  |)lusieurs  siècles, 
une  possession  qui  a  été  véritableni«Mit  perdue,  pouKiuui  considérer 
la  souveraineté  des  rois  de  France  comme  le  droit  originaire^  Les 
Bui'i,n)ndes  avaient  précédé  les  Francs,  et  les  Romains  les  Burgondes; 
et  avant  les  U()mains,existait  la  citéCavared'A  vii^non!  La  possession 
la  plus  ancienne,  c'était  en  réalité  celle  des  cités  Gaidoises,  qui 
toutes,comme  le  remarque  Pintat  danssoji  Tnèm()ire,s'écli('l<'iinanMit 
sur  la  rive  gauche  du  ileuve,  sans  que  l'on  j)uisse  signaler,  sur  la 
rive  droite,  aucune  localité  nnportaiite.  Le  Rhône  était  à  cette  épo- 
que une  dépendance  du  tiM'ritoin^  d'Avignon  et  des  autres  cités 
établies  sur  la  live  gauche  du  ileuve.  Le  véritable  droit  originaire, 
c'est  que  la  possession  du  Rhône  appartenait  aux  souverainetés  (h^ 
la  rive  gauche  et  que  les  maîtres  d'Avignon  pouvaient  revendupuT 
la  portioïi  du  fleuve  joignant  leur  territoii-e. 

La  prétendue  plus  ancienne  possession  des  rois  de  France  ne 
reposait  donc  pas  sur  des  bases  solides.  Biidat,  dans  sou  mémou'e, 
a  pris  le  contre-pied  des  prétentions  du  Roi,et  entre|)ris  de  démontrer 
sur  h^  trriain  histori(iue,  depuis  la  Gaule  prinutive,  la  possession 
iuunémoi'iale  des  Avignonnais.  Et  Guichard  de  Bougemont,  en  1  V^2, 
invoquait,  au  profit  du  Saint-Siège,  l'ancienne  possession  des  Avi- 
irnonnais  et  des  comtes  de  l^rovence. 

Quant  à  nous,  il  nous  paraît  téméraire  de  faire  valoir  sur  le  Rhône 
un  droit  de  juridiction  anléri(Mn'  à  celui  des  comtes  de  Provence  et 
des  comtes  de  Toulous(^  Car  ces  souverains  ont  commencé  une  ])os- 
session  nouvelle,  difïérente  de  celle  «bs  [)récédents  maîtivs  des  pays 
riverains  du  Rhône,  et  ce  sont  leurs  propres  dmits  >[\r  le  Languedoc 
et  sur  Avignon  qui  ont  été  cédés  au  roi  (b^  France  et  au  Saint-Siège, 
en  1229  et  en  1348.  La  seub'  ({uestion  (pii  se  pose  est  de  savoir  si  le 
roi  de  France  ne  pourrait  invoquer  une  |)ossession  contemi)oraine 
ou  plus  ancienne  en  (jualilc  dlicriticr  des  comtes  de  Toulouse.  Les 
deux  comtes  étaient  coseigneurs  d'Avignon  par  indivis  au  \ii"'^' 
siècle,  et  à  cette  époque  les  Avignonnais  étaient  en  possession  pai- 
sible du  Rhône;  c'est  donc  que  le  comt(^  d(^  Toulouse  ne  songeait  pas 
à  revendi(pier  la  propriété  du  fleuve  en  qualité  (b^  seigneur  du  Lan- 
gueodc;  s'd  avait  alors  des  droits  sur  le  Rhône,  c'était  en  qualité  de 
sei2n<'ur  d'Avignon;  et  comme  les  droits  de  souveraineté  des  comtes 
de  Toulouse  sur  A  vignonont  été  cédés  au  comtede  Provence  en  12U0, 
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qu'après  cette  cession  les  Avignonnais  sont  demeurés  en  possession 
du  Rhône,  on  doit  considérer  que  les  droits  du  comte  de  Toulouse 
sur  le  Rhône  ont  été  transférés,  avec  ses  droits  sur  la  ville,  au 
comte  de  Provence, seul  maître  d'Avignon  en  1290.  Le  Pape,  héritier 
de  la  souveraineté  du  comte  de  Provence  sur  le  fleuve,  pouvait  donc 
invoquer,  du  fait  de  l'ancienne  possession  des  Avignonnais,  les  droits 
des  comtes  de  Toulouse  aussi  bien  que  ceux  des  comtes  de  Provence. 
C'est  donc  le  Pap(^  qui  peut  se  prévaloir  dans  le  procès  du  Rhône 
de  la  plus  ancienne  possession,  s'il  est  établi  que  les  Avignonnais 
étaient  possesseurs  du  Rhône  sous  la  suzeraineté  indivise  des 
comtes  de  Provence  et  de  Toulouse,  qu'ils  le  sont  demeurés  sous  la 
domination  des  comtes  de  Provence  et  du  Saint-Siège.  Or,  ce  point 
Tu^  paraît  [las  contestable  :  l'histoire  même  du  procès  du  Rhône  n'en 
foui'nit-(dle  pas  la  meilleure  démonstration.  En  1177, les  Avignonnais 
construisent  sans  difTiculté  un  pont  sur  le  Rhône,  en  ont  l'adminis- 
tration et  en  perçoivent  les  revenus.  En  1303.  la  possession  des 
Avignonnais  n'est  contestée  ni  sur  le  Rhône  ni  sur  le  pont  :  la  euus- 
truction  de  la  tour  Phili|)pe  le  Bel,  sur  la  rive  droite  du  jleuve,  suscite 
les  protestations  du  comte  de  Provence  et  donne  lien  à  une  enquête 
sur  l'oi'dn^  même  du  roi  de  France.  Les  droits  des  Avignonnais  sur  le 
Rhône  sont  encore  confirmés  dans  les  incidents  de  1311  et  ]3.')1  ; 
mais  [)eu  à  peu  les  prétentions  du  Roi  deviennent  plusenvahissaides: 
l'oi'donnance  pi'ovisoire  de  1431  pai'tag(^  (Mitre  le  Saint-wSiège  et  le  Roi 
les  revenus  du  pont  et  la  juridiction  du  Rhône.  A  la  lin  du  xvi"^^ 
siècle,  les  ofTiciers  du  Roi  perçoivent  les  droits  de  })ortenage  et  pré- 
tendent faire  seuls  la  |)olice  du  fleuve.  En  1726,  enfin,  le  Roi  se  pro- 
clanu^  par  Turgane  de  son  conseil  d'Etat,  seul  maître  et  possesseur 
du  fliMive.  La  possession  (hi  Roi  en  1726  est  donc  le  résultat  d'une 
usurpation  progressive  qui  dura  plu^  île  quatre  siècles;  lui  appar- 
tenait-il bi(Mi  d'invocpier  la  plus  ancienne  possession  pour  déroger  au 
])rincipe  de  droit  public  du  partage  de  la  souveraineté  entre  les  rive- 
l'ains? 

R.  Les  Titres 

Parmi  les  titres  produits  dans  le  procès  du  Rhône,  il  est  un  certain 
nombre  qu'il  faut  écarter  du  débat  sans  hésiter  :  ce  sont  les  décla- 
rations où  le  Roi  affirme  sa  souverainjeté  sur  le  Rhône  et  tous  les 
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arrêts,  des  parlements  ou  du  conseil  d'Etat,  qui  reconnaissent  au 
Roi  la  propriété  d'u  fleuve;  il  n'appartenait  pas  au  Roi  de  se  donner 
des  titres  à  lui-même. 

Nous  supposons  reconnue  la  légitimité  des  droits  du  Saint-Siège 
sur  Avignon,  comme  nous  supposons  légitime  la  possession  des  rois 
de  France  en  ce  qui  concerne  le  Languedoc.  Cependant  les  avocats 
du  Hui  ont  contesté,  dans  le  procès  du  Rhône,  les  titres  de  pro- 
priété du  Saint-Siège  sur  Avignon,  ia  vente  de  1348  et  la  cession 
de  1290  qui  rendait  les  comtes  de  Provence  seuls  maîtres  de  la  ville. 
Cette  discussion  trouvera  sa  place  dans  l'étude  des  contestations  sur 
la  propriété   d'Avignon. 

En  ce  qui  concerne  la  propriété  du  Rhône,  nous  relevons,  parmi 
les  pièces  produites  dans  le  procès,  quelques  titres  dont  ia  valeur 
doit  être  examinée. 

1°  l 'ente  de  1348  (  l  ). —  Cet  acte  est  plus  expUcite,  en  ce  qui  concerne 
le  Rhône,  que  le  traité  de  1229,  titre  du  roi  de  France  pour  h^  Lan- 
guedoc. La  vente  d(^  1348  donne  comme  limites  au  tn  ritoire  d'Avi- 
gnon les  localités  de  Roquemaur(\  Uochefort,  Pujaut,  Saze  et  Saint- 
Pierre  des  Termes,  sit\iées  au  delà  du  Rhône,  du  côté  du  royaume  : 
elle  comprend  donc  le  lleuve,  sans  contestation  possible,  dans  la 
cession  au  Saint-Siège.  Ce  titre  est  invoqué  au  profit  du  Pape  en 
1431,  1500  et  1726.  Il  a  son  intérêt  en  ce  qu'il  empêche  le  roi  de 
France  de  prétendre  à  \n  propriété  du  Rhône  romme  ]iériti»M'  des 
comtes  de  Provence.  Cependatit  l'acte  de  Ll'fS  n'est  })as  décisif;  il 
resterait  encore  à  prouviM^  qne  la  comtesse  (h^  Pi'ovence  était  elle- 
même  [)r()priétaire  du  fleuve  et  que  les  limites  du  territoire  d'Avi- 
gnon étai(mt  hm\  celles  qu'indiquait  la  vente  de  1348.  Or  cela 
paraît  très  douteux,  si  Ton  considère  f(ue,  di^puis  1303.  h»  Roi  avait 
une  garnison  à  N'illeneuve,  en  tête  du  pont,  et  (jue  sa  souveraineté 
sur  la  rive  droite  (hi  Rhône  était  solidement  établie  au  commen- 
cement du  XI v"^^  siècle. 

2"  Déclaration  (/e  1398(2).— Dans  les  lettres  du  9  déceml)re  1398, 
la  comtesse  Marie  reconnaît  les  droits  de  souveraineté  du  Roi  sur 


(1)  Pièces  justificatives,  n°  VIII. 

(2)  Archives  de  Vaucluse  •  Procès  du  Rkôm,  t.  III,  f"  1.")!  r"  (f"  lôlMI  de  l'original). 
Texte  iiui)riiné  aux  p.  *.)  et  10  du  Nouveau  Recueil  inséré  dans  h^  ms.  1(132  de  la  bibliothè- 
que du  musée  Calvet  d'Avignon. 


—   77  — 

le  fleuve  et  déclare  que,  si  elle  ou  son  fils,  le  prince  de  Tarente,  ont 
fait  quelques  exploits  sur  le  Rhône,  c'était  sans  préjudice  de  la  juri- 
diction du  Roi,  et  avec  sa  permission.  Les  avocats  du  Roi  font  va- 
loir cette  déclaration;  nous  ne  croyons  pourtant  pas  que  les  lettres 
de  Marie  constituent  un  titre  de  quelque  valeur  au  profit  du  Roi; 
car,  en  1398,  la  ville  d'Avignon  appartenait  au  Pape  depuis  déjà 
cinquante  ans  et  il  ne  dépendait  plus  des  comtes  de  Provence  de 
porter  atteinte  à  des  droits  qu'ils  avaient  cédés. 

S*"  Lettres  de  iM^ii). — Dans  la  discussion  de  1726, on  attacha  à  ces 
lettres  un  certain  intérêt  :  octroyées  par  le  roi  Louis  XI  aux  Avi- 
gnonnais  le  6  janvier  1474,  elles  portent  permission  de  construire  un 
palis  sur  la  rive  du  fleuve,  du  côté  d'Avignon.  On  a  voulu  voir  dans 
les  termes  de  la  requête  et  des  lettres  royales  une  reconnaissance  de 
la  souveraineté  et  des  droits  du  Roi  sur  le  fleuve.  C'est  donner  peut_ 
être  à  ces  lettres  une  importance  exagérée  :  les  Avignonnais  ont  de- 
mandé une  autorisation  royale  afin  d'accomplir  ])lus  paisihlement 
leurs  travaux,  sans  avoir  à  subir  les  vexations  des  officiers  de 
Mlleneuve;  mais  cette  licence  accordée  par  le  Roi  ne  semble  pas 
pouvoir  constituer  à  son  profit  un  titre  de  propriété. 

4"  Donation  de  1.368  (2). —  Aucun  des  titres  précédents  n'était 
décisif  :  les  lettres  du  roi  Charles  \,  du  5  décembre  1368,  nous 
paraissent  fournir  un  terrain  de  discussion  plus  sohde.Par  ces  lettres, 
Charles  \'  donnait  au  Pape  la  partie  du  pont  comprise  entre  Avi- 
gnon et  la  chapelle  Saint-Nicolas,  avec  une  portion  du  fleuve, 
d'une  largeur  égale  à  la  distance  d'Avignon  à  la  chapelle,  sur  toute 
l'étendue  du  territoire  d'Avignon. 

11  est  surprenant  qu'en  1726  un  document  aussi  important  ait 
été  négligé  dans  la  discussion.  En  1500,  les  avocats  du  Roi  avaient 
fait  à  la  donation  de  1368  deux  objections  graves  (3). 

La  |)remière  est  tirée  du  défaut  de  vérification,  en  chambre  des 
Comptes,  des  lettres  du  roi  Charles  \  .  Cette  raison  ne  nous  paraît 
pas  suffisante.  D'abord,  ra])plication  du  droit  de  vérification  ou 
d'enredstrement  est  contestable  dans  notre  cas;  une    donation  de 
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(1)  Arrêt  de  1720,  p.  7,  il,  33  et  40. 

(2)  Pièces  justificatives,  n"  IX. 

(3)  Productions  du  procureur  du  Roi  tlu  Ui  janvier  1500;  ci-dessus,  p.  48,  note  1. 
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souverain  à  souverain  doit  être  assimilée  à  un  traité;  or  «  pour  les 
traités  dont  l'exécution  n'entraînait  aucune  modification  du  droit 
français,  en  droit  leur  enregistrement  aux  parlements  n'était  pas 
nécessaires   (1). 

D'autre  part,  le  droit  de  vérilication  des  cours  souveraines  repo- 
sait u  sur  une  concession  du  pouvoir  royal,  plutôt  tacite  que  for- 
melle (2)  )>:  ce  droit  ne  s'ai)pli(piail,  à  la  fin  du  xiv"^c  siècle,  qu'aux 
lettres  de  grâce  et  privilèges  à  des  particuliers,  il  ne  s'exerça  sur  de 
véritables  lois  qu'au  dèi)ut  du  xv'"^  siècle  (3);  il  sem])l(^  donc  témé- 
raire de  critiquer  les  lettres  du  1368  pour  défaut  de  vérification. 
Enfui  ce  défaut  d'enregistrement  (empêchait  des  lettres  royales  de 
recevoii'  leur  exécution;  mais  était-ce  une  cause  de  nullité  (pie  le 
roi  de  France,  lié  par  sa  signature,  pût  faire  val(^ii'  contre  un  autre 
souverain? 

Le  second  moyen  jiroposé  contre  la  donation  de  1368  est  le  prin- 
cipe (Vinaliénahilitc  du  dorNaine  de  la  Couronne.  Ce  serait  une  ques- 
tion de  droit  international  à  élucider,  de  savoir  dans  quelle  mesure 
un  par'«Ml  moyen  doit  être  recevable  contre  une  aliénation  de  ter- 
ritoire consentie  à  un  souverain  étranger,  ([ui  constitue  un  vérita- 
ble traité.  Mais  nous  croyons  que  la  cession  de  1368  se  trouve  en 
dehors  du  champ  d'application  du  principe^  d'iiudiénabilihé.Au  point 
de  vue  ehronologi({ue  d'abord.  Vinaliénahilité  du  doniainv  i^st  une 
règh^  coutumièn^  (pii  est  encore  en  voie  de  format i( m  au  xiv"^^ 
siècle;  u  c'est  à  la  fin  du  xiv'"»^  siècle  et  au  début  du  xv"»^^  siècle 
quelesordoiuiances  deviennent  précises  et  d'une  portée  générale»  (4). 
D'autre  part,  le  principe  d'inaliéiiabilité  ne  s'api)liquait  «  propre- 
ment qu'aux  aliénations  que  h^  Hoi  aurait  voulu  consentir  au  pro- 
fit d(^  (pietcpTun  de  ses  suj(^ts  ou  vassaux.  Le  dénnMnbreuHMit  du 
royainne.  faisant  perdr'e  au  Hoi  la  soii\eF'aineté  d'une  pi'o\inee  ou 
d'utu^  ville  [)our   la    faire  passer  sous  une  souveraineté  •'ti-aiigèrc, 

(1)  Esinein,  Covrs  élémevtairc  (rhistoirc  du  droit  français  (1  vol.  iii-8",  4"^^'  édition, 
Paris,  llMIl),  1».  :y-l'l  (note  o  ùc  la  page  521). 

(2)  IhifliiH,  1».  r>24.  —  VioUet,  Histoire  de.'^  in-'^titiitioDs  poIifitfiKs  il  iidmiiiis(ratin\-<  de 
la  France  [W  vol.  in-S",  Paris  PKHÎ),  t.  II,  j..  MlKÎ. 

(3)  Esmein,  o]).  cit.    }),  025  et  52(). 

(4)  Ksiiicin,  o|).  cil.,  \).  320;  v.  les  onloiinanees  citées  en  note  (note  ,'J);  la  première  est 
(le  I:îSS.  —  X'iollel,  oj».  c-il.,  t.  il,  |>.  KH»  et  IG7;  cet  auteiii  place  les  origines  de  la  règle 
d'inaliènabilitè  au  début  du  \v"^''  siècle. 
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était  également  interdit  par  l'ancien  droit  public,  mais  en  vertu 
de  })rincipes  difTérents,  qui  dérivaient  en  partie  de  la  conception 
féodale  et  rappellent  aussi  par  avance  certaines  idées  affirmées 
au  xix'"^  siècle»  (1);  on  considérait  que  «  le  seignem^  ne  pouvait... 
aliéner  les  prérogatives  de  sa  seigneurie  féodale;  c'eût  été,  en  quel- 
que sorte,  aliéner  les  vassaux  qui  en  dépendaient,  en  transférant 
leur  hommage  à  un  autre  seigneur»  (2).  Ces  raisons  n'existaient  pas 
dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  le  domaine  aliéné  étant  un  fleuve, 
et  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  le  Roi  cédât  à  un  souverain  étranger 
lun^   portion   du    Rbône. 

La  discussion  est  délicate,  nous  le  reconnaissons.  Nous  estimons 
cependant  que  les  lettres  de  1368  constituaient  un  titre  valable. 
Mais  le  Saint-Siège  avait-il  intérêt  à  invoquer  ce  titre?  La  donation 
de  Charles  V  ne  lui  reconnaissait  que  deux  arches  du  pont  sur  dix- 
huit,  avec  une  portion  du  fleuve  correspondant  à  la  même  fraction 
de  la  largeur  du  cours  d'eau  (3).  Or  les  principes  de  droit  public 
permettaient  au  Pape  de  revendiquer  la  moitié  du  Rhône;  la  plus 
ancienne  possession  l'autorisait  à  prétendre  à  la  propriété  du 
fleuve  tout  entier.  Qmd  avantage  alors  à  invoquer  un  titre  qui  lui 
attiibuait  seulement  le  neuvième  à  peu  près  du  cours  d'eau? 

La  donation  de  1368  était  peut-être  pour  le  Saint-Siège  un  titre 
plus  dangereux  ([u'utile  :  c'était  une  arme  qui  risquait  de  se  tom^- 
ner  contre  le  Pape. En  acceptant,  en  effet, la  donation  d'une  partie 
du  pont  et  du  Rhône,  le  Saint-Siège  ne  renonçait-il  pas  à  faire  valoir 
ses  (Ij'oits  sur  h'  reste  du  pont  et  du  fleuve?  C'est  un  argument 
(pii  ne  fut  pas  oublié  dans  la  discussion  (4).  Cependant  il  ne  nous 
[larait  pas  concluant.  On  peut  répondre  en  effet  en  droit,  que  les 
renonciations  ne  se  présument  pas;  en  fait,  que  ni  le  Pape  ni  le  Roi 
n'ont  jamais  entendu  voir  dans  les  événements  de  1368  une  renon- 
ciation du  Saint-Siège  à  ses  droits;  le  Pape  continua  de  revendiquer 
la  totalité  du  fleuve  et  le  Roi  laissa  aux  Avignonnais  la  charge  de 

(1)  Esnicin,  op.  cit.,  p.   331. 

(2)  Ibidem,  p.  209  et  210. 

(3)  Pintat  se  trom])e  certainenienl  en  disant, dans  son  mémoire,  que  les  lettres  de  1308 
reconnaissaient  au  Papo  la  moitié  du  Rhône  et  du  pont. 

(4)  1/avocat  Bertrand  prévoit  cet  argument  et  y  répond,  dans  son  mémoire  en  faveur 
.lu  Pape.  11  faut  bien  se  garder,  déclare-t-il,  d'invoquer  au  [irolit  du  Saint-Siège  la  dona- 

de  13t)8. 
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l'entretien  du  pont.  Le  Pape  avait  accepté  la  donation,  ou  du 
moins  l'avait  reçue  sans  protestation,  comme  confirmation  d'une 
partie  de  ses  droits  :  il  ne  renonçait  pas,  pour  cela,  à  ses  prétentions 
sur  la  totalité  du  pont  et  du  Rhône. 

En  définitive  donc,  les  titres  ne  changent  rien  à  la  solution  que 
l'on  déduirait  soit  des  principes  du  droit  public,  soit  de  la  question 
de  possession.  Cette  dernière  était  à  l'avantage  du  Saint-Siège;  il  est 
probable  que,  si  le  roi  de  France  avait  montré  un  esprit  plus  conci- 
liant, le  Pape  aurait  fait  des  concessions,  accepté  de  s'en  tenir  aux 
principes  de  droit  publiccide  partager  avec  le  Uoi  la  souveraineté  du 
RluMie.  C'était  la  solution  qu'avaient  consacrée  les  commissaires 
en  1131  dans  leur  ordonnance  provisoire,  la  seule  décision  valable- 
ment rendue  dans  le  procès  du  Rlione.  Le  roi  de  France  préféra,  de 
sa  propre  autorité,  s'attribuer  en  entier  la  propriété  du  fleuve  et 
du  Pont. 


CIIAPITIU;   Il 

Contestations  si  ii    la    Phophiété    d'Avignon 

Dans  les  conceptions  modornes,  la  souveraineté  se  distingue  de  la 
propriété;  l'Ftat  est  souverain  sur  le  territoire  de  la  nation,  mais  il 
n'en  est  pas  propriétaire.  Cette  distinction  est  d'origine  moderne  : 
le  confusion  de  la  souveraineté  et  de  la  propriété  persista  jusqu'à 
la  Révolution;  le  Roi  avait  le  domaine  direct,  les  particuliers  le 
domaine  utile  (1). 

Ce  sont  véritablement  les  contestations  sur  la  propriété  d'Avignon 
que  nous  alluiis  étudier:  la  j)ropriétédes  souverains  ne  différant  pas, 
juridiquement,  de  celle  des  particuliers,  les  termes  de  la  contro- 
verse sur  la  propriété  d'Avignon  sont  à  peu  près  ceux  d'un  litige  de 
droit  privé. 

La  propriété  d'Avignon  n'a  pas,  comme  la  question  du  Rhône, 
fait  l'objet  d'un  véritable  procès  et  de  débats  contradictoires.  Nous 
sommes  en  présence  d'une  immense  controverse,  soulevée  pour  la 
première  lois  dans  le  procès  du  lihône  à  la  fin  du  xv"^^^  siècle,  qui, 
jusqu'à  nos  jours,  a  occupé  les  jurisconsultes  et  les  historiens,  don- 
nant lieu  à  de  nombreux  mémoires  et  factums  et  suscitant  enti'e  les 
{mbliristes  d'ardentes  polémi()ues. 

Daus  ces  conditions,  nous  avons  cru  devoir  faire  entrer  dans  la 
pai'Lie  jiiri(li(jii«^  de  ce  travail  tout  ce  qui  concerne  les  contestations 
sur  la  propriété  d'Avignon,  même  rhistori([ue  de  la  controverse, 
([ue  11UL1--,  devons  ebauelier  avant  d'(Mitreprendre  l'étude  juridique 
de  la  vent(^  de  1348  et  la  criticiue  de  la  legit  imité  des  droits  du  Saint- 
Siègt^  sur  la  ville  d'Avignon. 

C'est  dans  le  procès  du   Rhône  qu'il  faut  chercher  les  orio-ines 


(1)   Despagnct,  oj).  cit.,  p.  40.3  et  404.—  Bry,  op.  cit.,  i».  l.'JTel  13S.  Nous  emploierons 
inditïéreinnu  Ht   les  mots  propriété  et  souveraineté. 
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•     I.  Historique    de  i-a  controverse 

Les  contestations  ont  commencé  plus  d'un  siècle  et  demi  avant 
les  réunions  temporaires.  Elles  ont  été  très  vives  à  l'occasion  des 
réunions  temporaires  et  de  la  réunion  définitive;  la  controverse 
s'est  continuée,  après  la  réunion  définitive  de  1791,  notamment  à 
l'occasion  du  Concordat  de  1817. 

§  1er.   Origines  de  la  controverse.  Contestations  antérieures 

aux  réunions  temporaires 

C'est  dans  le  procès  du  Rhône  qu'il  faut  chercher  les  origines 
de  la  controverse  sur  la  propriété  d'Avignon  et  la  validité  de  la  vente 
de  1348.  Les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  la  question  paraissent 
avoir  ignoré  ce  point;  ils  attribuent  les  premières  contestations 
aux  pubhcistes  du  xvii"^^  siècle  ou  de  la  fin  du  \vl"^^  .'l  considè- 
rent Ghoppin,  Cassan  et  Dupuy  comme  les  premiers  jurisconsultes 
qui  aient  mis  en  dout(^  h\  h'^c^it imité  (h^s  (h'oits  du  Saint-Siège  sur  la 
ville  d'Avignon.  Ei  cependant  nous  trouvons  le  controverse  soule- 
vée dans  le  procès  du  Ulione,  dès  la  fin  du  xv"^^  siècle,  avec  les  prin- 
cipaux éléments  de  discussion. 

Ces  premières  contestations  sur  la  propriété  d'Avignon,  nous  les 
avons  rencontrées  dans  h^  grand  procès  de  la  lin  du  xv^^  sn^cle. 
Nous  y  trouvons  la  criticpie  des  deux  pnn('ii)aux  actes  (}ui  consti- 
tuaient les  titres  de  propriété  du  Saint-Siège;  la  cession  de  12UU, 
qui  rendait  les  comtes  de  Provence  seuls  souverains  d'Avignon,  en 
leur  transférant  les  droits  des  rois  de  Franco,  héritiers  des  comtes 
de  1\)ulouse,  sur  la  moitié  de  la  ville;  la  .vente  de  1348,  en  vertu 
de  huiuelle  les  droits  des  comtes  de  Provence  sur  Avignon  fureut 
acquis  au  Saint-Siège.  Attaquer  la  cession  de  121)0,  ce  n'était  con- 
tester au  Pape  que  la  moitié  d'Avignon;  attacpuu'  la  vente  de  13-18, 
c'était  lui  contester  tous  ses  droits  sur  la  ville. 

Le  criti(iue  de  la  cession  de  1200  lut  proposée  pai'  h^  procureur 
du  Koi  dans  ses  articles  du  10  juin  1300  (1)  :  il  n'invoquait  pas  d'au- 
tre raison  «pie  l'inabénabilité  du  domaine  de  la  Couronne. 

La  véritable  question  était  la  validité  de  la  vente  de  131S.  La  eri- 

(l)  Ci-dessus,  [>.  4S,  lu.tc  I.  .  ..         . 
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tique  de  cette  vente  se  trouve  dans  les  productions  du  procureur 
du  Roi,  du  16  janvier  1500  (1).  Les  arguments  les  plus  forts  contre 
la  validité  de  l'acte  sont  invoqués  déjà  dans  cette  discussion  :  subs- 
titution au  profit  de  Marie,  minorité  de  Jeanne,  inaliénabilité  du 
comté  de  l^rovence.  A  l'appui  de  sa  démonstration,  le  procureur 
produisait  la  déclaration  du  roi  Robert  en  1334  concernant l'inaliéna- 
hilité  du  comté,  et  le  testament  de  ce  prince  en  1343,  contenant  la 
clause  de  substitution  et  diverses  dispositions  relatives  à  la  mino- 
l'ité  de  la  comtesse  Jeanne;  il  invoquait  aussi  un  édit  de  1365  dans 
lequel  cette  princesse  révoquait  toutes  les  aliénations  qu'elle  avait 
faites. 

Les  deux  points  discutés  dans  le  procès  du  Rhône  sont  examinés 
aussi  dans  nn  mémoire  écrit  au  xvi"^^  siècle  par  un  auteur  dont  le 
nom  nous  est  inconnu,  à  une  époque  qu'il  est  impossible  de  préciser. 
(j^  mémoire  n'est  ni  daté  ni  signé,  mais  l'écriture  du  manuscrit  per- 
met de  penser  que  nous  sommes  en  présence  d'un  document  du 
du  xvi"^®  siècle  (2).  L'auteur  du  mémoire  conteste  la  cession  de 
1200  en  raison  d(^  rinaliénabilité  du  domaine  de  la  Couronne.  Il 
fait  valoir  un  second  moyen  })our  ])ermettre  au  roi  de  France  de 
reven(ii([uer  les  droits  sur  Avignon  qu'il  tenait  en  1290  des  comtes 
de  Toulouse.  La  cession  de  1290  fût-elle  valable,  le  Roi  pourrait 
encore  prétendre  à  la  moitié  d'Avignon  aliénée  par  Philippe  le  Bel, 
parce  que  cette  cession  fut  faite  à  Charles  en  sa  qualité  de  comte  de 
Provence  et  à  ses  successeurs;  le  roi  de  France,  héritier  des  comtes 
de  Provence,  u  vient  de  son  chef  â  ladite  moitié  >)  et  ne  peut  se  voir 
opposer,  en  ce  qui  le  concerne,  la  vente  de  la  comtesse  Jeanne. 
Contre  cette  vente  de  1348,  pour  ce  qui  regarde  la  seconde  moitié 
d'Avignon,  appartenant  depuis  1125  aux  comtes  de  Provence, 
Fauteur  du  mémoire  invoque  la  prohibition  d'aliéner  et  le  testa- 
ment de  Robert,  la  minorité  de  Jeanne  et  surtout  la  substitution  au 
profit  de  Marie.  Il  envisage  la  question  de  prescription  et  s'applique 
à  écarter  cette  fin  de  non-recevoir;  il  allègue  principalement  que  le 
Pape,  en  révoquant  diverses  aliénations  de  Jeanne  semblables  à 
la  vente  d'Avignon,  u  constitua  en  maie  joy  soy  et  ses  successeurs  »; 

(1)  Ci-dessus,  p.  48,  note  1. 

(2)  .Ms.  1S(;2  (le  la  hibliot  hè(iue  de  Cari)cntras  (fonds  Peirese),  f'^s  30s  à  371.  Le  lué- 
luoire  eonnuenee  par  ces  mots  :  u  Pour  sçavoir  briesvement  la  honc  raison  qu'a  le  roy  de 
demander  la  ville  d'Avignon  comme  à  lui  appartenent  par  juste  filtre  ». 
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notre  auteur  souhaite  cepeudaut  que  le  roi  de  France  fasse  bientôt 
((  quelques  actes  pour  interrompre  ladite  prescription  (l)  ». 

La  validité  de  la  vente  de  1348  était  sans  doute  discutée  aussi 
dans  un  autre  mémoire  du  xvi"^®  siècle,  qm  malheureusement  ne 
nous  a  pas  été  conservé;  cette  fois,  nous  connaissons  la  date  et 
l'auteur,  mais  l'ouvrage  même  ne  nous  est  pas  parvenu.  C'était  un 
traité  sur  les  droits  du  Saint-Siège  relativement  au  Vetiaissin  que 
Louis  de  Pérussis  envoya  au  pai)e  Pie  V  en  juillet  1590  (2);  il  est 
vraisemblable  que  dans  ce  mémoir.»  la  (piestioii  d'Avignon  était 

examinée. 

Les  auteurs  postérieurs  semblent  ignorer  les  précédents  travaux: 

ils  citent  Chop[)iii  comme  le  premier  publiciste  qui  ait  contesté  les 
droits  du  Pape  sur  Avignon;  Choppin,  dans  son  traité  De  dominio 
Franciae  (1589),  considère  la  ville  d'Avignon  comme  faisant  partie 
du  domaine  royal,  les  citoyens  d'Avignon  n'ayant  jamais  cessé, 
malgré  la  vente  de  1348,  de  posséder  la  (pialité  de  cii^es  Galli  (3);  il 
prétiMid  ([ue  le  principe  de  l'inabénabilite  du  domaine  était  reconnu 
dans  le  comté  de  Provence  et  cite  ence  sens  la  déclaration  de  1334  (4). 
Mais  on  ne  p(Mit  voir  dans  les  quelques  lignes  de  Choppin  une  cri- 
tique sérieuse  des  droits  du  Pape  sur  Avignon. 

La  controverse  n'est  véritablement  reprise  (pfau  xvii"^e  siècle, 
parCassandanssa//^^/^m7?^(ir^w/^)/7^•p//>^p/(v^//V>/^s'r/////o//(le  1634(3). 
La  dissertation  de  Cassan,  intéressante  par  sa  date,  n"a  pas  une 
crrande  valeur  juridique  ou  historicpie.  L^uiteur  nous  raconte  que  In 
comtesse  Jeanne  veiubt  Avignon  au  Pape  Cleiiieui  \  11  (î),  lorscpu^ 
le  roi  Henry  de  Hongrie (  !),  appelé  par  le  pape  de  T\ome  Urbain  \  1  (  !) 
avait  envahi  les  Etats  de  Naples  pour  venger  la  mort  de  son  frère 
Louis  (î).  Invoquant  contre  la  validité  de  ht  vente  de  1348  /(/ 
faiblesse  et  l' unbècillUé  du  sexe,  Cassan  cite  pele-nuHe  Platon,  l'ipien. 

(1)  Barjavel,  Dicfiommirv  historique  de  Vauclu.si,  i.  11,  p.  2r,().  «  Ce  mémoire,  dit  Bai- 
javel,  prohahlement  le  premier  qui  ait  été  écrit  sur  cette  matière,  passe  généralement 
pour'être  i>er(lii  et  se  trouve  peut-être  enfoui  dans  la  bibliothèque  du  Vatican  ». 

(2)  (lioppui,  Ih  Dominio  Franciac{l  vol.  in-f",  Paris,  lôSÎ));  lib.  I,  tit.  1  1  5^  Ki  (p.  11-2 

et  113). 

(3)  Idem,  lib.  H,  tit.  1   §  Hi. 

(4)  Li  recherche  des  droits  et  prétentions  du  Roy  et  de  la  Couronne  de  France  sur  les 
lioyaulmcs.  Duchés,  Comtés,  Villes  et  pais  occupés  par  les  Princes  estrangers  (1  vol.  in-4^ 
Pans,  Ki.'U):  livre  II,  chap.  Vil  .  /'/  Recherche  des  droits  et  prétentions  du  Roij  >f  >h  ht 
Couronur  d>    France  sur  hi  rilU  d'Arujnon,  p.   l'.H»  à  240. 
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Gaton  et  le  sénatus-consulte  Velléien.  Cependant,  au  miheu  de 
beaucoup  d'erreurs  d'histoire  et  de  puérilités  juridiques,  il  faut 
relever  dans  l'étude  de  Cassan  quelques  éléments  de  discussion 
nouveaux  et  intéressants  :  vices  de  metus  et  de  lésion,  inaliénabi- 
lité  des  fiefs  sans  le  consentement  des  vassaux.  En  revanche,  Cassan 
if^norait  le  testament  de  Robert  et  les  substitutions  qui  y  étaient 

contenues. 

La  même  lacune  se  retrouve  dans  la  critique  de  la  vente  de  1348 
que  firent,  en  1654,  Conrings  dans  son  traité  De  finibus  imperii,  et 
l'iulh  (le  père)  dans  son  histoire  des  comtes  de  Provence.  Dupuy,  au 
contraire,  en  1655,  connaît  le  testament  de  Robert;  il  indique  trois 
moyens  contre  la  possession  du  Saint-Siège  :  nulhté  de  la  cession 
de  1290,  minorité  de  Jeanne,  inahénabihté  du  comté  de  Provence  en 
vertu  de  diverses  déclarations  des  comtes  et  du  testament  de  Robert 
de  1343(1). 

S  2.  Les  deux  premières  réunions  temporaires  sous  Louis  XIV 

Les  deux  annexions  qui  furent  opérées  sous  Louis  XIV  sont  con- 
sidérées, en  général,  comme  les  premières  réunions  temporaires 
d'Avignon  i\  \i\  France.  Cependant  la  ville  avait  été  déjà  occupée, 
auparavant,  par  les  rois  Louis  XI  et  François  I^r;  mais  aucune  de 
ces  occupations  n'imphquait,  de  la  part  des  rois  de  France,  de  pré- 
tentions à  la  propriété  d'Avignon.  Lorsque  Louis  XI  s'empara  de 
kl  ville  en  1476,  le  comté  de  Provence  n'avait  pas  encore  été  rattaché 
i\  la  France  et  cette  prise  de  possession  ne  fut  qu'un  incident  des 
démêlés  du  Roi  avec  le  pape  Sixte  IV.  L'occupation  de  1536  se 
produisit  n  l'occasion  des  guerres  de  François  I^r  contre  les  Impé- 
rialistes; ce  fut  en  alliée  que  la  ville  d'Avignon  reçut  les  troupes 
du  roi  de  France  (2). 

(1)  Dupuy,  dans  l'ouvra^ye  intitule  :  Traités  touclmnt  les  DroiU  du  Roy  très  chrestien 
sur  plusieurs  Estats  et  Seigneuries  possédées  par  divers  Princes  voisins  :  et  pour  prouver 
qu'il  tient  à  juste  titre  plusieurs  Provinces  contestées  par  les  Princes  estrangers.  Recherches 
imir  monstrer  que  plusieurs  Provinces  et  Villes  du  Royaume  sont  du  Domaine  du  Roy. 
Usurpations  faites  sur  les  trois  Evzschez,  Mets,  Tout  et  Verdun:  et  quelques  autres  Traitez 
concernant  les  matières  publiques  (1  vol.  in-f*\  Paris,  1055).  Pages  307  à  409  :  de  la  ville 
d'Avignon  et  du  comté  de'Vemsse;  critique  de  la  vente  d'Avignon,  p.  399  à  405. 

(2)  Sur  l'occupation  d'Avignon  par  Louis  XI  et  François  ^'^  v.  Charpenne  :  Histoire 
des  réunions  temporaires  d'Avignon  et  du  Comta  Venaissin  à  la  France {2  vol.  in-S»,  Pans, 
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Les  incidents  de  1476  et  1536  no  ronstituaiont  donc  que  des  occu- 
pations accidentelles.  Dans  les  réunions  temporaires  de  1663  et  1688, 
au  contraire,  le  Roi  déclare  annexer  à  son  Dornnine  un  territoire  à  la 
propriété  du(|uel  il  prétend  comme  héritier  des  comtes  de  Pro- 
vence. 

L'affaire  de  la  ^arde  Corse  et  l'attentat  commis  sur  la  personne 
du  Duc  de  Créqui,  ambassadeur  de  France  à  Rome,  en  1662,  furent 
les  causes  de  la  première  réunion  temporaire  d'  \\ie:non  et  du  Comtat 
à  la  France.  Le  Saint-Siège  n'ayant  pas  voulu  accorder  les  satisfac- 
tions demandées  par  le  roi  de  FrniK^e,  Louis  XI \  fit  chasser  d'Avi- 
ornon  la  garnison  italienne  et  ordonna  au  I\u'lement  (h'  Provence 
de  commencer  une  procédure  pour  la  réunion  d'Avignon  et  du  Com- 
tat à  la  France.  Le  Pape  fut  ajourné  par  deux  fois,  en  la  personne 
du  vice-légat,  à  comparaître  devant  la  Cour  dWix  [)()iu'  y  produire 
ses  titres  de  propriété  (!).  L'arrêt  de  réunion  fut  rendu  par  h^  Par- 
lement de  Provence  le  26  juillet  1663,  aux  acchimations  du  peuple 
d'Avignon  :  la  prise  de  possession  solennelle  eut  lieu  dans  les  derniers 
jours  du  mois  de  jiiillet.  L'occupation  française  ne  dura  (jue  quelques 
mois;  les  démêlés  entre  le  Pajx^  et  h^  Roi  se  dénouèrent  au  traité  de 
Pise,  le  12  février  1664  :  la  restitution  d'Avignon  (^  du  Comtat, 
stipulée  dans  ce  traité,  fut  consacrée  par  une  ordonnance  royale  du 
31  juillet  1664  (1). 

Une  vingtaine  d'années  après,  l'affaire  du  droit  de  régale  et  la 
suppression  des  franchises  des  ambassadeurs  français  à  Rome 
donnaient  lieu  à  une  seconde  réunion  d'Avignon  et  du  Comtat  à  la 
France.  Le  Parlement  de  l^rovencc  rendit  un  nouvel  arrêt  d'annexion 
le  2  octobre  1688;  la  prise  de  possession  eut  lieu,  pour  Avignon, 
le  7  octobre  suivant.  Les  querelles  entre  le  Pape  et  le  Roi  s'apaisè- 
rent lors({ue  le  cardinal  Ottoboni,  sous  le  nom  d'Alexandre'  NUI, 
succéda  à  Innocent  XI  sur  le  trône  de  Saint-Pierre;  la  restitution 
d'Avignon  et  du  Comtat  au  Saint-Siège  fut  ordonnée  par  des  lettres 
de  Louis  XIV  en  date  du  20  octobre  1689  et  proclamée  par  le  comte 


ISSC»),  t.  T,  p.  10  et  11.  —  ^lorénas,  Lettres  historiques  sur  la  réunion  de  la  ville  dWvignon 
et  du  Comté  Venaissin  au  Domaine  de  le  Couronne  et  comté  de  Provence  en  1()()3,  Hi^iS^t 
17(>8  (2  vol.  in-S",  anonymes,  17(>8  et  1  ?()!)),  lettre  I.  —  Vi^wm,  Les  Etats  Pontificaux  de 
Frana  ait  xvi"^''  sièxle  (l  vol.  ui-S",  Paris,  1847),  p.  ôT  et  08. 

(1)  Sur  la  réunion  de  1()()3,  v.  Charpenne,  op.  eit.,  t.  I,  ]>.  83  à  197.  —  Morénas,  op.  cit., 
lettres  II  à  XIII  inclusivement. 
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de  Grignan,  gouverneur  de  Provence,  le  5    octobre  de  la  même 

année  (1). 

Les  réunions  temporaires  de  1663  et  1668  occupent  une  place 
considérable  dans  l'histoire  des  contestations  sur  la  propriété 
d'Avignon.  Cependant,  au  point  de  vue  juridique,  ces  événements 
ne  suscitèrent  pas  de  discussions  et  de  polémiques  bien  vives.  Le  Par- 
lement de  Provence  se  bornait  à  déclarer  '<  ladite  ville  d'Avignon  et 
Comté  Venaissin  être  de  V  ancien  domaine  et  dépendance  du  Comté  de 
Provence  et  d'iceliiy  n'avoir  pu  être  aliénés  m  séparés  et,  au  moyen  de 
ce,  les  a  réunis  et  réunit  à  la  couronne  (2)  ». 

Deux  pubUcistes  prirent  la  plume  en  1662  pour  la  défense  des 
prétentions  du  Roi  :  Esprit  Sabatier,  avocat  à  Avignon,  fit  paraître 
dans  cette  ville  une  petite  brochure  (3)  qui  n'ajoute  rien  d'intéres- 
sant aux  raisons  déjà  proposées  contre  la  validité  de  la  vente  de 
1348  :  l'auteur  envisage,  à  ce  propos,  la  question  de  la  restitution  du 
prix;  il  estime  que  le  Saint-Siège  a  été  assez  jiayé  par  les  avan- 
tages qu'il  a  retirés  de  la  possession  d'Avignon  depuis  1348  et  que 
le  prix  de  la  vente  se  compense  avec  diverses  sommes  dont  le  Pape 
est  redevable  à  la  Couronne  de  France.  Le  mémoire  d'Antoine 
Galvet,  juge  à  \llleneuve-les-Avignon,  sur  les  Droits  du  Roij  et  du 
Pape  sur  le  Comté  Venaissin  et  sur  la  Ville  d'Avignon  (14  novembre 
1662)  ne  fui  p.as  imprimé  ;  mais  ce  travail  dut  attirer  l'attention 
des  jinnsconsules  et  des  historiens,  car,  dans  les  fonds  de  Carpentras 
et  d'Avignon,  nous  n'en  trouvons  pas  moins  de  quatorze  textes 
manuscrits  (4):  l'auteur  s'occupe  à  la  fois  d'Avignon  et  du  Comtat; 
en  ce  qui  concerne  Avignon,  il  ne  fait  que  reprendre  les  arguments 
de  Cassan  et  Dupuy  contre  la  vente  de  1348  et  les  deux  moyens  du 
mémoire  anonvme  du  xvi"^^  siècle  en  ce  qui  concerne  la  cession, 
de  1290. 
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(1)  Sur  la  réunion  de  1088,  v.  Charpenne,  op.  cit.,  t.  I,  p.  207  à  295.  —  Morénas,  op. 
cit.,  lettres  XIII  à  X\'Iir  inclusivement. 

(2)  Arrêt  du  20  juillet  1003. 

(3)  Le  Caducl  François  sur  la  viUc  d'Avignon.Comté  Venuissin,  et  Principauté  d'Orange, 

in-8o,  Avignon,  1002. 

(4)  Mss.  1010,  2349,  2472,  28«>2,  28()r)  (deux  copies),  2819,  2870,  3195,  de  la  bibliothè- 
que  du  nn.sée  c'alvet  d'Avignon:  mss.  731.  1 179.  1 187,  1725,  1728  de  la  bibliothèque  de 
Carpentras.  A.  Calvet  était  un  jurisconsulte  fort  apprécié  de  son  temps  :  v.  Barjavel, 
Dictionnairt  historique  de  Vaucluse,  au  nom  d'A.  Calvet. 
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Entre  la  réunion  de  1663  et  celle  de  1688,  un  auteur,  (jui 
s'occupa  de  In  rente  d'Avignon,  plaida  la  cause  du  Saiid-Siège  et  la 
validité  de  l'acte  de  1348.  Fantoni-Castrucci,  dans  son  Istoria  dclla 
ciita  d'A^'i^rioNe  e  del  Coriiado  Venesino,  pense  que  le  conseil  de  la 
Reine  s'occupa  vraisenihlahlenient  du  projet  de  vente  et  posa  la 
question  de  savoir'  si  Jeaniu^  i)ouvait  val.ihliMn.Mit  aliéner  Avi^nion- 
Il  dut  envisager  les  objections  (jue  pourraient  susciter  contre  cette 
vente  les  dispositions  du  testament  de  ilobnl  euueiM'naid  la  ré- 
gence du  royaume  de  Naples  et  du  comté  de  Provence;  Fantoni 
répond  à  ces  objections,  et  aux  moyens  tirés  de  la  nnnorité  de  la 
venderesse  et  de  la  lésion.  Il  remarque  que  le  Pape  j)ouvait,  en 
vertu  de  divers  titres,  notamment  en  raison  des  engagements  pris 
par  Uaymorul  \  1  et  les  consuls  d'Avignon  lors  de  la  croisade  contre 
les  Albigeois,  prétendre,  dès  avant  1348,  à  certains  droits  sur  la 
ville   d'Avignon   (1). 

La  réunion  de  1688,  suivant  de  quelques  années  à  peine  la  pre- 
mière annexion,  ne  parait  pas  avoir  suscité  de  nouveaux  champions 
à  la  cause  du  Roi  ou  cà  celle  du  Pape.  A  In  fin  du  \vn"i<-' siècle,  Gau- 
fridy,  dans  son  Histoire  de  Provence,  à  propos  de  la  veide  de  1348, 
ne  l'ait  que  rap[)eler  les  controverses  d(^  ses  prt'd r^cesseurs  (2). 


§  3.  La  réunion  de  1768,  sous  Louis  XV 

En  I76'k  1765  et  17(;S,  IMnfant  duc  de  l'aiiiie,  pt-lit-iils  de 
Louis  XV,  avait  rendu  divers  édits  au  sujet  des  immunités  ecclé- 
siasti([ues.  Le  Hnd'  du  Pa[)e  contre  les  édits  de  r*ai'm(\  du  30  janvier 
1768,  suscita  les  protestations  du  roi  de  France;  et  ^nr  b^  refiiN  rpie 
lit  le  Pape  de  retirer  son  lbvf\  Louis  W  >.'  d.'termina  à  prendre 
possession  d'Avignon  et  du  Cumlat.  'ÏA  tut  le  ni(»lit  avoué  de  la  réu- 
nion de  1768:  la  protection  accordée  parle  Paj)eaux  Jésuites  chassés 
du  royaimu',  ([ui  s(^  retiraient  à  Avignon,  en  tut  ptut-étre  la  cause 
véritable.  Le  Parlement  d(^  Provenrf^  f^rnnnnrn  l'nnnexion  par  l'arrêt 


(1)  Fantoni-CVistnicci,  doll'ordino  carmelitano  :  I.^tiorid  ddbi  cita  d\Avi<jnonc  H  dcl 
ConUido  \  vnvsino  (2  vol.  in-4",  Venise,  KiTS),  tome  I  lil/ro  II,  ea]).  V  (A((ui.sto  dctla  eitta 
(î'Avinrnono  fata  dalla  S.  Scde  .sotto  Clémente  VI).  La  discussion  sur  la  validité  de  la 
vente  commence  par  ces  mots  (n"  13):  «  K  verisimile,  che  nel  Coijmglio  dclla  Regina 
po.^fa.-ii  .sul  tnpctc  la  propozizionc  di  vendere  Avignonc  alla  S.  Scde.,  etc.  » 

(2)  (Jaufridy,  Histoire  de  Provence  (1  vol.  in-f",  A\\,  KiUtj,  |..  i>iy  et  22U. 
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du  9  juin  1768,  portant  enregistrement  des  lettres  royales  du  14  juin: 
la  prise  de  possession  solennelle  d'Avignon  eut  lieu  les  11  et  12  juin 
suivants.  Cette  troisième  réunion  temporaire,  plus  durable  que  les 
précédentes,  ne  prit  fin  qu'en  1774,  après  que  le  Pape  eut  prononcé 
la  dissolution  de  la  Société  de  Jésus,  par  la  bulle  Dominiis  ac  redemp- 
tor  du  .21  juillet  1773  ;  la  restitution  du  Comtat  et  d'Avignon  au  Saint 
Siège  fut  ordonnée  par  les  lettres  du  roi  Louis  X\^  du  10  avril  1774, 
enregistrées  par  le  Parlement  de  Provence  le  19  avril  suivant  (l). 

L'arrêt  du  9  juin  1768  n'est  pas  plus  explicite  que  ceux  de  1663 
et  1688  sur  les  raisons  qui  j)ermettaient  au  Roi  de  prétendre  à  la 
propriété  d'AvignoTi.  Mais  la  réunion  de  1768  donna  lieu,  de  la  part 
des  publicistes,  à  des  travaux  très  consciencieux  et  à  de  curieuses 
polémiques  sur  les  droits  du  Pape  et  du  Roi. 

Une  polémique  savante  s'engagea,  au  sujet  de  la  légitimité  des 
droits  du  Saint-Siège  sur  la  ville  d'Avignon,  entre  un  avocat  de  la 
cause  du  Pape  et  un  défenseur  des  prétentions  du  Roi.  Les  recher- 
ches historiques  concernant  les  droits  du  Pape  sur  la  Ville  et  VEtat 
d'Avignon,  parues  à  Paris  en  1768,  sans  indication  de  nom  d'auteur, 
étaient  l'œuvre  de  Frédéric  Pfeffel,  jurisconsulte  du  Roi  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères;  \ix  Réponse  aux  recherches  historiques 
etc.,  qui  fut  publiée  à  Rome  l'année  suivante,  est  attribuée  à  Josej))) 
Garampi,  ou,  selon  d'autres,  à  l'abbé  de  Caveirac  (2);  PfeiTel  riposta, 
la  même  année,  par  Va  Défense  des  recherches  historiques,  etc.  La  polé- 
mique est  intéressante  à  suivre,  autant  par  la  science  des  deux 
j)ul)licistes  que  par  la  vivacité  de  la  dispute,  la  courtoisie  des  deux 
adversaires  n'empêchant  pas  la  discussion  de  prendre,  à  l'occasion 
le  ton  d'une  satire  acérée  et  mordante. 

Dans  les  Recherches  historiques  etc.,  Pfefîel,  après  un  préaml)tde 
historique,  fait  valoir  principalement,  contre  la  vente  de  1348,  la 
minorité  de  Jeanne,  et  la  double  substitution  résultant  du  tes- 
tament de  Charles  II  en  1308,  au  profit  de  tous  les  descendants 
mâles  de  ses  fils,  et  de  celui  de  Robert  en  1343,  au  profit  de  Marie, 

(1)  Sur  ces  événements,  v.  ('hari>enne,  op.  cit.,  t.  II,  p.  09  à  S4,  210  à  220.  —  :Morénas, 
()]).  cit.,  lettres  XIX  à  XXIV. 

(2)  V.  les  notes  manuscrites  (pii  se  trouvent  en  tête  des  exem]tlaires  de  la  hibliothè- 
<pie  de  Car])entras  (deux  volumes  contenant  chacun  les  trois  ouvrages).  Ces  notes  sont 
de  la  main  de  Barjavel. 

Les  Recherches^  la  Réponse  et  la  Défense  sont  des  ouvrages  rares. 
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sœur  de  Jeanne.  îl  invoque  les  édits  par  lesquels  la  roinp  Joanne 
révoquait  toutes  les  aliénations  qu'elle  avait  faites  de  terres  de  son 
eomté  de  Provence  et  divers  actes  de  souveraineté  des  rois  de  France 
relativenuMit  à  la  ville  d'Avignon.  Pfelît^l  discute  ensuite  la  ques- 
tion de  prescription  et  la  valeur  du  diplôme  de  l'empereur  Charles  IV 
portant  coniirmation  de  la  vente  d'Avignon.  ïl  essaie  d'évaluer, 
enfin,  quelle  somme  le  roi  de  France  devrait  payer  au  Saint-Siège, 
s'il  voulait  user  de  son  droit  de  réluition\  il  estime  à  In  valeur 
de  672.000  livres  le  prix  de  80.000  florins  d'or. 

L'auteur  de  la  Réponse  aux  Recherches  historiques  etc.,  réfute 
le  moyen  tiré  de  la  minorité  de  Jeanne.  Quant  au  testament  de 
Robert,  fût-il  authentique  (et  l'auteur  en  doute),  il  n'empêcherait 
pas  les  ahénations,  puisque  Robert  s'occupait  lui-même  d'en  déter- 
miner les  formes  durant  la  minorité  de  Jeanne.  En  ce  qui  concerne 
les  édits  de  révocation,  l'auteur  de  la  Réponse  aux  recherches  his- 
toriques prétend  qu'ils  ne  pouvaient  concerner  la  vente  d'Avignon. 
Il  réfute  ensuite  les  arguments  que  son  adversaire  tirait  de  h\  (iouble 
substitution  résultant  des  testaments  de  Charles  II  et  de  Robert;  \\ 
examine  la  question  de  la  lésion  et  conteste  Téviduation  à  672.000 
livres  des  80.000  florins  d'or.  Il  termine  en  énumérent  divers  actes 
qui  prouvent  Y  acquiescement  constant  des  rois  de  France  à  la  posses- 
sion du  Saint-Siège. 

Dans  la  Défense  des  recherches  historiques  etc.,  Pfeffel  revient  sur 
la  question  de  la  minorité  de  Jeanne  et  répond  aux  arguments  de 
Vauteiir  romain,   notamnuMit   en   ce   qui   (M)ncerne  la  renonciatn)n 
par  serment  au  bénéfice  de  minorité.   Il  établit  ensuite  raulhenti- 
cité  du  testanuMit  de  Robert,  justili('  les  argumeids  qu'il  a  tir'és  de 
ce  testanuHit  rt  dp  la  prohibition  d'aliéner  les  terres  du  comté  de 
Provenceédictée  par  l{ob(MH.ll  prét(MKl,en  outre, qu'Avignon,  n'étant 
pas  un  Etat  distinct  du  comté  de  Provence,  se  trouvait  visé  par  la 
promesse  faite  par  Jeanne  aux  seigneurs  provençaux,  en  1347,  de 
ne  rien  aliéner  des  terres  du  comté,  et  par  les  édits  de  révocations 
promulgués  dans  la  suite  par  cette  princesse.  Puis  il  discute  longue- 
ment la  réponse  de  Vauteur  romain  en  ce  qui  concerne  la  double 
substitution.  Il  passe  au  moyen  tii'é  do  la  lésion,  justifie  son  évalua- 
tion du  prix  deSO.OOO  fiorins.  Il  s'occupe  de  divers  édits  révocatoires 
des  rois  de  France  et  discute  les  actes»  par  lesquels  l'auteur  romain 
•  prétend  que  les  Rois  ont  solennellement  reconnu  les  droits  du  Pape  sur 
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Ai^ignonn;  \h  n'ont  jamais  reconnu  au  Saint-Siège  la  propriété 
d'Avignon,  mais  seulement  la  possession  de  la  ville  à  titre  d'enga- 
gère.  Eniin  Pfeffel  élève  de  vives  protestations  au  sujet  des  censures 
prononcées  par  le  Saint-Siège  «  contre  les  Rois  qui  entreprendraient 
d'ôter  à  la  cour  de  Rome  la  possession  de  la  ville  d"" Avignon  ». 

Pendant  que  Pfeffel  écrivait  sa  Défense,  un  autre  publiciste 
s'occupait  aussi  de  réfuter  la  Réponse  aux  recherches.  L'auteur 
anonyme  de  la  brochure  parue  à  Amsterdam  en  1769,  sous  le  titre 
de  Réponse  à  Vauteur  iiltramontain  concernant  les  droits  du  Pape  sur 
la  Ville  et  l Etat  d' A  vignon,  se  place  sur  le  même  terrain  de  discussion 
que  Pfeffel  dans  sa  Défense  des  recherches  et  présente  une  argumen- 
tation très  analogue. 

Nous  devons  signaler,  à  côté  de  la  polémique  entre  Pfeffel  et 
Vauteur  romain,  le  Mémoire  pour  le  procureur  général  au  Parlement 
de  Provence,  servant  à  établir  la  souveraineté  du  Roi  sur  la  ville 
d'Avignon  et  le  comté  Venaissin.  Cette  œuvre  d'un  jurisconsulte 
consciencieux,  Jean-Pierre-François  de  Ripert-Monclar,  procureur 
général  au  Parlement  de  Provence,  fut  imprimée  en  1769(1);  mais 
le  Duc  de  Choiseul  ordonna  la  suppression  de  l'ouvrage  et  il  n'en 
subsiste  que  quelques  exemplaires  (2). 

Le  mémoire  est  divisé  en  deux  parties  concernant,  la  première 
le  Comtat,  la  seconde  Avignon.  Dans  cette  dernière,  qui  nous  inté- 
resse seule,  l'auteur,  après  avoir  raconté  les  circonstances  cpii  don- 
nèrent lieu  à  l'aliénation  d'Avignon,  examine  quelle  est  la  nature 
de  l'acte  de  1348  :  «  il  est  certain,  dit-il,  qu'aux  purs  termes  du  droit, 
c'est  une  donation  ».  Il  s'occupe  ensuite  des  causes  de  nullité  qu'on 
peut  opposer  au  contrat  d'aliénation,  si  on  le  considère  comme  une 
vente;  inaliénabilité  de  la  ville  d'Avignon,  en  vertu  du  testament 
de  Robert,  de  la  déclaration  de  ce  prince  en  1334  et  des  Lois 
supérieures  qui  f<  déclarent  illicite  le  transport  d'un  Domaine  de  cette 
importance  »;  il  s'apue  spliqurtout  à  réfuter  la  réponse  que  Fantoni 
avait  faite  à  ces  moyens.  R.  Monclar  insiste  sur  un  argument  nou- 
veau, })lutot  d'ordre  moral  que  juridique,  déduit  des  circonstances 
mêmes  de  la  vente;  le  Pape  ne  pouvait  acheter  à  la  reine  Jeanne  la 

(1)  J^uis,  iiiipriinerie  du  Louvre,  1709. 

{'!)  Sur  Fauteur,  et  sur  les  raisons  de  la  sui^pression  de  l'ouvrage,  v.  l'artiele  de  Barja- 
\v\  dans  le  Dictionnaire  historique  de  Vaudu.sc,  uolainiuent  lu  note  I  de  la  page  327,  et 
es  référenees  qui  y  sont  in<li<|uées. 
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ville  (l'Avignon,  parro  ({u'il  était  appelé  à  connnître,  com'me  juge, 
de  raccusation  portée  contre  Jeanne  au  sujet  de  l'assassinat  de  son 
!nari.  Notre  auteur  discute  la  valeur  du  diplôme  de  Charles  IV, 
du  1^^  novembre  1348;  enfin  il  envisage  la  question  de  prescription 
et  conteste  que  la  possession  du  Saint-Sicge  lui  permette  d'invocjuer 
un  semblable  moyen  :  il  rapporte  les  édits  de  révocation  de  la  reine 
Jeanne,  l'attitude  des  rois  de  France  au  regard  d'Avignon,  et  divers 
actes  de  ces  rois  qui  infirment  la  possession  du  Saint-Siège. 

Nous  craignons  de  n'avoir  donné  qu'une  idée  bien  imparfaite  des 
travaux  de  Pi't»(Tel,  Garampi  et  R.  Monclar;  à  lire  leurs  écrits,  on  ne 
peut  que  rendre  hommage  à  la  science  et  à  l'esprit  critique  que  ces 
auteurs  ont  apportés  dans  la  controverse.  Sur  les  points  qu'ils  ont 
traités,  on  ne  trouve  pas  d'étude  plus  complète;  c'est  dans  leurs 
ouvrages  qu'ont  principalement  puisé  les  orateurs  et  les  publicistes 
qui,  sous  la  Révolution,  se  sont  occupés  de  la  controverse  à  l'occasion 
de  la  réunion  définitive. 

Quelques  années  après  la  réunion  de  1768,  Pa])on,  dans  son  His- 
toire de  Provence,  produisit  un  document  d'un  certain  intérêt  dans 
la  discussion  sur  la  vali(bté  de  la  vente  de  1348;  c'est  un  acte  por- 
tant quittance  et  emploi  du  prix  payé  par  le  Saint-Siège,  qu(>  r.*m- 
teur  avait  découvert  dans  les  archives  de  Naples  (1).  Cett(^  pièce 
prouvait  le  pai(Mnent  ré(^l.  r[up  pbisitMirs  aiitrurs  avaient  contesté. 

» 

§  4.  La  Réunion  définitive 

Vafjaire  (TA  vi^nou  fut  discutée  à  différentes  re])rises  par  l'Assem- 
blée Constituante  (2).  Le  12  novembre  1789,  l'Assemblée  a|)[)elée 
à  se  prononcer  sur  une  notion  de  Bouche  pour  la  n'Minion  d"  Aviirnon 
et  du  Comtat  à  la  France  (3),  passe  à  l'ordre  du  jour.  KUe  est  saisie 
d'nup  pétitioti  (h^s  Avignonnais  et  desComtadinsaumois  de  juin  1790 

(1)  Pa])on,  Ilisfoire  générale  de  Provence,  t.  ITT,  p.  182  ot  183,  et  p.  LX  et  I^XI  des 
])ièces  justificatives. 

(2)  Les  incidents  et  la  discussion  ([\\\  accompagnèrent  la  réunion  définitive  sont  nia<2;is- 
tralcnicnt  résumés  dans  l'ouvrage  d'A.  Sorel,  /'  I^urope  et  la  Révolution  Frn7içaise:ll^^''  par- 
tie, La  chute  de  la  royanté,  p.  08  à  la."),  \\)i\  à  204,  2t>3  et  204  (<rr.  in-8'\  Paris,  1880).  — 
V.  aussi  Charpenne,  fli^toire  de  la  Révolution  dans  Avignon  et  le  Comtat  et  de  lùur 
réunion  définitive  à  la  France  (2  vol.  in-8^  Paris,  1802).  —  Source  :  Moniteur  universel. 

(3)  î..a  motion  de  Bouche  fut  imprimée  sous  ce  titre  :  De  la  restitution  du  Comté  Venais- 
siuy  des  Ville  et  Etat  d'Avignon  (Paris,  1780). 
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et  nomme  un  comité  spécial  pour  étudier  V affaire  (17  juillet).  Un 
rapport  de  Tronchet  est  lu  à  l'Assemblée  le  27  aoiit  suivant.  Le  pre- 
mier débat  général  s'engage  le  16  novembre  (1790)  et  se  poursuit 
dans  les  séances  des  18  et  20  novembre;  la  question  est  ajournée 
(20  novembre). 

Un  nouveau  débat  s'ouvre  le  30  avril  1791  par  un  rapport  de 
Menou;  le  5  mai,r Assemblée  repousse  un  projet  de  réunion,  mais  le 
lendemain  elle  donne  de  son  vote  une  interprétation  qui  constitue 
une  véritable  rétractation.  Nouvelle  discussion  et  nouveau  rapport 
de  Menou  le  24;  le  25  mai,  l'Assemblée  décide  d'envover  des  média- 
teurs  à  Avignon  et  dans  le  Comtat. 

Ces  commissaires  reviennent  à  Paris  au  mois  de  septembre,  ils 
rapportent  des  vœux  de  la  population  en  faveur  de  la  réunion,  qu'ils 
considèrent  comme  le  seul  moyen  possible  d'apaisement.  Après  un 
troisième  rapport  de  Menou  (13  septembre)  et  malgré  les  protesta- 
tions de  l'abbé  Maury,  l'Assemblée  prononça  la  réunion  d'Avignon 
et  du  Comtat  à  la  France,  le  14  novembre  1791. 

La  discussion  ([ui  s'engagea  devant  l'Assemblée  Constituante 
donna  lieu  cà  un  véritable  débat  contradictoire.  Pétion,  Menou, 
Barnave,  Robespierre,  Goupil  de  Préfeln  parlèrent  en  faveur  de  la 
réunion;  Malouet,  l'abbé  Jacquemard,  Duchâtelet,  l'abbé  Charrier, 
Clermont-Tonnerre,  La  Rochefoucauld,  l'abbé  Maury  plaidèrent  la 
cause  du  Saint-Siège.  Aux  discours  de  ces  orateurs,  il  faut  ajouter 
diverses  l)roehures  pu])liées  pour  ou  contre  la  réunion,  plusieurs 
l'épliques  à  la  motion  de  Bouche,  une  réponse  au  rapport  de  Tronchet, 
plusieurs  factums  de  P.-L.  Dnfourny  contre  la  réunion  (1),  etc. 

(1)  V.  les  discours  dans  le  Moniteur  universel,  tomes  VI  et  VIII.  Factums  :  Des  droits 
du  Pape  sur  le  Comté  Venaissin  et  V Etat  d' Avignon  et  Réfutation  de  l'écrit  de  M.  Bouchcy 
membre  de  V Assemblée  Nationale,  concernant  la  restitution  de  ces  pays  à  la  France  (ouvrage 
attribué  à  Sainte-Croix,  ])aru  à  Cenève  en  1700).  —  Réponse  d'un  Comtadin  à  la  brochure 
intitulée:  Restitution  du  Comté  Venaissin,  des  Ville  et  Etat  d' Avignon,  par  M.  Bouche, 
député  à  l'Assemblée  Nationale  (anonyme).  —  Précis  des  moyens  de  réunion  de  la  Ville  et 
Etat  d'Avignon  à  la  France,  contenant  les  réponses  aux  principales  objections  présentées 
par  M.  Tronchet  dans  son  rapport  à  V Assemblée  Nationede  sur  cette  affaire  (anonyme, 
Paris,  1700).  —  Des  droits  des  Avignonnais  à  la  plus  entière  Liberté.  De  la  nécessité  de 
rédiger  une  déclaration  des  droits  des  Nations  avant  de  statuer  sur  leur  demande,  ])ar  V.-\j. 
Dufourny  (Paris,  1700).  —  Supplément  à  la  défense  des  droits  des  Avignonnais,  des  Com- 
tadins  et  autres  peuples,.,  par  le  même  (Paris,  1700).  —  Les  droits  des  peuples  défendus 
contre  la  politique...  ou  la  Liberté  réclamée  pour  les  Avignonnais  et  les  Comtadins  pardevant 
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Ce  qui  est  curieux,  dans  ces  discussions,  c'est  le  mélange  de  l'an- 
cienne  controverse  sur  la  légitimité  de  la  [possession  du  Saint- 
Siège  avec  les  principes  nouveaux  de  la  Révolution.  Sur  la  criti(|ue 
de  la  vente  de  1348  et  la  question  des  droits  duRoi,rien  de  nouveau 
ne  fut  dit  :  Pfeffel,  Garampi  et  R.  Monclar  semblaient  avoir  épuisé 
la  controverse.  Le  mémoire  de  R.  Monclar,  que  l'on  croyait  anéanti, 
enfin  retrouvé  après  de  longues  recherches,  fut  considéré,  dans  les 
débats  du  mois  de  mai  1791,  comme  un  véritable  trésor. 

Mais  un  nouvel  aspect  de  la  (luestion  devait  nécessairement 
apj)araître,  avec  les  principes,  proclamés  par  la  Révolution,  du 
respect  du  vœu  des  peuples  et  de  la  renonciation  aux  conquêtes.  C'est 
chose  piquante  de  voir  les  beaux  principes  de  80  dévier  insensible- 
ment, au  cours  de  la  discussion,  et  les  révolutionnaires  ramenés,  à 
leur  insu,  aux  anciennes  théories  de  la  monarchie  et  à  la  doctrine 
des  droits  du  Roi. 

Il  serait  téméraire  de  vouloir  exposer  les  discussions  qui  accom- 
pagnèrent la  réunion  définitive,  après  les  belles  pages  qu'y  n  con- 
sacrées M.  A.  Sorel,et  nous  laissons  la  parole  à  l'auteur  de  V Europe 
et  de  ht  Révolution  Française. 

((  Il  y  a  dans  cette  alîaire,  deux  questions  à  résoudre  :  l'une  «  de 
droit  naturel  et  impreseriplihle  des  peuples  »;  l'autre  de  droit  posi- 
tif, de  contrats  et  de  textes.  La  première  ne  se  discute  pas;  il  suffît 
de  la  poser.  Le  droit  des  Avignoiniais  à  disposer  de  leur  sort  résulte 
du  principe  foiulamental  des  nouvelles  lois  françaises.  La  France,  en 
vertu  de  ce  principe,  est  parfaitement  fondée  à  accueillir  leur 
vœu  (l).  Mais  ce  principe  n'est  pas  encore  celui  de  rRnrope;  elle  ne 
se  gouverne  point  selon  le  droit  naturi^  et  ne  connaît  que  le  droit 
pubHc  et  les  traités.  C'est  donc  le  droit  publie  et  les  traités  que  la 
France  invoquera  devant  les  puissances  pour  légitimer  sa  reven- 
dication. I^n  aliénant  Avignon,  dira-t-elle,  la  couronne  a  livré  ce 
qu'elh'  n'avait  point  le  pouvoir  de  céder.  Le  Saint-Siège  a  usurpé  ce 
qu'il  n'était  point  capable  d'acquérir.  Ses  titres  sont  viciés  dans  leur 
essence  et  nuls  en  soi.  Les  Parlements,  gardiens  fidèlf^s  des  droits 

l\\sscmhlt(  nationale,  d  s'il  y  a  lu  a,  pardevant  le  Tribunal  éternel  de  r  immuable  Raison, 
etc.,  ]);ir  le  ihTmiio  (Paris,  1701). 

(I)  Discours  (le  Potion,  K)  novombre  171)0.  Moniteur,  i.  VT,  p.  :^(>S.  —  (ï.  rapports 
(lo  Monoii,  lie  avril  1791  et  17  mai  171M.  Moniteur,  t.  VI,  j».  2()4,  4S:i.  —  Discours  de  Robes- 
pierre, iS  novembre  171H),  Moniteur,  t.  \'l,  [•.  119. 
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nationaux,  n'ont  jamais  manqué  de  stipuler  leurs  réserves  lorsqu'ils 
ont  été  contraints  d'enregistrer  les  lettres  patentes  qui,  à  plusieurs 
reprises,  ont  rendu  Avignon  au  Saint-Siège.  En  principe,  on  ne  pres- 
crit point  contre  l'Etat;  en  fait,  la  prescription  a  été  formellement 
interrompue  (1).  Le  droit  étant  incontestable,  l'intérêt  de  la  nation 
commande  de  l'exercer.  Ce  pays  est  «  au  centre  de  nos  provinces 
méridionales,  dit  Pétion,  il  en  coupe  la  communication;  il  gêne  le 
Languedoc,  la  Provence,  le  Dauphiné,  la  principauté  d'Orange 
dans  hnirs  relations».  Il  servait  de  repaire  aux  contrebandiers;  il 
peut  devenir  un  foyer  de  contre-révolution.  La  réunion,  affîrme 
Robespierre,  est  «  le  vœu  fortement  prononcé  de  toutes  les  munici- 
palités, de  toutes  les  gardes  nationales  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône  (2)  ». 

«  Les  adversaires  de  l'annexion  opposent  à  ces  raisonnements 
des  objections  de  droit,  de  fait  et  de  politique(3).  Si  l'on  invoque  le 
droit  public  de  l'Europe,  ils  répondent  que  les  droits  du  royaume 
sont  incertains  (4);  si  l'on  invoque  le  droit  naturel  et  la  constitution 
de  la  France, ils  déclarent  que  le  vœu  des  Avignonnais  est  douteux(5). 
D'ailleurs,  le  droit  fût-il  certain  et  le  vœu  manifeste,  l'Assemblée 
ne  saurait,  sans  enfreindre  ses  propres  lois,  réclamer  l'un  et  recevoir 

(1)  En  IfifiS  et  en  1689.  —  Diseours  de  Pétion  et  de  Robespierre  en  1790,  Moniteur^ 
t.  \'l.  p.  :V.«9,  419.  —  Cf.  rapport  de  .Menou,  29  avril  et  17  mai  17iM.  Discours  de  Pétion, 
3  mai  1791  ;  de  (i}ou])il  de  Préfélen,  2  mai  1791  ;  de  Robespierre,  2  mai  171)1  ;  de  Barnave, 
3  mai  1791.  Karnave  dit  :  «  Si  la  France  déclare  :  Ce  pays  est  à  moi,  je  le  reprends,  —  les 
puissances  n'y  pourront  rien  voir  de  menaçant  pour  leurs  droit  propres  et  ])our  le  droit 
jMiblic,  puisipie  ce  sera  en  vertu  de  ce  droit  même  cpie  la  France  agira.  »  Moniteur, 
t.  VIII,  p.  297. 

(2)  Pétion,  10  novembre  1790,  Robespierre,  18  novembre;  cf.  Bouche,  17  juillet  et 
27  août. 

(3)  Malouet,  10  novembre  1790;  l'abbé  Jacquemard,  Duchâtelet,  l'abbé  Charrier, 
IS  novembre;  Clermont-Tonnerre,  20  novembre;  Moniteur,  t.  VI,  p.  402,  418,  422,  432, 
Cf.  La  Rochefoucauld,  Clermont-Tonnerre,  Malouet,  2  mai;  Duchâtelet,  l'abbé  Maury, 
3  mai  17i»l. 

(4)  «  Nos  rois  ont  ])lusieurs  fois  repris  Avignon;  mais  les  restitutions  qu'ils  en  ont 
faites  n'ont  fait  que  consacrer  la  souveraineté  du  Pape.  »  Malouet,  IC)  novembre  1790. 

(5)  Cette  ville  pourra  ap{)arlenir  à  la  France,  dit  Malouet,  si  la  prescription  de  près 

le  la  moitié  des  habitants,  si  les  meurtres  ,  les  incendies,  si  les  massacres  affreux  (jui 

Leiident  à  dissoudre  les  empires  sont  les  droits  des  [)euples.  »  L'abbé  Charrier  affirme  ((ue 

«  sur  une  population  de  4r).0(X)  âmes,  1.400  personnes  au  plus,  malgré  la  réclamation  du 

reste,  demandent  à  s'unir  à  la  France  ». 
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l'autre.  En  réunissant  Avignon,  die  infirmera  les  promesses  qu'elle 
a  données  à  l'Europe  )\  Des  législateurs  qui  ont  fait  la  déclaration 
des  droits;  qui, par  une  déclaration  non  moins  solennelle, ont  renoncé 
à  toute  conquête,  ne  peuvent,  dit  Malouet,  dépouiller  un  prince 
étranger  parce  qu'il  est  faible,  ni  prendre  ses  domaines  parce  qu'ils 
sont  à  leur  convenance  ».  On  dit  (pie  l'intérêt  l'exige,  s'emparera-t- 
on de  tous  les  pays  qu'il  y  aurait  intérêt  à  réunir  à  l'Etat?  On  dit 
qu'Avignon  peut  devenir  un  centi'e  de  contre-révolution;  le  Luxem- 
bourg en  est  un,  veut-on  prendre  le  Luxembourg  (1)?  Suflit-il  que 
le  peuple  d'une  ville  ou  d'une  province  se  soulève  pour  légitimer  sa 
réunion  à  un  Etat  étranger  (2)?  Ce  sera  justifier  toutes  les  insurrec- 
tions et  poser  le  plus  dangereux  des  précédents. Ilsufiirait  donc,  pour 
dissoudre^  les  em])ires,  d'un  [)rince  factieux  ([ui  sût  en  imposer  aux 
peuples  }>ar  b^s  delu^rs  d'une  l)onté  simulée!  u  Qui*  TEmpereur  vous 
dise  aujourd'hui  :  Je  vous  ai  cédé  la  Lori'aine;  les  peuples  ont  le 
droit  incontestable  de  se  donner;  les  Lorrains  viennent  se  jeter  dans 
mes  bras.  Quelle  serait  votre  conduite?  »  «  La  portion  de  la  Nnvarre 
([ui  s'est  unie  à  la  France  peut  donc  se  séparer  quand  elle  voudra  », 
ajoute  Tabbé  Charrier. 

((  \'oilà  l'argunuMit  capital.  Il  n'est  pas  fait  pour  déconcerter  les 
légistes  de  la  Constituante.  Leurs  prédécesseurs,  pour  tranclu  r 
tous  les  conflits  de  droit  et  de  juridiction,  alléguaient,  comme 
l'arbitre  suprême  des  lois,  des  rois  et  des  nations,  la  raison  d'Etat 
qui  ne  se  prouve  ni  ne  se  discute,  car  elle  est  souveraine  en  soi,  ne 
procède  ([vw  de  soi  et  ne  connaît  que  soi.  Les  légistes  de  la  Révolu- 
tion trouvent,  dans  la  sophistique  du  siècle,  uu  ai  l)iiie  non  moins 
docile  à  leurs  passions  et  non  moins  péremptoire  en  ses  arrêts  :  c'est 
la  raison  pure,  qui  est  universelle,  qui  est  infallilde  et  qui  résout 
toutes  les  difficultés  par  cela  seul  qu'elle  les  supprime.  La  Frnnce, 
déclarent-ils,  a  renoncé  aux  concpiêtes  préparées  par  la  ruse,  ac- 
complies par  la  force,  selon  Tabus  de  Tancien  droit;  elle  ne  s'est 
pas  interdit  d'accueillir  les  populations  qui  viennent  spontanément 
cà  elle,  en  vertu  du  droit  nouveau,  u  La  réunion  libre  d'un  peu|)le 
à  un  autre  a-t-elle  quelque  chose  de  commun  avec  les  C(uupiêtes? 
dit    Robespierre.    Une    conquête    n'est-elle    pas    l'oppression    d'un 


(1)  li'ahlK'  Charrier,  17  tiovembre  I7îM>. 

(2)  Cf.  Fabbé  .Maiiry,  17  juillet  ;  'rronchot,  27  août  17ÎHL 
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peuple  auquel  le  conquérant  donne  des  fers?  »  La  réunion  est  donc 
juste;  elle  ne  saurait  motiver  de  représailles.  Le  même  droit  «  natu- 
rel ))  des  peuples,  qui  permet  à  la  France  de  se  rendre  au  vœu  des 
Avignonnais,  interdit  aux  étrangers  de  dépouiller  la  France  en 
rétorquant  contre  elle  ses  propres  maximes.  Avignon  peut  se  donner 
et  disposer  de  soi  parce  qu'en  fait  Avignon  forme  un  pays  à  part; 
ce  pays  n'a  été  réuni  aux  autres  Etats  du  Pape  qu'à  titre  personnel; 
b»s  habitants,  pour  avoir  le  même  souverain  que  les  Romains,  ne 
formaient  point  avec  eux  une  même  nation.  C'est  ainsi  que  les 
Anglais  et  les  Hanovriens  constituent  deux  peuples  séparés  sous  un 
seul  roi.  Cette  distinction  très  simple  permet  à  la  France  d'accueilhr 
tous  les  peuples  étrangers  qui  se  donnent  à  elle  et  de  retenir  toutes 
les  populations  françaises  qui  seraient  tentées  de  se  détacher  de  la 
France.  Sous  l'ancien  régime,  les  différentes  provinces  auraient 
pu  se  séparer  du  royaume,  comme  le  peuvent  actuellement  les  pro- 
vinces des  Etats  qui  continuent  de  vivre  sous  l'ancien  droit  public  ; 
mais  depuis  la  Révolution,  les  Français  se  sont  liés  volontairement 
par  un  pacte  national  qui  rend  désormais  leur  union  indestructible; 
c'est  l'efTet  nécessaire  du  principe  qui  constitue  cette  union  (1)  ». 
M.  A.  Sorel  écrit  encore  :  «  Les  légistes  et  les  militaires,  qui  condui- 
sent le  débat  et  le  réduisent  peu  à  peu  aux  anciennes  formules,  dis- 
tinguent la  conquête,  «  résultat  d'une  guerre  faite  franchement», 
de  la  reprise  d'un  territoire  indûment  abandonné.  A  cette  objection 
de  la  droite  :  —  Si,  au  heu  d'être  au  Pape,  Avignon  appartenait  à 
({uelque  prinee  puissant,  ordonneriez-vous  la  réunion?  —  Menou 
répond  (2)  :  «  Le  plus  fort  ne  commet  pas  une  injustice  lorsqu'il  ne 
tait  que  reprendre  ce  qui  lui  appartient...  Lorsqu'une  propriété  est 
injustement  retenue  par  une  force  supérieure,  on  attend  l'occasion 
favorable  d'exercer  son  droit.  Si  cette  réunion  pouvait  produire  une 
guerre,  vous  ne  seriez  pas  les  agresseurs;  vous  ne  contreviendriez 
donc  pas  au  décret  par  lequel  vous  avez  renoncé  à  toute  conquêtes, 
à  tout  projet  hostile  ».  C'était,  non  seulement  dans  les  principes, 
mais  dans  les  termes  mêmes,  toute  la  théorie  classique  des  droits  du 
l\(»i.  Le  système  du  Comité  menait  directement  la  nouvelle  France 


(1)  Pétion,  1 S  novembre;  Robespierre,  18  novembre  1700, —    A.  Sorel,    lor  cit.  \\.  loi 
à  104. 

(2)  l.la|>|)ort  (lu  'M)  avril   17iU. 
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à  réclamer  Fhéritage  de  Charlemagne.  Clermont-Tonnerre,  qni  le 
dit,  ne  crut  lancer  qu'un  trait  d'ironie  (1).  Ce  paradoxe  passa  ina- 
perçu ;  l'implacable  logique  de  l'iiistoire  en  a  fait  uuo  prédiction  (2)  ». 
Le  décret  du  14  septembre  1791  «  consacra  l'équivoque  qui  avait 
constamment  obscurci  le  débat»;  le  droit  ancien  et  le  droit  nouveau 
y  sont  invoqués  conjointement  :  <(  L'Assemblée  Nationale  déclare 
qu'en  vertu  des  droits  delà  France  sur  les  Etats  réunis  d'Avignon 
et  du  Comtat  Venaissin,  et  conformément  au  vœu  librement  émis 
par  la  majorité  des  communes  et  des  citoyens  de  ces  deux  pays 
pour  être  incorporés  à  la  France,  ces  dits  Etats  réunis  d'Avignon 
et  du  Comtat  font  dès  ce  moment  partie  intégrante  de  l'Empire 
Français  ». 

§   5.  Contestations  postérieures  à  la  réunion  définitive 

Au  décret  de  réunion,  le  Commissaire  général  de  la  Chambre 
Apostolique  de  Rome  répondit  par  une  protestation  énergique.  Un 
chirographe  du  Pape  Pie  VI,  en  date  du  5  novembre  1791,  approuve 
la  protestation  du  Commissaire  général,  casse  et  annule  le  décret  de 
l'Assemblée  Nationale  du  14  septembre  (3). 

La  défense  des  droits  du  Saint-Siège  fut  présentée,  deux  ans  plus 
tard,  par  un  auteur  anonyme,  dans  un  ouvrage  intitulé  ;  Mémoires 
sur  la  Rè^HÀutwn  d'Avignon  et  du  (omtai  Venaissin,  suivis  d'une 
Réponse  au  manifeste  publié  par  les  prétendus  députés  de  la  nlle 
d'Ai^ignon  et  éelaicissements  aux  objeetions  proposées  à  V Assemblée 
Nationale  de  France  contre  les  Droits  du  Saint-Siège  tant  sur  Avignon 
que  sur  le  Comté  Venaissin  (4)  ». 

(1)  X  Si.  au  milievi  des  j)rimii)es  politiiiiies  liue  vous  professez,  il  était  encore  permis 
frinvo(,uer  celui-là,  vous  auriez  fait  la  plus  illusoire  des  déclarations  (piand  vous  vous  êtes 
interdit  les  conciuêtes.  Une  rentrée  de  domaine  n'étant  pas  une  concpiête,  et  toute  aliéna- 
tion .!.■  (louiaine  étant  imi)rescriptil)le,  vous  auriez  la  i)ossil)ilité,  toujours  en  deçà  de 
votre  décluraliur»,  mais  fort  au  delà  de  vos  frontières  actuelles,  de  revendi(juer  les  do- 
Tuainos  (|ui  ont  incontestablement  a})j)artenu  a  (1iarlema<ine,  et  le  tout  sans  autre 
intention  cpie  celle  indiquée  par  M.  le  ra])portcur  Menou,  de  consulter  i)oiir  rép^>'i»'t'  ^^es 
prises  le  plus  ou  tnoins  de  force  des  puissances  qui  en  seraient  en  possession.  »  ("Icrmont- 
Tonnerre,  2  mai  1791,  ('f.  Maury,  .3  mai. 

(L>)  A.  Suicl,  lue.  cit.,  p.   198  et  199. 

(:î)    La  ))rotestation  et  le  (•hirt)graj)he  furent  imprimés  à  Paris. 

(4)    Deux  volumes  cil  italien  et   fiam.-ais.  in-4'\   I79:î. 
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En  1797,  le  Pape,  dont  les  Etats  avaient  été  envahis  par  les  ar- 
mées françaises,  dut  accepter  les  dures  conditions  du  traité  de 
Tolentino,  que  lui  dicta  le  général  Bonaparte  (19  février).  Par  Tarti- 
cle  6  de  ce  traité,  le  Saint-Siège  renonçait  à  tous  ses  droits  sur  Avi- 
gnon et  le  Comtat  Venaissin  (1). 

Malgré  cette  renonciation,  le  Pape,  considérant  tout  traité  avec 
la  Hépu})lique  Française  comme  révoqué  par  les  événements  de 
1815,  renouvela  ses  protestations  dans  le  Concordat  de  1817  (2). 
Ces  protestations  allaient  donner  lieu  aux  dernières  polémiques 
relatives  aux  droits  du  Saint-Siège  sur  Avignon.  Agricol  Moureau, 
un  des  tristes  héros  de  la  révolution  avignonnaise,  publia  en  1818 
des  Réflexions  sur  les  protestations  du  pape  Pie  VII  relatives  à  Avi- 
gnon et  au  Comtat  Venaissin  (3).  Hutteau,  avocat  au  Parlement  de 
Paris,  écrivit  dans  le  même  sens  une  Analyse  de  la  vente  d'Avignon 
qui,  de  l'aveu  même  de  l'auteur,  n'est  qu'un  résumé  du  mémoire 
de  R.  Monclar  (4).  Un  ancien  avocat  au  Parlement  de  Provence, 
docteur  en  droit  de  TUniversité  d'Avignon,  Jean-Joseph  Emeric, 
répondit  à  Agricol  Moureau  par  une  brochure  éditée  à  Avignon  en 
1818  (5);  un  mémoire  anonyme,  resté  manuscrit,  daté  de  la  même 
année,  contenait  une  autre  répHque  aux  Réflexions  d'Agricol  Mou- 
reau (6).  A  la  vieille  controverse,  sur  laquelle  les  pubhcistes  de  1818 
se  montrent  inférieurs  aux   Garampi,  aux  Pfeffel   et   aux   Monclar, 


(1)  u  Le  I^i))c  renonce  purement  et  simjilement  à  tous  les  droits  ipril  pourrait  ])ré- 
tendre  sur  les  ville  et  territoire  (LAviirnon,  le  Comté  Venaissin  et  ses  dépendances,  et 
transporte,  cède  et  abandonne  lesdits  droits  à  la  République  Française  ». 

(2)  L'acte  (pi'on  appelle  Concordat  de  1817  fut  signé,  en  réalité,  le  1(5  juillet  iSKi. 

(3)  Publiées  à  Paris,  1818. 

(4)  Analijse  de  la  Vente  du  Comté  d'Avignon  par  la  reine  Jeanne  au  Pape  Clément  VI, 
pour  répondre  aux  protestations  du  pape  Pie  VII  dans  le  Concordat  de  1817;  1  vol.  in-8", 
Paris,  1818. 

(5)  Réponse  aux  réflexions,  faites  par  M.  Agricol  Moureau,  avocat  de  la  ville  d'A  vignon, 
sur  les  protestations  faites  par  X.-S.  Père  le  Pape  dans  le  Concordat  avec  le  Roi  Louis  X  VIII 
heureusement  régnant;  servant  d'Introduction  à  l'histoire  de  la  Révolution  d'Avignon  et 
du  Co?ntat,  et  de  suite  à  V Ermite  de  Vaucluse.  Avignon,  1818. 

(('))  Mss.  2007  et  2068  de  la  bibliothèque  du  musée  Calvet  d'Avignon,  contenant  tous 
deux  le  même  mémoire.  Ms.  2067  :  Nouvelles  recherches  historiques  servant  de  réponse  aux 
Réflexions  faites  par  Ag.  Moureau  sur  les  protestations  de  X.-S.  Père  le  Pape  Pie  VU, 
relatives  à  Avignon  et  au  Comtat  Venaissin.  1818.  —  Ms.  2(H)8  :  Réponse  à  un  puhliciste 
ronrcrnaut  les  droits-  du  Saint-Siège  sur  le  Comtat  V(nais.'iin  et  sur  Avignon. 
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s'ajoutent  des  discussions  sur  le  vœu  des  peuples  et  la  clause  de  re- 
nonciation (lu  Vraité  de  Tolentino. 

Tels  furent  les  derniers  incidents  de  la  longue  dispute  relative  aux 
droits  (lu  Saint-Siège  sur  Avignon  et  à  la  validité  de  la  vente  de 
1348.  La  question  était-elle  élucidée  par  tant  dr  diseussions?  C'est 
ce  qu'il  faut  maintenant  rechercher. 

II.  Lks  droits  1)1   Saint-Siège  sir  Avionon  kt  i.a  vm. imité 

DE     LA     VK.NTi:     UK      1348.     GlUTIQUE     .lURIDIOlE      UK    LA    GoNTHOVERSE 

Nous  n'entendons  pas  examiner  ici  (piels  droits  le  Sainl-Siège 
pouri'ait,  à  l'heure  présente,  après  les  événements  de  la  l{ev(»lulion 
et  le  traité  de  Tolentino,  faire  valoir  sur  la  vdle  d" Avignon;  et  quelle 
valeur  il  faut  attacher  au  vœu  des  Avignonnais,  dont  la  sincérité  fut 
sérieusement  contestée;  nous  ne  rechercherons  pas  non  plus  de 
quels  poids  sont,  aux  yeux  des  diplomates  modernes,  les  beaux 
principes  de  la  Révolution,  auxquels  le  xix"^«  siècle  donna  de  si 
cruels  démentis.  De  pareilles  discussions  de  droit  international 
public,  pour  un  tel  objet,  ne  seraient-elles  pas  un  peu  déplacées  au 
commencement  du  xx"^^  siècle? 

Nous  voulons  seulement  étudier  les  questions  juridiques  soule- 
vées dans  cette  longue  controverse  qui  occupa  les  publicistes  pen- 
dant plus  de  trois  siècles,  de  1500  à  1818,  relativement  à  la  vah- 
dité  de  la  vente  d'Avignon  et  à  la  légitimité  de  la  possession  du 
Saint-Siège  jusqu'à  la  Hévolution. 

La  controverse  porta  sur  deux  titres  de  propriété  du  Saint-Siège, 
la  cession  de  1290  et  la  vente  de  1348. 

Les  moyens  par  lescpu^ls  on  a  attaqué  la  cession  de  1200  (  I)  et 
contesté  au  Saint-Siège  la  moitié  de  la  ville  d'Avignon  ne  supportent 
pas  la  discussion.  On  a  invoqué  Yinaliênabilité  du  domaine  de  lu 
Couronne,  poui'  dire  (jur  Philipppe  le  VW\  n'a  pu  céder  à  Charh^s  11 
les  droits  sur  Avignon  cpi'il  tenait  des  comtes  de  Toulouse;  il  stiffit 
de  repondiv  (pie  le  principe  d^inalienabilite  ne  fui  consacré  en 
France  cpi'a  la  lin  du  xiv'"^  siècle  et  au  cours  du  xv«'^^^  (2).  On  a  dit 
aus.i  (pie,  la  cession  étant  faite  à  Charles  II  et  aux  comtes  de  Pro- 

(1)  (Vssion  (le  129(1,  pièces  justificiitives,  n"  I. 

(2)  \ .  ci-dessus,  [k  7S,  note  4.  -    .  - 
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vence  ses  héritiers,  les  rois  de  France  pourraient,  comme  successeurs 
des  comtes  de  Provence,  revendiquer  la  moitié  d'Avignon  par  droit 
direct.  Une  pareille  interprétation  nous  paraît  inadmissible,  car 
s'il  fallait  voir  dans  ces  termes  une  substitution  indéfinie,  la  clause 
d'inaliénablité  pourrait  être  considérée  comme  virtuellement 
incluse  dans  presque  toutes  les  cessions  de  territoires  consenties 
par  un  souverain  à  un  autre. 

La  controverse  n'est  vraiment  délicate  qu'en  ce  qui  concerne 
l'acte  de  1348(1). 

Et  d'abord,  quelle  était  la  nature  de  cet  acte?  Quelques  auteurs 
anciens  y  voyaient  un  simple  engagement  de  la  ville  d'Avignon, 
pour  garantie  d'un  emprunt  de  80.000  florins;  il  faut  penser  que  ces 
auteurs  n'avaient  pas  lu  le  contrat.  On  a  prétendu  encore  que  l'acte 
de  1348  était  une  donation,  et  que  le  prix  stipulé  n'avait  jamais  été 
payé;  cette  opinion  soutenue  par  R.  Monclar,  se  trouva  réfutée, 
lorsque  le  P.  Papou  produisit,  dans  son  Histoire  de  Provence,  un 
acte  cpi'il  avait  découvert  dans  les  archives  de  Naples,  portant 
quittance  et  emploi  du  prix  de  80.000  florins  convenu  dans  le  contrat 
d'alitWiation. 

Si  l'acte  de  1348  est  une  vente,  la  comtesse  de  Provence  pouvait- 
elle  valablement  la  conclure?  D'abord  était-elle  majeure  de  vingt- 
cinq  ans?  Nous  ne  savons  pas  la  date  de  la  naissance  de  Jeanne; 
les  témoignages  que  l'on  a  invoqués  sur  ce  point  sont  contradictoi- 
les,  et  aucun  ne  nous  paraissant  concluant,  la  question  reste  ouverte  : 
si  Jeanne  était  majeure  en  1348,  elle  ne  l'était  pas  depuis  longtemps, 
et  si  elle  était  mineure,  il  ne  s'en  fallait  pas  de  beaucoup  qu'elle  ne 
h'  fût  plus. 

Du  reste,  sur  cette  question  de  minorité,  il  nous  semble  que  les 
auteurs  n'ont  pas  bien  précisé  le  moyen  qu'ils  entendaient  faire 
valoir.  p]tait-ce  l'incapacité  romaine  du  mineur  de  vingt-cinq  ans? 
Son  application  à  une  reine  de  Naples  et  comtesse  de  Provence 
[•araissait  douteuse;  en  ce  qui  concerne  au  moins  le  royaume  de 
Naples,  l'âge  requis  pour  la  majorité  des  jeunes  souverains  était 
fixé  à  dix-huit  ans;  la  personnalité  de  la  reine-comtesse  devait-elle 
se  dédoubler,  comme  celle  du  personnage  de  Molière,  de  façon  que 
la  comtesse  de  Provence  fût  mineure  quand  la  reine  de  Naples  était 

(l)  Pièces  justificatives,  n"  VIII. 
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majonro?  D'autre  part,  si  l'on  invoque  riiicapacité  romaine  des 
mineurs  de  vingt-cinq  ans,  on  ne  doit  pas  oublier  que,  dans  la 
législation  de  Justinien,  la  nullité  du  contrat  était  couverte  par  le 
silence  de  l'ancien  mineur  dans  les  cinq  années  qui  suivaient  sa 
majorité  (1).  Nous  n'osons  insister  sur  un  argument  plus  délicat 
qui  choque  un  peu  la  conscience  juridique  d'un  moderne  :  Jeanne 
avait  renoncé  par  serment  au  bénéfice  de  minorité;  or  il  paraissait 
admis,  dans  la  jurisprudence  de  l'époque,  que  cette  renonciation 
purgeât  le  vice  du  contrat. 

Mais  il  semble  plutôt,  quand  on  parle  de  minorité,  qu'il  s'agisse  de 
l'incapacité  d'aliéner  établie  par  le  testament  du  roi  Kobert.  Ceci 

9 

nous  amène  à  un  autre  point  de  la  discussion,  l'inaliénabilité  du 
comté    de    Provence. 

Le  comté  de  Provence,  dit-on,  était  inaliénable  en  vertu  de  diver- 
ses déclarations  des  souverains  de  ce  pays,  notamment  en  vertu  de . 
l'édit  du  roi  Robert  de  1334  (2)  et  du  testament  de  ce  prince  en 
date  du  16  janvier  1343  (3);  la  reine  Jeanne  elle-même,  en  1347, 
avait  juré  aux  seigneurs  provençaux  de  n'aliéner  aucune  portion 
du  comté.  Plusieurs  réponses  ont  été  faites  à  cet  argument.  On  peut 
soutenir  d'abord  que  les  prohibitions  d'aliéner  établies  en  ce  qui 
concerne  le  royaume  de  Naples  et  le  comté  de  Provence  ne  s'éten- 
daient pas  à  la  ville  d'Avignon,  considérée  comme  un  petit  Etat  dis- 
tinct du  comté  de    Provence:    encore   un    point  d'histoire  qui  ne 
parait  pas  élucidé!  Le  testament  même  de  Robert  fournit  un  terrain 
de  discussion  plus  solide.  Nous  pouvons  tenir  pour  certain  que  le 
principe  d'inaliénabilité  n'était  pas,  en  1348,  une  loi  fondamentale 
du  comté  de  Provence  (4).  Un  comte  qui  avait  déclaré  son  domaine 
inaliénable  pouvait  incontestablement  revenir  à  son  gré  sur  cette 
déclaration.  Or  c'est  ce  que  fit  Robert  dans  son  testament  :  il  insti- 
tuait un  conseil  de  régence  et  interdisait   à  Jeanne,  jusqu'à    l'âge 
de  vingt-cinq  ans,  toute  aliénation  sans  le  consentement  de  ce  con- 

(1)  Constitution  de  .Justinien:  loi  III  au  Code,  livre  \',  titre  LXXH'. 

(2)  Pièces  justificatives,  n"  \'l. 

(3)  Pièces  justificatives,  n"  \'II. 

(4)  Ce  ]>oint  fut  démontré  dans  les  Remontrances  de  la  XMe-sse  de  Provence  (lu  Uni, 
de  Noël  (Jaillard  (imprimées  à  Aix  en  KHiD);  le  Roi,  dans  ses  lettres  du  mois  de  juin  KillS, 
reconnut  le  bien-fondé  de  ces  remontrances  en  ce  qtii  r/inf-ernait  l'inaliénabilité  du 
Comté, 
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seil;  une  pareille  interdiction  impUquait  nécessairement  la  liberté 
d'aliénation,  jusqu'à  vingt-cinq  ans  avec  l'assentiment  du  conseil, 
après  vingt-cinq  ans  sans  restriction. 

Le  comté  de  Provence,  en  1348,  n'était  donc  pas  inaUénable.  Mais 
si  Jeanne  avait  moins  de  vingt-cinq  ans,  le  testament  de  son  aïeul 
ne  lui  permettait  pas  d'ahéner  sans  le  consentement  du  conseil  de 
régence;  c'est  là  ce  second  aspect  de  la  question  de  minorité  dont 
nous  parhons  plus  haut.  L'argument  supposait,  en  première  hgne, 
que  Jeanne  était,  en  1348,  âgée  de  moins  de  vingt-cinq  ans.  Ce  point 
fùt-il  admis,  le  moyen  invoqué  n'était  pas  encore  décisif;  en  vertu 
de  l'accord  intervenu  entre  le  Saint-Siège  et  le  roi  Charles  l^^  en 
1265,  le  gouvernement  du  royaume  de  Naples  devait,  en  cas  de 
minorité,  être  remis  au  Pape;  s'autorisant  de  cette  convention, 
Clément  M,  par  une  bulle  du  28  novembre  1343,  avait  révoqué  le 
conseil  de  régence  institué  par  Robert,  et  suspendu  les  administra- 
teurs de  leurs  fonctions.  La  question  serait  de  savoir  si  l'on  pouvait 
étendre  au  comté  de  Provence  ce  qui  avait  été  décidé  pour  le  royau- 
me de  Naples;  les  avocats  du  Saint-Siège  l'ont  affirmé,  ceux  du  Roi 
l'ont  nié;  le  point  demeure  incertain. 

Le  moyen  tiré  des  substitutions  est-il  plus  convaincant?  On  a 
invoqué  d'abord  le  testament  de  Charles  IL  du  16  mars  1308  (1). 
Ce  testament  contient  une  longue  suite  de  substitutions,  tant  pour 
le  royaume  de  Naples  que  pour  le  Comté  de  Provence,  mais  il  y  est 
bien  clairement  exprimé  que  les  descendants  de  Robert  seront  pré- 
férés, et  que  les  substitutions  auraient  lieu  seulement  «  si  dux  ipse 
(Robert,  duc  de  Calabre)  decederet  sine  liheris  masculis  vel  jeminis  ». 
Robert  eut  un  fils  qui  le  précéda  dans  la  tombe,  laissant  deux  filles, 
Jeanne  et  Marie  :  la  condition  d'ouverture  des  substitutions  faisait 
défaut;  Robert  ne  mourut  pas  sine  liberis,  car  le  terme  liheri,  de 
l'aveu  même  des  avocats  du  Roi,  s^entend  aussi  bien  des  petits-fils 
(jue  des  fils.  Nous  avouons  ne  pas  bien  comprendre  l'argument 
présenté  par  PfefTel,  ({ui  voit  dans  le  testament  de  Charles  II  une 
substitution  universelle  et  indéfinie  au  profit  de  tous  les  descendants 
mâles  de  ce  prince  (2). 

Une  autre  substitution   était   prévue  par  le  testament  du   roi 


(1)  Pièces  justificatives,  n"  V. 

(2)  Recherches  historiques,  etc.,  p.  8;  Défeme  des  recherches,  etc.,  p.  108  et  109. 
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Robert  (16  janvier  1343)  (1),  au  profit  de  Marie,  sœur  de  Jeanne, 
épouse  de  Charles  de  Duras.  Les  défenseurs  des  intérêts  du  Roi  ont 
eu  en  grande  considération  le  moyen  tiré  de  cette  substitution  : 
le  roi  de  France  pouvait  invoquer,  en  sa  qualité  d'héritier  de  Ciiar- 
les  du  Maine,  dernier  comte  de  Provence,  les  droits  de  Marie  et  de 
la  maison  de  Duras,  transmis  au  roi  René  par  la  princesse  Jeanne  II. 
Cependant  la  réponse  qui  a  été  faite  à  cet  argument  nous  paraît  en 
détruire  absolument  la  valeur;  sans  doute  la  substitution  est  très 
nettement  indiquée  dans  le  testament  de  Robert;  mais  il  est  certain 
aussi  que  le  roi  Robert  prévoyait  et  autorisait,  sous  certaines  con- 
ditions, l'aliénation  des  terres  du  comté  de  Provence;  par  conséquent 
il  limitait  les  efïets  de  la  substitution  aux  territoires  dont  la  reine 
Jeanne  n'aurait  pas  disposé  de  son  vivant.  Il  s'agit  donc  seulement 
de  savoir  si  la  vente  d'Avignon  satisfait  aux  conditions  établies 
par  le  roi  Robert  pour  une  semblable  aliénation;  c'est  la  question 
que  nous  avons  examinée  précédemment. 

La  minorité,  l'inaliénabilité  et  la  substitution  étaient  les  prin- 
cipaux moyens  proposés  contre  la  vente  d'Avignon.  Invoquer  le 
vice  de  lésion  paraissait  chose  bien  hasardée  :  il  aurait  fallu  f)rouver 
une  lésion  d'outre-moitié,  la  lésion  énorme  des  lois  romaines;  or 
comment  apprécier  la  valeur  d'une  ville  comme  Avignon?  Sans 
entrer  dans  les  controverses  des  auteurs  du  xviii"^^  siècle  sur  l'éva- 
luation du  florin  d'or,  on  peut  dire  que  80.000  florins  d'or  consti- 
tuaient une  somme  importante  pour  l'époque,  et  bien  précieuse 
pour  la  reine  Jeanne  dans  le  misérable  état  de  ses  affaires;  on  doit 
ajouter  que  la  cité  d'Avignon  n'était  pas,  en  1348,  une  ville  aussi 
prospère  qu'elle  le  devint  plus  tard,  par  le  fait  même  delà  conti- 
nuation de  la  résidence  des  F^apes. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  les  édits  par  lesquels  la 
reine  Jeanne  révoqua  toutes  les  aliénations  de  domaines  qu'elle 
avait  consenties  (édit  du  15  septembre  1350,  trois  édits  de  1365, 
autre  édit  du  1^^  mai  1368).  Dn  ne  peut  prouver  qu'aucun  de  ces 
édits  ait  visé  la  vente  d'Avignon;  il  est  à  remarquer  que, dans  aucune 
de  ces  déclarations,  Jeanne  ne  prenait  h^  titre  de  dame  d'A  i'ifinon, 
qu'elle  st^  donnait  pourtant  dans  la  vente  de  1348.  Du  reste,  si  la 
reine  Jeanne^  avait  pu  légitimement  révoquei'  In  vente  d'Avignon, 

(1)   Pièces  justitioatives,  11°  VII, 


—  lo: 


n'aurait-il  pas  fallu  encore  qu'elle  offrit  d'en  restituer  le  prix? 
Et  cela  eût  sans  doute  bien  gêné  la  malheureuse  reine  qui,  nous 
disent  les  chroniqueurs,  était  «  poi^era  di  moneta  ». 

A  côté  de  ces  arguments  purement  juridiques,  une  considération 
d'ordre  juridique  et  moral  à  la  fois,  présentée  avec  force  par  R. 
Monclar,  fait  grande  impression  sur  un  auteur  moderne  (1)  :  c'est 
que  le  Pape  avait  été  constitué  le  juge  de  la  reine  Jeanne,  dans  l'ac- 
cusation portée  contre  elle  par  le  roi  de  Hongrie  au  sujet  de  la 
mort  d'André.  Cette  circonstance  pourrait  être  grave  si  la  vente 
d'Avignon  avait  précédé  le  procès  de  la  reine.  Mais,  au  témoignage 
de  la  plupart  des  historiens,  la  cause  avait  été  plaidée, l'innocence  de 
Jeanne  était  reconnue,  lorsqu'eut  heu  la  vente;  et  si  la  proclama- 
tion solennelle  de  la  sentence  fut  diiïérée  jusqu'en  1351,  ce  ne  fut 
que  pour  ménager  les  susceptibilités  du  roi  de  Hongrie. 

Tels  sont  les  principaux  moyens  proposés  contre  la  validité  de  la 
vente  d'Avignon  :  aucun  n'est  bien  décisif.  Plusieurs  raisons  ont 
été  invoquées  en  sens  inverse,  pour  consolider  les  titres  du  Saint- 
Siège. 

On  a  fait  valoir  le  (ii[dôme  de  l'empereur  Cliarles  IV,  du  l^^  no- 
vembre 1348  (l),  })ortant  abandon  au  Saint-Siège  des  droits  de 
rKmpire  sur  Avignon  :  R.  Monclar  et  PfelTel  ont  longuement  dis- 
serté pour  en  contester  la  valeur.  Nous  n'attachons  pas,  quant  à 
nous,  une  grande  importance  à  ce  titre;  quelle  considération  accor- 
der à  une  suzeraineté  qui  n'était  plus  qu'un  mot,  à  des  droits 
éphémères  qui  ne  répondaient  plus  à  aucune  réahté? 

La  prescription  aurait  pu  confirmer  les  titres  de  propriété  du 
Saint-Siège.  Mais  c'était  un  point  discuté  entre  les  jurisconsultes 
de  l'ancien  droit,  de  savoir  si  la  prescription  pouvait  être  invoquée 
entre  souverains.  Il  serait  peut-être  téméraire  d'étendre  aux  rap- 
ports internationaux  les  dispositions  du  droit  positif  étabh  par 
Tautorité  d'un  législateur.  Mieux  vaut,  à  notre  avis,  invoquer  cette 
autre  idée  voisine  de  la  prescription,  qui  s'impose  à  la  bonne  foi  des 
hommes  sans  le  secours  des  lois  écrites,  V acquiescement. 

Un  acquiescement  constant,  de  la  part  des  prétendus  ayants-droit, 
à  la  possession  ib^s  Papes,  voilà,  selon  nous,  le  véritable  titre  de  pro- 
priété du  Saiiii-Siège.  Ni  les  comtes  de  Provence  de  1348  à  1481, 

(1)  Rapportr  <lans  les  pièces  justilicativcH  de  la  lîêyonst  aux  recherches  historiques,  etc. 
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Saint-Siège  la  légitimité  de  ses  droits  sur  Avignon.  H.  Monclar  et 
Pfeiïel  ont  senti  l'objection  :  ils  prétendent  rpie  hs  ruis  de  France 
ont  seulement  reconnu  au  Pa|)e  la  possession  d'Avignon,  mais  n'ont 
jamais  accordé  qu'il  en  eût  la  propriété.  iNous  ne  pouvons  admettre 
une  pareille  interprétation  des  faits.  Que  le  Roi  et  les  Parlements 
aient  évité  de  prononcer  le  mot  de  propriété  dans  les  édits  de  resti- 
tution de  1663,  1689  et  177^t,  c'est  possible.  Mais  peut-on  contester 
l'acquiescement  des  rois  aux  droits  du  l^ape  sur  Avignon?  En  1583, 
Henri  lïl  entrait  en  pourparlers  avec  le  Saint-Siège  pour  l'échange 
d'Avignon  et  du  Gomtat  contre  h»  marquisat  de  Saluées;  voudrait- 
on  acquérir  par  un  échange  un  domaine  dont  on  a  la  propriété? 
Combien  d'actes  pourrait-on  citer,  où  le  Roi  confessait  la  légitimité 
des  droits  du  Pape  siu^  Avignon?  I^n  voici  un,  par  exemple,  que  nous 
avons  déjà  rencontré  dans  le  procès  du  Rhône;  c'est  la  donation 
faite  par  Charles  V  au  Saint-Siège,  en  1368,  d'une  })artie  du  pont 
et  du  Rliône  (1);  le  Roi  s'exprimait  en  ces  termes  :  «  certarn  partem 
pontis  inter  viJlam  suant  Avinionis  ac  viUam  nostraw  ViUenoife... 
ciim  omni  jurisdictione...aliisque  juribus  luuversis...  dedintus  et  conces- 
simiis  ».  R.  Monclar,  que  cet  aveu  embarrassait,  prétendait  que 
la  désignation  suam  n'indi<[uait  pas  autre  chose  que  la  possession; 
cela  ne  paraît  guère  soutenable,  si, comme  R.  Monclar  aurait  dû  le 
faire,  on  rapproche  les  expressions  inter  villam  suam  Avinionis  de  la 
suite  de  la  phrase,  cum  omni  junsdictione...  aliisque  juribus  uni- 
ver  sis. 

A  l'acquiescement  des  rois  de  France,  opposera-t-on  linaliéna- 
bilité  du  domaine  de  la  Couronne?  Nous  répondrons,  comme  nous 
le  faisions  dans  le  procès  du  Rhône  à  propos  des  lettres  de  1368, 
que  le  principe  d'inaliénabilité  ne  concerne  proprement  que  les 
concessions  du  Roi  à  ses  vassaux;  dans  les  rapports  entre  souve- 
rains, la  seule inahénabilité  qui  puisse  être  en  cause  repose  sur  le  droit 
des  peuples  à  ne  pas  changer  de  maîtres  sans  leur  assentiment  (2); 
or  les  Avignonnais,  qui  avaient  d'abord  refusé  l'hommage  du 
Saint-Siège,  parce  que  leurs  privilèges  n'avaient  pas  été  confirmés, 
le  prêtèrent  volontiers  dès  que  le  Pape  eut  ratifié  ces  privilèges.  Du 


(1)  Pièces  juRtififativPB,  n"  IX. 

(2)  K^rnein,  op.  cit.,  p.  lilU. 
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reste,  cette  inaliénabilité  serait-elle  tolérable  dans  les  relations  inter- 
nationales? Quel  serait  le  sort  des  traités,  si  chaque  Etat  venait 
invoquer  de  semblables  maximes?  Et  si  le  principe  paraît  à  peine 
admissible  lorsqu'on  l'oppose  à  des  ahénations  dictées  par  la  pro- 
digaUté,  à  des  traités  imposés  par  la  force  des  armes,  que  penser, 
lorsqu'on  l'invoque  contre  un  acquiescement  à  des  titres  qui,  par 
eux-mêmes,  supportaient  déjà  la  discussion  sans  trop  de  désavan- 
tage? Aussi,  ni  Pfeffel,  ni  R.  Monclar  n'osèrent  faire  appel  à  ce 
moyen  contre  l'argument  de  r  acquiescement. 

Nous  ajouterons  une  remarque  :  la  vente  de  1348  n'était  peut-être 
pas  le  seul  titre  que  le  Saint-Siège  pût  faire  valoir  sur  Avignon. 
Dans  le  traité  de  1229,  Raymond  VI  avait  cédé  à  l'Eglise  romaine 
«  terram  que  est  in  imperio  ultra  Rhodanum)).  Or  les  domaines  du 
comte  de  Toulouse  au  delà  du  Rhône  comprenaient  la  moitié  d'Avi- 
gnon ;  le  Pape  aurait  pu  prétendre,  en  vertu  du  traité  de  Paris,  à  cette 
moitié  de  la  ville;  et  le  roi  de  France  aurait  été  d'autant  moins  fondé 
à  contester  cette  prétention  que  le  traité  de  1229  était  son  propre 
titre  pour  le  Languedoc. 

Voici  donc  à  quelles  conclusions  nous  aboutissons  :  la  validité  de 
la  vente  de  1348,  considérée  en  elle-même,  est  une  question  déhcate, 
sur  laquelle  beaucoup  de  points  demeurés  incertains  ne  permettent 
pas  de  se  prononcer  très  sûrement  (1).  Mais  le  constant  acquiesce- 
ment des  comtes  de  Provence  successeurs  de  Jeanne  et  des  rois  de 
France  jusqu'en  1662  suffisait  à  confirmer  les  titres  du  Saint- 
Siège  et  à  légitimer  sa  possession.  Combien  d'acquisitions  des  rois 
de  France  reposaient  sur  des  titres  plus  contestables!  Les  avocats 
du  Roi  se  sont  montrés  bien  rigoristes  dans  la  discussion  sur  la 
légitimité  des  droits  du  Saint-Siège;  les  rois  de  France  n'étaient  pas 
aussi  sévères  pour  eux-mêmes!  Le  Comtadin  qui  écrivait,  sous  la 
Révolution,  la  Réponse  à  la  brochure  de  M.  Bouche,  en  faisait  la 
remarque  en  ces  termes  d'une  éloquence  véhémente  : 

((  Pressé  de  répondre,  n'ayant  pas  sous  les  yeux  l'histoire  du  temps 

(1)  Les  auteurs  modernes  (jui  ])arlent  de  la  vente  de  1348  se  déclarent  en  général 
}.our  la  validité  :  Perrin,  les  Etats  Pontificaux  de  France  au  xvi"^*^  siècle,  p.  55.  —  Char- 
pciinc,  Histoire  des  réunions  temporaires,  t.  I,  p.  0  à  15.  —  Beauniefort,  Cession  de  la 
vUle  et  VEua  d' A  vignon  au  Pape  Clément  VI  par  Jeanne  1,  reine  de  Naples  (1  vol.  in-S^, 
Apt,  1873);  malgré  ce  titre,  l'auteur  ne  consaere  que  (pielciues  lignes  cà  la  question  juri- 
dique. 
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où  nous  passâmes  sous  la  domination  du  Saint-Siège,  ni  n  nm  dis- 
position les  archives  du  souverain,  ni  celles  du  pays,  je  ne  disputerai 
aucun  fait  à  M.  Bouche;  je  les  lui  accorde  tous.  Emprisonnement 
du  souverain  de  la  Provence,  remords  de  la  reine  sa  femme,  politique 
peu  scrupuleuse  du  Pape  qui  régnait  alors;  je  renchérirai  sur  lui,  s'il 
le  veut,  ce  fut  un  pur  brigandage,  dirai-je,  un  trafic  honteux  des 
choses  les  plus  saintes,  qui  ajoutèrent  ce  beau  fleuron  à  la  tiare  des 
souverains  pontifes  (1). 

))  Eh  bien,  qu'en  concluez-vous  de  là?  qu'il  faut  Ten  arracher? 
Rendez-donc  aussi  vous-mêmes  les  provinces  que  vous  avez  ajou- 
tées à  votre  royaume  par  des  voies  aussi  légitimes. 

»  Je  ne  vous  traînerai  pas  dans  l'obscurité  des  temps  anciens: 
je  ne  ferai  pas  l'histoire  de  toutes  vos  provinces;  je  veux  vous  rame- 
ner à  des  époques  plus  récentes,  aux  conquêtes  de  vos  deux  derniers 
monarques. 

»  Qu^'lle  foule  de  témoignages  viennent  flétrir  celles  de  Louis  XIV? 
écartons-les  tous;  mais  arrêtons-nous  à  celui  du  conquérant  hii- 
même,  lorsque  la  pâleur  de  la  mort  sur  le  visage,  entouré  de  ses 
serviteurs  en  hirmes,  tenant  dans  ses  bras  défaillants  son  jeune  suc- 
cesseur, il  proféra  ces  paroles  mémorables  :  j'ai  trop  aimé  la  guerre  .  » 


(1)  Ici  l'auteur  ajoute  eette  note  :  «  Je  laisse  la  j)artie  diploniaticiue  à  M.  le  Nonce, 
dans  la(|uelle  je  suis  ])ersua(lc  (pie  )iu)n  souverain  a  autant  d'avantaïre  (jue  dans  les 
autres;  je  ne  tr.iite  (|ue  de  la  partie  politi(|ue  », 


De  l'ensemble  de  ces  débats,  une  idée  se  dégage,  qui  domine  les 
discussions  juridiques,  celle  de  la  raison  d'Etat.  Une  importance 
économique,  et  même  stratégique,  s'attachait  à  la  possession  inté- 
grale du  Rhône  et  du  pont;  un  puissant  intérêt  politique  poussait 
le  roi  de  France  à  supprimer  ou  à  restreindre  l'enclave  des  Etats 
Pontificaux  dans  son  rovaume.  La  cause  du  Roi,  à  notre  avis,  n'était 
pas  bonne,  aussi  bien  dans  le  procès  du  Rhône  que  sur  la  question 
d'Avignon.  Mais  les  discussions  juridiques  passent  au  second  plan 
à  une  époque  où,  «  chacun  conservant  en  ses  archives  des  droits  sur 
ce  qui  lui  convient,  et  se  croyant  autorisé  à  les  revendiquer  lors- 
(ju'il  en  a  les  moyens,  il  n'est  point  d'héritage  assuré  ni  de  possession 
paisible  (1)  ».  Vn  prélat  diplomate  n'hésite  pas  alors  à  faire  cette 
singulière  déclaration  :  «  Qui  a  la  force,  a  souvent  la  raison  en  matière 
d'Etat;  et  celui  qui  est  faible,  peut  difficilement  s'exempter  d'avoir 
tort  aux  yeux  de  la  |)lus  grande  partie  du  monde  (2)  ». 

Faut-il  dire  cependant  que  les  entreprises  du  roi  sur  le  Rhône  et 
sur  Avignon  furent  favorisées  par  la  faiblesse  militaire  du  Gouver- 
nement Pontifical?  Ce  n'est  pas  notre  avis.  Il  faut  rendre  cette 
justice  aux  rois  de  France,  que,  dans  leurs  démêlés  avec  le  Pape 
au  sujet  du  Rhône  et  d'Avignon,  ils  ont,  malgré  tout,  témoigné  à  la 
Cour  de  Rome  des  égards  qu'ils  n'auraient  pas  eus  pour  un  prince 
laïque.  Et  nous  sommes  persuadés  que,  si  au  heu  d'appartenir  au 
Saint-Siège,  Avignon  avait  été  possédé  par  tout  autre  souverain, 
itîs  rois  di'  France  n'auraient  pas  attendu  1726  pour  se  rendre  maî- 
tres du  Rhône  :  Avignon  ne  serait  pas  resté  jusqu'à  la  Révolution 
séparé  de  la  grande  famille  française. 

(1)  A.  Sorel,  op.  cit.,  première  partie  {Les  mœurs  politiques  et  les  tradition'^,  1  vol.  in-8", 
Paris,  1887),  p.  3(). 

(2)  Tcshiment  politique  de  RichclicUy  ch.  IX,  section  IW 
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Cession  de  la  moitié  de  la  ville  d'A  vignon  à  Charles  II,  roi  de  Naples, 
comte  de  Provence  parle  roi  Philippe  le  Bel 

(septembre  1290) 

Phili}>pus  dei  gratia,  Francorum  Rex,  Notum  facimus  universis  tam  presentibus  quam 
fiituriH.  quod  cnm  nos  per  conventiones  habitas  inter  nos,  ex  una  et  magniticum  prin- 
cipem  carissinmrn  consanguineum  nostruin  Caroluin,  dei  grati  illustrein  regeni  Ihe- 
nisalem  et  Sicilie  ex  altéra,  in  tractatu  contracti  matrinionii  inter  Carolum  germanum 
nostrum  carissimum,  et  Margaritam  natam  ipsius  Régis,  ipso  précédente  niatrimonio, 
dederimus,  concesserimus  ac  omnino  dimiserimus  ipsi  Régi  Sicilie  et  ejus  heredibus 
comitibus  Provincie  et  Forcalquerii  quidquid  jiiris  habemus  vel  habere  possumus  in 
civitate  Avinionensi  et  ejus  pertinenciis  ac  districtu  :  nos  juxta  conventiones  predictas, 
consunimato  dicto  matrinionio  inter  jirefatum  Carolum  germanum  nostrum  et  Marga- 
ritam predictam,  predicto  Carolo  régi  Iherusalem  et  Sicilie  et  ejus  heredibus  comitibus 
Provincie  et  Forcalquerii  damus  et  quictamus  liberaliter  et  omnino  dimictimus  quidquid 
juris  habemus  et  debemue  habere  in  civitate  Avinionensi  predicta,  ac  ejus  pertinenciis  et 
districtu,  habendum  et  tenendum  perj)etuo,  pacifiée  et  quiète.  Volentes,  et  tenore  pre- 
"^entium  precipientes  ac  mandantes  omnibus  prelatis,  ceterisque  tidelibus  nostris  dic- 
lorum  civitatis  districtus,  et  pertinenciarum,  quatenus  ex  nunc  dicto  régi  Iherusalem  et 
Sicilie  et  ejus  heredibus  predictis  aut  eorum  mandato  in  omnibus  que  ad  nos  pertinebant 
ibidem  pareant  efhcaciter  et  intendant,  eique  fidelitatis  hommagia,  seu  sacramenta 
fidelitatis  ac  alia  deveria  in  (piibus  nobis  tenebantur,  a  quibus  ipsos  prelatos,  tideles  et 
subditos  erga  nos  penitus  absolvimus  et  quictamus,  impendant.  Quod  ut  firmum  et  stabile 
perseveret,  présentes  licteras  sigillo  nostro  fecimus  communiri.  Actum  Parisiis  anno 
domini   1290  mense  septembris. 

{Archives  de    Vaucl.  Procès  du  Rhôiie,  f^  788  de  la  copie  de  1500  et  tome  II, 
f**^  78  et  70  de  la  copie  du  xviii'"*^'  siècle.) 


II 

J.dtrc  de  Charles  II  roi  de  Xaples  au  sénéchal  de  Provence,  au  sujet  de  la  construction 
de  tours  à  Vcrtrémité  du  pont  d'Avignon  du  côté  de  Villeneuve 

(2  AOUT) 

Karolus  secundus  Dei  gratia  rex  Jérusalem  et  Sicilie,  etc.,  Ricardo  de  Gambarcesa, 

.'^enescallo  Provincie  et  Forcal(|uerii,magistrohostiario,consiliariofamiliari  et  fidelisuo,etc. 

Consultationem  tuam  j)er  subex])ressa  ca])itula  noviter  nobis  factain  audivimus,  et 
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ad  petita  per  illam  tibi  pront  infra  diatingiiitiir  respondemns.  Hahnit  quidem  ipsa  con- 
sultatio  tua-  primum  (iiiod  juxta  pontem  Avinionis  in  tcrritorio  terre  nostre  certe  jani 
per  alicpios  fundate  sunt  turres  que  non  solum  niinc  nobis  inesse  prejudicimn  jiidicant, 
sed  in  ])ostcrinn  gravius  evenire  demonstrant,  circa  (|Uod  nostrum  tibi  quod  ex])etis 
beneplaritiini  reserantes  ininngimus,  ut  (lueinadmodum  alias  inde  tibi  scribsisse  recoli- 
mus,  per  oiuneni  viain  et  moduni  (juos  reputabis  accomodos  et  videris  oomode  posse  lieri, 
fundaeioneni  turiium  predictarum  impedias  et  retractes,  alia  tibi  ad  aliud  ut  petisti 
pulestate  eonressa  us(iue  ad  bene])lac'ituiu  ipsum  nostruiu,  quod  officiales  ((uoscumque 
pernosvelad  uiaudatum  uostruni  in  Provincia  deputatos,  quos(,uidem  insuffidontes 
inveneris  vel  contra  (pios  causa  justa  et  racionabilis  auiotionis  inuiineat,  ab  illis  cpie 
crerunt  possis  offic-is  reiuovere,  siiuili  intellecto  de  hiis  qui  per  nos  ad  luandatuiu  nos- 
trmn  tibi  decetero  ad  otHriuni  aliciuod  statuentur,  de  quibus  et  (juorum  amotione 
(piam  teceris  nostraiu  suoc-essive  procures  excellentiam  infonnare. 

Datiuu  Xcapoli  auiu)  do.nini  M"CMX^II", 'die  secunda  augusti,  regnorum  nostrorun» 

aiHio    wni"*. 

(Anh.  des  Houchos-du-Uhône,  B.  rei:.  lliTn,  ï"  21.) 
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Lettre  de  CImrles  II,  roi  de  Saples,  au  se  nichai  de  Provence  concernant  VenquHe 
ordonnée  par  le  roi  de  France  au  svjet  de  la  tour  construite  à  V extrémité  du  pont  d\lnynon 

(5   MAI    1302) 

Karohis  secundus  dei  gratia     rex    Jérusalem  et  Sicilio,  etc.,  Ricanlo  .le  (  ;niiiltacesa, 
militi  toinilatiuini  nostronnii  Provincieet  Forcahpierii,  senescallo... 

Piitircps  iuclitus  carissiuHis  consauguineus  nostcr  Philipus  dei  gratia  rcx  Franconnn 

illustres   misil    nobis   luipcrninc  litteras  (juasdaiu    jut  (luarmn    principium   et    médium 

rescribit  u<»bis  sujUT  (|inbiis(lai!i  per  nos  ab  eo  pridcin  peiitis,  per  liuciu  \cio  re^p(»iuiet 

sui)er  edilicio  iu  puntc  A\ini(mis  coustructo  de  «iiin  rcvoi-ando  et  tollcndo  et  alias  scrip- 

seraiii.    Kcce  igitur  litteras  ipsas  originales,  ut  evidenter  constet  illas  i.ioul   sunt   nobis 

esse  transmissas,mittiimis  tibi  presentibus  interclusas,volentes  et  lidelitati  mandantes  ut 

(juamprimum  illas  rece[)eiis,  per  aliiiuem  convenientem  nuncium  tuum  senescallum  Helli- 

(•;i(lri  (rc(piiras),  oui  etiam  ])ro  majori  rei   tide  litteras  ii)sas  ostendi  facias,  ut  velil  dili- 

gentcr  iiKpiirere  si  et   iti  (piibus  ccmstructio  ju-edicti  editicii  juribiis  nostris  prcjudicialis 

et  dampnosa  est,  et  quod  te  ut  intersis  eum  eo  eidem  incpiisitioni  juxta  prememorati 

retiis  intenti(mem  et   voluntatem  admittat.   Et  si   utrumque  eoncesserit,  (piod  scilicet 

iii.pnrat,  tuamque  atl  inquisitionem  ipsam  admittat   ju-esentiam,  beneipiidem:  ac  ubi 

eanulcm  in([uisitionem  esse  factam  contingerit,  (piidiiuia  inde  tuerit  comi)ertum,  refer 

nobis  i»cr  tuas  litteras  particulariter  et  distincte.  Si  vero  neutrum  facere  vellet,  aut  si 

vellet  iniiuirere  te  non  admisso,  mitte  statim  ad  predictum  regem  alicpiem  vel  alicjuos  ad 

i(l   uti(pie  convenientes,  eum  litteris  su])rafatis  eidem  régi  si  oi)us  fiierit  ostendendis, 

rcipiisilurus  et  oportunum  taclurus  iiistantiam,  ([uod   prout   eum   vt'llc  iiredicte  litière 

injunjunt,   mandct  te  accersito  et   ])resente  de  j)rcilicl()    iiKpnri,  et    deinde  pruccdi   m 

négocia  piout   fuerit   procedendum.   A  (pio  et   obtcuto  procura  deinde  et  insta  inquisi- 


H3 


tionem  ipsam  te  quidem  présente  fieri,  quicquid    per    ill 
nobis  sicut  preponitur  relaturus. 


am     inventum   fuerit  distincte 

Datum  Neapoli  quinto  mail  [1303]. 

(Areh.  de  Bouches-du-Ilhone,  B.  reg.  1470,  fos  3(^31). 


IV 

Dénonciation  de  nouvel  œuvre  pour  le  comte  de  Provence  et  la  cité  d'Avignon 

(4  OCTOBRE  1307) 

Jn  nomine....   anno  millesimo  trecentesimo  septimo,  die  quarta  octobris,  existente 
domino  civitatis  Avinionis  illustrissimo  Carolo  secundo  Dei  gracia  Jherusalem  et  Sicilie 
rege  ac  comité  Provincie  et  Forcalquerii,  noverint  universi  et  singuli,  quod  constituti 
dominus  Ymbertus  de  C'havannone  tenenS  locum  magistri  Raymundi  Johannis  clavarii 
regii  civitatis  Avinionis,  et  domini  Petrus  Guillelmi    de  Sors,  miles,  Petrus  de  Turribus, 
jurisperitus,  Franciscus  Arquerii.  burgensis  de  Avinione,  nomine  dicti  nostri  régis...  curie 
il.sius  et  civitatis  Avinionis,  et  personarum  singularium  ibidem  tam  predictarum  <piam 
aliarum  et  ipsorum  cujuslibet,  in  ca])ite  i>ontis  sancti  Benedicti  su])er  liumine  Rhodani, 
prope  quaindam  turrim  constructam  prope  ipsum  pontem,  ubi  (piûddam  oi)us  de  novo 
fabricabatur  lapideum  sive  mureum,  ad  cofiservacionem  juris  cujuslibet  predietorum, 
domini      nostri    régis,   curie   ipsius,   et   singularium   i)ersonarum    universitatis  civitatis 
Avinionis,  ])rout  ad  ipsos  seu  etiam  ad  i])sorum  singulos  vel  etiam  altero  seu  altero 
eorumdem  ])ertinere  dignoscitur,  volentes  in  ipso  opère  presenti  ne    ampliu.>  ediHcetur 
in  ipso  ojnis  novum  nuneiare  no.ninibus  quibus  sui.ra,  m  prosencia  uiei  Antonii  Martini 
iiotarii,  et  testium  intraseriptorum....  i])sum  o]mis  mensurarunt  seu  mensurari  fecerunt,  et 
fuit  inventum  lon-itudinis  duodecim  ])almorum  et  quarti  et  latitudinis  trium  ])almorum 
et  altitudinis  (piinipie  palmorum  minus  quarto  a  ])arte  meridiei  et  a  circio  ejusdem  lon- 
gitudinis  et  latitudinis  et  altitu.linis  duorum  ])almorum,et  salvis  in  omnibus  juribus 
(piibuscumcpie  antedictis  domino  nostro  régi,  curie  ipsius,  universitati  i)redicte,  et  per- 
sonis  singuhinbu.s  ipsi^.,  et  euilibet  eoruuidem  ut  supra,  in  ipso  opère  })resenti  ne  amplius 
cdificetur.  in  i])so  utsequitur  i^resentibus  magistro  Rodulfo  de  Moriiel,  magistro  operis 
antedicti,  et  Bontosio  Rieomi  de  Rupemaura,  Petro  Bello  de  Ruj)emaura,  Laurencio  de 
Colias,  Bertrando  Roberti,  Guillelmo  de  Cadarossa,  Perrino  de  Bolena,  Johanne  de  Or- 
lenis,  fabris  seu  constructoribus  dicti  operis,  jamdicti  locumtenens  et  domini   Petrus 
Cu.llelmi  de  Sors,  IVtrus  de  Turribus,  et  Franciscus  Arquerii  ojms  novum  nuneiarunt, 
scilicet   quod,   projiciendo  unum   lapidem   in   ipso  opère  presenti  sic  dixerunt   nuncio 
novum  opus  :  et  postea  projiciendo  alium  lapidem  in  ipso  opère  eodem  modo  dixerunt 
et  ])ostea  i)rojiciendo  alium  tercium  lajndem    in  ipso  opère  idem  dixerunt.  De  quibus 
l>ecierunt   fieri   i)ublicum   instrumentum.   Actum  in  capile  pontis  sancti   Benedicti   de 
Avinione  prope  dictam  turrim.  Testes  interfuerunt  dominus  Guillelmus  de  Bulbone  miles, 
donunus   Guillelmus   de   Aquis   jurisperitus,    Petrus  Mayruisonis,    Guiraudus   Guifredi! 
Bernardus  Grossi  notarii,  Raymundus  de  Fabrica,  fornerius,  Raymundus  de  M.)nnal, 
i'-nvius  (le  Turribus,  .]n\unu\o<  Glericus,  Petrus  de  Parco,  Guillelmus  Isnardi,  .luluin- 
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notas  de  Lato,  Ray,.u,n<l«s  de  Salelis,  nuncii  curie   régie  Avinionis,  et  ego  Antonius 
Mîirtini  ]mblicus  A*vinionensis. 

(Archives  de  Vaucluse,  fonds  de  rhôpital  Saint-Bénézet,  feuille  volante;  et 
Proch  du  Rhône,  £«•  078  à  (iSO  de  l'original,  t.  II,  f-  4  et  5  de  la  copie.) 


Extrait  du  Testament  du  roi  Charte.^  Il 

(16   MARS    130"*) 

Carolus  sec,aKh,s,  l.ei  gratia  Rex  II>er„Halem  et  Sicilie,  duoatu.s  Apulie  et  prin.-ipatn. 
fapue   l'rovinrie  et  Foroalquiori  a.  Pede,nonti«  con.es.  nniversis  pre^entis  Bcript,  ser.o.u 
i„,„ec'turis.  Lex  comn.unis  ab  Ada.n  conditioni  hu.naue  fragditatis  indiota.  morte,,,, 
reru,,,  „lti,„a„>  lineam.  extre„u„„  ter,„inu„,  illi  oonstit„it.  ipsa,„.,ue   inevtab,!,  sort, 
fatalitatis  solvontis  o,„nia  sine  ali,,ua  personar,,,.,  distinot.one  s„begit:  que  bcet  ,n  e,,,. 
.it  oerta  ,.,d,e,„  p.elix,  diei  ter.uinatione  su.pensa.  fréquenter  se  dulcibus  ann,s  .nserens 
actus  prin,ordia  p,o„,at„re  snccidit.  prevenit  infantie  terudnos,  ,„etas  pubertats  ant.o.pat 
j„vo,,tutis  llore,,,  ,nte„,pestive  decerpit,  a.  spirit,,,,,  p.inH,,,,,,,  auferens  eoru.n  cons.ba 
diutius  ,„aturata  dissolvit...  Hiis  itaque  prov.se  pensat.s.  et  in  scrutinio  bbrate  cons,- 
derationis   adduetis.  no.  sani  eorpore.  ,„entis  propria  integritate  sinceri.ta,,,  pronostro- 
r,„„  ro„,is«ione  pe.can,in„„>,  qua,„   pro  .-autela  etian,  posteroru.u  et  parentu.u  nos- 
troruu,  an,.„aru„.  re.nodio.  prout  infra  so,,u,tu,-.  delil>e,avin,„s  disponen.lu,,,. 

/„  ,,n-»„.s-  i„slitni,.u»  Inred,',,  H  universalen.   .„rressornn   „..^tnnn   ù>  reg,„s  «oMn.^ 
Ihrru.,1.,,,  H  Hicili..  comMihn.  Prorincù  H  ForcUquaii  «r  r.,1.  ,„o„ti..  .<7"-  "'  "»'"- 
/,„.„/,•«  urn.,ianhu^^l  artiombu.  noMris  Hoberlum  primogcnitum  noMrum  duce.n  Valabne. 
Si  v^rodum  ipsr  décèdent  sine.ma.culi.  Uberis  rel  feminù,  „M.^  vivcnlibusaut  ,:,talunehs, 
.ub.til„.ùnu.  beredcn  nostru,,,  o,  s,„-<-es.so,-e,„  u,„v.«ale„,  ,„  ..,n„i..us  predicfs  regms. 
co,nitatil,„s  et  terris,  iUu.n  ex  l,boris  nostris  „,as<.„l>„„  K,.ilicet.  qu.  luxta  tonore.n  .ulla- 
tionis  faota  de  ■■cgno  Sicilie  b.me  „ie,„orie  do„,i„o  patr,  nostro  per  san.-t.,,,  Ron.anau, 
e«-lesia„,.suc.cedere  debebit  in  regno  ipso  Sicilie.  Si  vero  secundu,,,  tenore,,,  collat,on,s 
eiusde,,.  ad   successione.u    ipsius    regni   Sic.lie    fiba    vocaretnr.  quecu.nque   s,t  et  ex 
quocu.nque  libero  nostro  na.a.  i„  cas,,  illo  subs,i,„„m,.  ,lla,u  bcclc,  et  successore.n  ,n 
eodo,,,  >e<'no  Sicilie,  Il,erusale,n,ac  aliis  terri.s,  juribus  et  actionibus  „„s,r,.;  preterqua,u 
,„  ,„.ediot'"is  co,nitatib„s  Provincie  et  Forcal,p,erii    ac  Pedeu.ontis  ac  junbus  et  pcrt,- 
nenti,s  eorun.  o,nn,bu.,  prêter  etia,,,    ,,na,„   in  aliis  terris  nostris  que.sitis  et   querembs 
extra  .e-na  predicta:  in  q„ibus  conwtatibus  ac    predictis   aliis  terris,  in  eo  caBU  sc.hcet 
„b,  fcmbta    in    dicto  regno  Sicilie  succederet,  „t    est  diclu,,.,  substitui,n„s  Ph,l,ppu,u 
Iil,u,n  nostn,,,,  Tarenti  et  Achaye  principe,»,  si  tune  superesset;  et  si  tune  non  vveret, 
,ubstitui„,„s    i„    .Uctis  con,itatibus  ac  pretactis  terris  quesitis  et   querend,s  dicto  casu 
„n,„n  de  al,is  liliis  nostr,.  „,asculis  post  eunde,,,  Philippuin  natis  et  na.scitur,s  (pr„no- 
„onit,„n-  .•!  >i  nnllus  de  b„j.,s„M,di  lili.s  nosuis  post  eunden,  l'bil,p|.„„,  nat,saut  nas- 
"ituris)  (I)  ,„„.■  superesset,  substituim,,-^  „n,„„  de  nc,...td,u,-,  nostns  u.ascuhs  nat.s  a„l 


cil 


(1)  Le  passage  entre  parenthèses  était  oiiiis  dans  la  copie  de  Peiresc. 
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nascitiiris,  dcscendentibus  scilicet  ex  viventibus  nunc  filiis  nostns  masciilis,  euin  qui- 
dem  qui^ex  nostro  majore  natu  filio  primogenitiis  esset;  et  si  ex  majore  natu  non  supe- 
resset masculus,  substituimus  in  eodem  casu  in  supradictis  comitatibus  et  terris  primo- 
genitum  ex  alio  filio  nostro  sequenti,  et  super  ordinem  de  sequentibus  filiis  nostris,  si 
de  illo  non  superesset  masculus,  servato  ordine  quo  supra  in  casu  ipso  nepos  ex  majore 
natu  filio  nostro  tune  superstes  aliis  ne])otibus  ex  sequentibus  filiis  nostris  preferatur.  Si 
autem  nobis  viventibus  dux  predictus  decedat  relictis  liberis  masculis  vel  feminis  aut 
utrisque,  natis  aut  nascituris,  et  casus  esset,  in  quo  ad  successionem  dicti  regni  Sicilie 
non  vocarentur  ex  tenore  collationis  predicte,  substituimus  ipsos  liberos  ejusdem  du- 
cis  in  ducatu  Calabrie,  sicut  invenietur  per  nos  ipsi  duci  concessus,  ita  quod  inter  eas 
masculus  femine  et  primogenitus  aliis  preferatur;  ita  etiam  quod  idem  primogenitus 
fratribus  et  sororibus  teneatur  providere  juxta  consuetudinem  et  constitutionem  recrni 
in  talibus  observatas,  et  in  ipsa  provisione  substituimus  eisdem  minores. 

Item  relinquimus  jure  institutionis  predicto  Philippo  filio  nostro  principi  Achaye  et 
Tarenti  ducentas  uncias  auri  annuas...  ultra  principatus  Achaye  et  Tarenti,  et  terras 
aliis  ac  provisiones  quas  ex  domocelsitudinis  nostrae  tenet.  In  quibus  omnibus  ipsum 
])rincipem  instituimus  heredem;  et,  si  in  vita  nostre  decederet  dimis.si.s  liberis  masculis 
vel  feminis  aut  utrisque,  natis  vel  nascituris,  substituimus  i])sos  liberos...,  majoris  natu 
et  sexus  masculini  inter  eos  prerogativa  servata. Minores  vero  ex  eis  substituimus  in  j)ro- 
visione  ipsis  débita  in  princij)atibus  et  terris  eisdem  juxta  consuetudinem  et  constitu- 
tionem   predictis. 

Item  relinquimus  jure  institutionis,  Joanni  et  Petro  filiis  nostris,  comitatus  et  terras, 
(pias  nunc  tencnt  et  habent...  Re1in(|uimus  etiam  jure  institutionis,  aliis  filiis  nostris  ex 
l)resenti  vel  alio  matrimonio  nascituris,  cuilibet  scilicet  eorumdem...,  annuum  redditum 
duorum  milliuiii  unciarum  auri....  Intendimus  etiam  quod  omnes  fdii  nostri  tam  ]irinc'i])es 
(juam  alii,  dictos  ))rinci])atus  Achaye  et  Tarenti,  coiiutatus,  baronias,  terras  et  provi- 
siones alias,(iuas  in  dicto  regno  et  ubicunitiue  extra  illud,  que  sunt  de  feudis  ejusdem 
regni,  habent  et  habebunt,  tcneant  in  feuduin  in  capite  a  predictis  duce  vel  alio.  qui 
erit  hères  et  universalis  successor  in  juedicto  regno  Sicilie,  sub  debito  militari  servitio 
aceonsueto  censu,  juxta  tenores  privilegiorum  nostrorum,  que  inde  habent  et  habebunt. 
Item  instituinnis  Beatricem  nostram  iiliam  in  dote  et  dotario  suis,  et  in  cent  uni  unciis 
auri  ei  semel  solvendis. 

Item  instituimus  quamlibet  filiarum  nostrarum  viventium  in  dotedata  et  in  centum 
unciis  auri  similiter  illis  solvendis. 

Similiter  etiam  instituimus  nepotes  et  neptes  nostras  ex  quondam  Margarita  comitissa 
\'alesie  filia  nostra  susceptos  in  dote  ipsi  quondam  Margarite  data  et  similiter  in  centum 
unciis  illis  similiter  exsolvendis.... 

Item  relinquimus  jure  institutionis  Carolo  nepoti  nostro  primogenito  quondam  primo- 
geniti  nostri  régis  Hungarie,duo  milia  unciarum  auri  semel. 

...  Item  instituimus  Beatricem  filiam  dicti  régis  Hungarie  in  dote...  et  in  treccniis 
libris. 

...  îtcni  relinquimus...  démentie  lilie  régis  Hungarie  pro  dote  octo  millia  unciarum 
auri 

Item  si  contingat  illum  tpii  secundum  modum  et  ordinationem  j)redictam  succedet 
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in  predietis  comitatibus  Provin.ie  et  Forcalquerii  ac  Pede.nontis.  «fcs,«.  lH'cns  decedcre. 
et  relinqtKrt  vel  fraîren.  vcl  fratres  aut  sorores,  vcl  utrosc,ue.  in  cas,.  ,pso  m.b.. 
tituimus  in  ipsis  eomitatil.u.s  fratre,,.  suum  prin.ogenitum,  et  si  fratrem  aliquem  non 
haberet,subBtituin.usnepote,n  mas.n.hu,,  pri.nogenit.nn  ,,ui  superesset  ex  fratre  n.ajore 
nat„-  etita  per  ordinem  de  nepotibus  desoemlentibus  ex  alii»  fratribus.  babendo  re.- 
peotJm  .,,,0,1  nepo.primogenitu»  ex  fratre  prin.o  n,vt„    aliis  nepotib„s  preferatur;  et  m 

clefeot,,  nepot,„n  eisdein  s„bBtit„i,«,.s  prone,,otes  ex  fratr,,,,,  .nas.uloru.n  bnea  descen- 
,lentesin.lefe,tuveronepotu.netpronepot„,nn,asc.ulor,„n,s,.b8tit„i,„„ssorore.nd,et, 

s,.e,.edenus  m  predietis  con.itatib„«  .p,e  t,„K-  inveniretur  innnpta  ete..set  hab.bs  ad  n„. 
ben,l,„„-  et  si  pU.res  sorore»  essent  inn„pte.  pri.nogenita  proferatnr;  in  defectu  vero 
i„n„ptar„.n  ipsar,,.,.,  s„bstitui,n„s  sorore,,,  n„pta,„  n,ajorem  nat„  :  et  ,n  defeet,, 
soror„mo,n„i„.n  premissar,„n  „„ptar,„uet  innuptar,.,,,  a,-  habili,„„a,l  n„lx.>.d,„„,  subs- 
tit„im,>s  nepotesant  nept.-s  in  defect.i  nepotu.n,  «ervato  gratu  ,natr,„n  nepotu.n  et 
„,,„„„,  !,„j„s,u»d,,  .,t  dcscendentes  ex  n.ajore  „at„  des,.on,lentil,us  ex  aliis  .n.nor.b.is 
preferant„r,prer„gativaetian.  prin.og<.nit,.re  etsexus  .nasclini  inter  desoendentes  .psos 
serv,vta.  Ko-le...  n.odo  s..bstit..i,.„.s  in  .b.fe.'t,,  nepot..,..  et  neplun.,  il-soru...  pronepotes 
vel  proneptcs  in  eorum  defecitu,  ex  ipsis  sorori bus deseenden tes. 

Iten.  volu.nus  et  declara.nns  .p.od  on.nes  et  singule  «„bstit„ti,>nes  s„pra  faete  intel- 
li..ant„r  ,li.e,-te,in  cas,,  in  .,,.o  j..re  ,lire..te  valere  possnnt,  et  bo.  ut  vulgaris  vel  pup,l- 
iCris-  in  aliis  vero  ,-asib„s  eas  vob„„„s  intelligi  tidei.o.n.nissarias,  et  illo  j,.re  valei'e. 
Ite,..'  si  ,.„ntingeret  nobis  viventib„s  ,u.t  vita  funrtis  ali.p.en.  vel  ali,p>os  natos  aut 
naseituros  apparore,  ,,„i  preteriti  prese,xs  nostrun,  posse,it  nullu.n  .-ed.lere  vel  ru,„p..re 
lesta„..-nt,„„,  ,11„„.  et  eor,..u  ,p.e,nlibet  instituin.us  i,.  ,,„ingentis  libns  t,„-onens.,„„. 

sil)i  solvondi^. 

Ite.n  onl.na,nus  et  ,,reei,>in„.s  ,p,„d  non  .l,.t,abat..r  fal,-idia  v,-!   „ebelliani,a  .le  lega- 
tis  seu  relietis  singnlariter  et    „niversal,„T    m    pivo-nti  nost.'a   .l,sp..s>l„me  seu  lesta- 

mento... 

XcUnn  Mass.lio...  .t   clatu.u   Hutlem...  an..>    Donuni    .uillesimo     trecentesnno  octavo, 
die  sexto  (Ici.no  Mii.tu,  sexle  hv.UvUums,  regnoru.n  nostronun  anno  vicesimo  (luarto. 

Et  ego  Petrus  Faber  clericus...  ,>ul>li<ns  regia  au<tontatc  luHarius  premissi.  interfui... 
rt  iii  banc  |.ul>bcani  forma.n  redegi,  signcxiue  meo  consueto  signavi. 

(Manuscrit    1  852  de  la  bibliotbôque  do   Cuipentras,  fonds  Peiresc,  1"^  207  à 
2 18  ro  :  copie  de  la  main    de  Peiresc.) 

VI 

Editdnroi  Rohrrt  concernant  P innliénahilitê.  du  comU  do  Provence 

(21     DÉCExMBRE     1334) 

Robertus  dei  gratia...  Cn.n  conntatuum  nostrorn.n  Provincie  et  F..r,,uaUiuern  cu.u 
civitatibus  <-o,n,Mvliensis  vel  annexis  eisdeni,  P.ov.ncia  (,uidem  Provin.  ,.  n.m  inH.ento 
sit  vorata,  4.1.  mtcT  uu.ndi  .eteras  (.uenula.u  prérogative  noscitur  obtinerr  pn.natuni, 
a  tcluis  n.rmorie  dmninis  avia  et  avo  nostns  patinnonial.  et  bcreditarinn,  .ui.tnnu  s.t, 
ponuTiu.n  tl..votissi.nis  .ntM>bs  f.msitnm.  firmissi.ne  sep.  lirn  rirc-umdali.n,  fl   robuste 


constantie  inuro  eonelusuni,  (juiete  siquideni  paeifîcuni,  tranquilla  fertilitate  anumum, 
et  a  turbinibus  (piibus  alie  mundi  provincie  ])lurime  agitantur  insigniter  alienuni  : 
ideo  nec  incongrue  inter  alias  specialiter  nobis  eorum  juramento  emisso  immutabiliter 
tirmavinuis,nun(piam  cuique  in  illo  aliquod  stabilitiumnos  daturos,cum  illa  intelligamus 
et  esse  volumus  de  nostro  domanio  :  et  hoc  presentibus  nichilominus  de  certa  nostra 
seiencia  declaramus  quin  potius  seneseallo  et  majori  judici  comitatuum  jani  dictorum 
presentibus  et  futuris,  damus  expressius  in  mandatis,  quod  quedam  quibusdam  vel  ad 
certum  tempus  et  usque  ad  dandum  pro  illis  competens  excampium  alibi  vel  in  pecunia 
sunt  concessa,  citius  (piod  })oterunt  debeant  redimere,  et  illa  ad  manus  et  comitam  soli- 
tam  nostre  curie  curent  cum  sollicitudine  revocare  providentia  regia  :  inter  plurima 
advertentes  quod  quando  distractis  propriorum  jnrium  redditibus  fiscales  peccunie  non 
adveniunt,  incumbentibus  interdum  arduis  coguntur  principes  subditos  aggravare,  ob 
<|Uod  etiam  justi  quodammodo  complectuntur  ad  iniquitatem  extendere  manus  suas  : 
mandantes  et  injungentes  ])resentibus  nostris  quibuscunupie  heredibus  in  illis  quocum([ue 
tempore  id  futurum  sub  nostre  benedictionis  obtentu  ut  i})si  et  eorum  (piilibet  hoc  idem 
debeant  inviolabiliter  observare. 

In  cujus  rei  testimonium  et  certitudinem  atcpie  robur,  cautelam  et  memoriam  poste- 
riorum  ))resenti  privilégie  seu  litteris  manu  })ropria  subscri})simus  :  que  quadru])licari  et 
iiudtij)ilicari  ad  cautelam  mandavimus  et  (piedam  ex  illis  aurea  bullea  Majestatis  nostre 
im])ressa  typario  et  alia  ejusdem  Majestatis  sigillo  cereo,  nulla  vero  utroque  fecinuis 
comuumiri. 

Datum  Nea])oli  per  manus  Johannis  (Jrilli  de  Salerno,  juris  civilis  ])rofessoris,  vice- 
protonotarii  regni  Sicilie  anno  domini  Mcccxxxiv^die  xxi*^decembris  tercie  indictionis, 
regnorum  nostroruui  anno  xxvii". 

(Arch.  de  Vaud.  :  Procès  du  Rhône,  f»  3231  à  3233  de  la  copie  du  xvi"^''  siècle 
et  f"  293  du  tome  V  de  1»  eopie  du  xviii"^^'.) 


VII 

Testament   du  roi  Robert 
(16  JANVIER  1343) 

In  nominc  domini  nostri  Ihesu  Christi,  anno  Nativitatis  ejusdem  1343,  régnante  sere- 
nissimo  princi])e  et  domino  nostro  domino  Roberto  inclyto,  dei  gratia  rege  Iherusalem 
et  Sicilie,  ducatus  A])ulie,  et  princi})atus  Capue,  Provincie,  Forcahpierii  ac  Pedemontis 
comité,  regnorum  vero  ejus  anno  xxxiv»,  féliciter.  Amen. 

Die  xvio  januarii,  secunda  indietione,  Neapoli  in  regio  Castro-Novo,  in  caméra  ejus- 
dem domini  Régis,  nos  Nicolaus  de  Alifia.  per  totum  regnum  Sicilie  ad  contractus  regia 
auctoritate  judex,  Ma])illus  Ruffulusde  Neapoli...  notarius,  etsubscripti  testes...  videlicet 
frater  Guillelnuis  episcopus  Salensis,  domine  Régine  confessor;  frater  Johannes  de  Ver- 
colio,  domine  ducisse  Calabrie  confessor,  ordinis  Minorum  ;  Johannes  Grilli  vice-proto- 
notarius  regni  Sicilie;  frater  Robertus  de  Mileto;  dominus  Petrus  Baudeti,  magister 
capello  et  eleoniosinnrins  regius;  Egidius  de  Benanca,  magne  régie  curie  magister  ratio- 
nalis;  ac  dominus  Guiguo  de  Cavellione,  et  dominus  Hugo  de  Figueria    milites;  magister 
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Jobamics  de  Anaiiu,  cl  niaj,nstcr  Hartholomeus  de  Bisautio,  i)hi8icu8,  secrctarii  regio- 
nales;  Rayniundus  de  Roca  et  Audibertus  de  Roca,  ejus  tilius,  regii  canibellaiii  et  faini- 
liares;  présent!  scripto  declaramus,  notum  faeimus  et  testamur,  quod  accersitis  nobis  ad 
presentiam  ejusdem  domini  Régis  existentis  in  caméra  sua  sui  dicti  Castri-Novi,  idem 
dominus  Rex...  licet  egrotans  corpore  sane  tamen  mentis  existens...  suum  optimum  con- 
didit  testamentuiu  : 

In  ])rimis...  instituit  sihi  heredem  univcrsalem  Johannan,,  Ducissam  (Udabrie,  neptcm 
ejus,  primogenitam  clan'  memorie  inditi  domini  Cardi,  Diicis  Cnhibrie,  ejusdem  domini 
régis  primogcniti  in  regno  Sicilie  idtraque  Farum,  mcnon  comitatihus  Provincie  et  For- 
calquera  et  Pedemontis,  ac  omnibus  aliis  terris,  locis,  et  rébus  suis  stabililibus  et  mdnlihus, 
ubicumque  si.stcvlihus,  sibi  competentibus  et  quoquomodo  licet  competituris. 

Item  spectabilem  dominam   Mariam   similiter   ncptem   .suam,   et   ejusdem   (luondam 
domini  Ducis  Calabrie  secundogenitam,  heredem  duntaxat  instituit  in  comitatu  Albe, 
necnon  justiciaratu  Vallisgratie,  et  terre  Jordane,  cum  terris,  castris,  hominibus  vassalis, 
planis,  montibus,  nemoribus,  acpiis,  a(piarum(iue  decursibus,  fruetuariis,  juribus,  et  per- 
tinentiis  suis  omnibus  (pnbuscum.iue,ac  in  uneiis  triginta  îuiUibus  in  ]>e(unia  tempore 
sui  maritagii  per  com])etentes  terminos  exhibendis.  De  quibus  eaiu  contentam  esse  voUiit, 
ita  quod  ultra  vel  amplius  de  dicta  hereditate  petere  non  possit  vel  debeat  ullo  uncpiam 
tempore  iiuocuuKiue  jure,  ratione,  seu  causa,  seu  alio  quovis  modo.  Quosquidem  comi- 
tatuui  et  justiciariatum  })refata  domina  Maria  tenere  debeat  in  feudum  immédiate  et  in 
capite  ab  eadein domina  Ducissa  et  suis  heredibus  seu  regia  curia,  sul>  debito  servicio  ac 
etiam  consueto  :  hac  tamen  condicione  (juod  ubi  prefata  domina  dahii  et  assignabit,  seu 
(bu-i  et  assignari  faciat  eidem  domine  Marie  sorori  sue,  vel  abo  pro  ea,  in  j)ecunia  simib, 
per  terminos  compétentes,  unciarum  decem  millia  in  compensatione  dicti  justioiaratus 
Valbsgratie  et  terre  Jordane,  ultra  dicta  triginta  millia  unciarum.,  et  dictus  conntatus 
di<-ti  justiciaratus  remaneat  domine  Ducisse  pro  se  et  heredibus  suis,  et  revertatur  ad 
manus  i])sius  et  suorum  heredum  predictorum,  dir-to  tamen  Tomitatu  mo.lo  rctuancnte 
domine  Marie  cum  unciarum  triginta  millibus  supradictis.  i:t  in  i)renussis  casibus  altéra 
alteri,  benei)lacito  et  assensu  domini  régis  presentis,  renuiK'iavit  voluntarie  et  expresse 
in  bonis  hereditariis  regiis  supra  dictis  et  aliis  quibuscumque  ])reterquam  in  casu  subs- 

titutionis  infrascripte. 

Item  voluit  et  manda  vit  dominus  Fex  quod  in  casii,  quod  aLsit,  quod  prefata  m  dominam 
Johannam  nucissam  decedere  contingerit  quandocumque  liberis  ex  suo  corpore  legitimis  non 
reliais,   vel  illis  superstitibus  sine  legitimis  heredibus  decedentibus,  succédât  sibi  prefata 
domina  Maria  soror  rjus,  vel  heredes  sui,  seu  heredes  heredum  .suorum  in  regno  Sicilie  ultra 
citraque  Farum,  ac  comitatibus  et  omnibus  aliis  .supradictis.  Et  vice  versa  quandocumque, 
quod  absit,  continqeret  prefatam.  dominam   Mariam  decedere  liberis  ex  suo  corpore  non 
rdictis,  vel  illis  superstitibus  sine  heredibus  legitimis  decedentibus,  succédât  sibi  domina 
Johanna  nunc  Ducissa  soror  èjus  primogenita,  vd  heredes  sui,  seu  heredes  heredum  suorum. 
In  omnibus  et  singuhs  supradictis,  et  in  substitutione  premissa,  altéra  sinnliter  alteri 
sponte  et  libere,ipsius  Régis  interveniente  bene])lacito  et  assensu,  consentiit,et  volucrunt 
expresse  illam  existere  inviolabilis  efticacie  et  vigoris.  Et  ].ro  majori  robore  iirmitatis  et 
])leniori  cautela,  unam  alteri  substituit  in  casibus  supradictis,  ac  ])er  fideicommissum 
rogavit  eosdem  et  vc.luit  substitutioncs  ipsas  valere  omui  via  et  modo  (piibus  de  jure 
nielius  valere  possunt  et  debent  :  ita  tamen  ([uod  quarta  trcbellianica,  falcidia  vel  (pie- 
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cumque  alia  nullum  in  disi)Ositione  presenti  et  substitutione  predieta  vindicet  quonio- 
dolibet  sibi  locum. 

Item  statuit  et  voluit  quod  in  casu  quo  dictam  dominam  Johannam  ducissam 
decedere,  (piod  absit,  contingeret  ligitimis  liberis  ex  suo  corpore  non  relictis,  illustris 
dominus  Andréas,  Dux  Talabrie,  vir  ejus,  habeat  et  habere  debeat  principatum  Salerni 
cum  titulo  })rinci])atus  et  fructibus,  redditibus,  juribus,  et  pertinentiis  omnibus  quibus- 
cumque :  sibique  su])])leri  dicto  principatu  computato  usque  ad  quantitatem  integram, 
cum  redditu  unciarum  auri  duorum  millium  justa  tenorem  privilegii  proinde  sicut  dicitur 
sibi  facti  :  tenendum  ])er  eum  imuiediate  et  in  capite  a  domino  Rege  vel  Regina  Sicilie, 
qui  vel  que  pro  tem])ore  fuerit,  sub  debito  et  consueto  servicio,  secundum  usum  et  con- 
suetudinem  dicti  regni. 

Item  voluit  etordinavit  corpus  suum  sepeliri  in  ecclesia  monasterii  sui  reginalis  sancti 
Corporis  Christi  de  Neapoli,  ubi  provideatur  de  certa  speciali  eleemosina,  sicut  serenis- 
sime  domine  Régine  Sicilie  consorti  sue  et  aliis  executoribus  infrascriptis  sui  testamenti 
hujusmnndi  visum  fuerit. 

Item  statuit  et  mandavit  quod  prefata  domina  Regina  principaliter,  necnon  vene- 
rabilis  pater  dominus  Phili|)pus  episcopus  Cavallicensis,  regni  Sicilie  viee-cancellarius, 
ac  magnifici  viri  dominus  Philippus  de  Sanguinetto,  comes  Alti  fulminis.  senescallus 
Provincie,  dominus  Gaufridus  de  Marsano,  comes  Zillacii,  admirallus  dicti  regni,  et  Caro- 
lus  Artus  sint  et  esse  debeant  gubernatores,  disjiensatores,  rectores,  et  administratores, 
vel  quocumque  alio  modo  et  nomine  melius  censeri  possunt,  de  jure,  dicti  illustris  domini 
Andrée  régis,  Ducis  Calabrie,  ac  ])refatarum  dominarum  domine  Ducisse  et  domine 
Marie  sororum,  et  regni  et  comitatuum,  et  aliorum  omnium  ])redictorum,  quousque  pre- 
fati  domini  Dux  et  Ducissa,  ac  domina  Maria  compleverint  XXV»"-  annum  :  sic  equidem 
(piod  ])retati  domini  Dux  et  Ducissa,  et  Maria,  nichil  debeant  vel  possint  agere  in  judicio 
vel  extra  judicium,  contrahendo.  dando,  vel  alienando,  seu  alias  quomodocumque  et 
qualitercumque,  sineexpressa  conscientia  et  assensu  ))rinci])aliter  ipsius  domine  Régine 
et  aliorum  administratoruin,  reitorum,  dis])ensatorum,  et  gubernatorum  predictorum. 
Quod  si  intérim,  us<pie  post  lapsum  dicti  xx v'i  anni,  secus  forte  fecerint,  quod  ipse  domi- 
nus Rex  non  crédit  neque  intendit,  ipso  jure  sit  nullum,  ac  ])rorsus  vacuum  et  inane. 

Item  voluit  et  ordonavit  (piod  domina  Maria  prefata  debeat  matrimonialiter  contra- 
here  cum  inclito  princi])c  i.udovico,  présente  régi  Hungarie,  propter  certas  conditiones 
sécrétas  que  ipsum  dominum  Regem  movcnt.  sicut  ex]>ressit,  Quod  si  dictum  matrimo- 
nium  aliquod  ini})edimentum  reciperet  })ropter  matrimonium  quod  ponitur  juratum  et 
lirmatum  inter  i])sum  dominum  Regem  Hungarie  et  Regem  Boemie,  vel  ejus  fîliam, 
mibere  debeat  cum  ]>rimogenito  excellentis  domini  Johannis  ducis  Normandie,  primoge- 
niti  illustris  domini  Philippi  presentis  régis  Francorum,  vel  in  defectu  ejus,  cum  secun- 
dogenito  Régis  Francie  supradicti. 

Item  statuit  et  mandavit  quod  omnes  et  singuli  officiales  et  familiares  sui,  cujuscum- 
(jue  condicionis  et  status,  remanere  debeant  et  esse  secundum  gradum  cujuslibet  in 
servicio  i)refatoruui  dominorum  domini  Ducis  et  domine  Ducisse,  ac  domine  Marie  :  eo 
modo  et  sicut  fuerant  in  servicio  ejusdem  domini  Régis,  et  ipsi  omnibus  et  quibuscumque 
aliis  j)reduci  debeant  et  i)referri;  et  mandat  ex])resse  eidem  domine  Régine  ]irincipaliter, 
necnon  dictis  gubernatoribus,  rectoribus,  dispensatoribus,  administratoribus,  quod  hoc 
procurent  et  faciant  fieri  ac  effectualiter  executioni  mandari  et  tenaciter  observari. 
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Item  recommeudat  euni   onioi    revcrentia,  himiilitate,  et   devotionc,  .sanctissiino  et 
revereiidissiomo  D.' N.  sunimo  P<)iitifi("i,  et  rcverciidissiinis  ])atribus  doininis  cardinalibus 
sa'Ti  eoilegii,  prefatani  doininain  Reginani,  necnon  dominos   Uiicem  et   Ducissam,  et    ^ 
sororem  ejus  predictos,  ac  regniim  et  eomitatus  eosdem  et  quecumtiiie  alla  bona,  terras  et 
loca. 

Et  sperat  ])refatiis  dominus  Rex  cpiod  jamdicta  domina  Regina,  domini  Dux,  Ducissa, 
et  soror  ejus,  regnum,  eomitatus  et  alia  supradicta,  favore  et  assistentia  ])refatorum 
doniinorum  D.  N.  et  doniinorum  oardinalium  manutonoant,  défendant  et  a  noxiis  pré- 
servent, attenta  presertim  Hliali  reverentia  et  devotione  i])sius  domini  régis  et  predc- 
cessorum  ejus  erga  ipsos  sem})er  ad  successores  propaganda,  sicuti  hue  uscpie  extitit 
propagata. 

Item  voluit  et  ordinavit  ipioil  sem})er  et  ])erpetuo  eomitatus  Provincie  et  Forcal(p»erii 
supradicti  sint  uniti  <um  regno  sul)  uno  domino  inso|)arabili  dominio,  et  nuncpiam  possit 
vol  debeat  ali(iua  sei)aratio  fieri,  etiamsi  ])lures  filii  vel  tilie  essent,se»i  (juacuuKpie  alia 
ratione  vel  causa,  cum  hoc  maxime  respiciat  presidiuiu  mutuum  et  prosperum  statum 
regni  et  comitat  umn  predictorum. 

Item  statuit  et  mandavit  ((iiod  de  insula  Sicilie,  cpiod  per  dictam  ejus  lieredem  et 
successores  alios  ((uoscumque,  quocuuique  tempore  in  ])erpetuum,  iiulla  ])actio,  trans- 
actio  seu  conventio,  vel  aliter  (puxpiomodo,  tieri  valeat  ut  separetur  et  mutiletur  a  reli- 
(pia  notabiliori  et  majori  ])arte  regni, (juin  expresse  et  penitus  sit  et  esse  debeat  conjuncta 
et  unita  ipsi  relitjuie  parti  ])redicti  regni,  sicut  ])ars  a  reli(|ua  mutilata,  ut  sub  uno  y)as- 
tore  unum  sit  et  Hat  ovilc,  nam  s(rii)tutn  est  omnc  regnum  in  se  i})so  divisum  desola- 
bitur... 

Item  statuit  et  ordinavit  (piod  predicta  domina  Regina  et  domini  Ph.  episco]ms  Cava- 
licensis,  Ph.de  Sanguinetto  amirallus  regni, et  Artus  supradicti  sint  executores  hujusmodi 
sue  optimc  voluntatis  (piam  valere  vobiit  jure  testamenti.   Et  si  non  valet  vel  valebit 
jure  testamenti,  valere  debeat  jure  codicillorum  ac  donacionis  causa  mortis,  vel  cujus- 
libet  alterius  ultime  voluntatis,  alio  jure  et  modo  (piibus  melius  valere  potest    et  débet. 
Item  voluit  et  mandavit  (piod  ex  predictis  gubernatoribus,  rectoribus,dispensatoribus, 
ailministratoribus,  et  executoribus,  cum  prefata  ij)sa  domina    Regina  ipsa  vivente,  et 
interesse  valcntc  vel  volcnte,  sive  post  inortetn  i})sius,  duo  tantum,aliis  mortuis,  vel  modo 
ali(pio  ne(|uentibus  interesse,  ]>redictas  gubernationem.  reiiimen,  dispcnsatioiicin,  admi- 
nistrationem  et  executionem,  ac  omnia  premissa  et  singula,  prout  su])erius  exprimuntur, 
exercere,  exe(pji  habeant  justa  votum  testatoris  jam  ciieti  :  eoncedens  prefatus  dominus 
Rex  dictis  suis  executoribus  vel  duobus  ex  eis,  sicut  predicitur,  facultatem   liberam  et 
omnimodaui  potestatcm  auctoritate  pro})ria  capiendi  bona  ejus  omnia  mobilia  ubicum- 
que  consistencia  ac  etiam  fructus,  rodditns.  et   proventus,  et  jura  regni  et  eomitatuum 
])redictoruiii,  premissis  supra  expressis  duntaxat  exceptis,et  illa  ac  illos  vendendi,  distra- 
hendi,  alienandi  et  faciendi  sicut  melius  pro  executione  intégra  dieti  testamenti  viderint 
expedire. 

Item  prcfati  dominus  Dux  ac  domina  Ducissa,  et  .Maria  soror  ejus,  pubères  se  affirman- 
tes, et  sic  ex  eorum  aspectu  apparebat,  in  prcsentia  dicti  domini  Régis,  nostrique  judicis 
et  testiuin  infrascriptorum,  promiserunt  et  juraverunt  ad  sancta  dei  Evangelia  corpora- 
liter  tacta,  j)remissa  omnia  et  singula  tenaciter  et  inviolabititer  observare,  et  nullo 
unc^uam  tem})ore  per  se  vel  per  alium  (piovismodo  contra  facere  vel  venire,  recipientes 
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sibi  ad  invieem  ipsani  promissionem  et  sacramentum  ])redictum,  metpie  notario  tanquam 
])ersona  publica  etiam  recipente  ])romissioneni  eamdem  et  sacramentum  ipsum  a  pre- 
dictis domino  Duce,  ac  dominabus  Ducissa  et  Maria  sorore  ejus,  et  légitime  stipulantibus 
pro  parte  omnium  et  singulorum  quorum  interest  et  poterit  interesse  quocpiomodo  :  in 
premissis  autem  omnibus  et  singulis  non  obstantibus  quibuscumque  legibus,  constitu- 
tionibus,  juribiis,  consuetudinibus,  ritibus  et  quibuscumque  aliis  prémisse  régie  disposi- 
tioni  seu  ultime  voluntati  repugnantibus  vel  refragantibus  quoquomodo  sub  quacumque 
série  et  expressione  verborum,  etiamsi  de  illis  vel  aliquo  seu  aliquo  illorum  vel  illarum 
esset  hic  s])ecialiset  expressa  mentio  facienda,que  et  quas  in  ])resentia  nostrum  qui  supra, 
judicis  et  notarii  et  testium,  f)refatus  dominus  Rex  velut  solutus  legibus,  de  certa  sua 
scienciaet  régie  potestatis  plenitudine,  (pioad  premissa  omnia  et  singula, nullius  esse 
voluit  et  censuit  roboris,  efficacie  vel  vigoris  et  haberi  pro  specificatis,  appositis,  et 
expressis,  onniemque  supplet  defîeL-tum  ita  et  taliter  quod  in  onniem  eventum  hujus- 
modi sua  dispositio,  seu  ultima  voluntas  vicem  legis  obtinens  prescripto  modo  in  omni- 
bus et  singulis  effeetum  suum  realiter  et  infallibiliter  consequatur.  In  cujus  rei  testi- 
numium...  facfa  sunt  (piatuor  publica  instrumenta... 

Prefatus  dominus  Rex  per  hanc  suam  ultimam  voluntatem  expresse  cassavit,irritavit 
ac  viribus  et  eflicacia  vacuavit  testamentum  vel  testamenta,  codicillum  vel  codicillos, 
seu  (jiiamciimrjuo  aliam  ultimam  voluntatem  vel  donationeni  seu  donationes  causa  mor- 
tis, si  (juas  fecisse  in  futurum  re})eriri  contingeret  vel  quomodolibet  a])])areret,  ac  voluit 
deerevit  et  mandavit  presenssuum  testamentum  suam  ultimam  voluntatem  existere  tina- 
lem  et  obtinere  in  omnibus  et  singulis  sicut  supra  exprimitur  omnimodam  roboris  tirmi- 
tatem,  cl  insuj)er  ad  majorem  omnium  et  singulorum  certitudinem  robur  et  cautelam, 
dominus  Wcx  mandavit  et  voluit  dicta  (piatuor  consimilia  instrumenta  aurea  bulla  sua 
regia  impressi  typario  communiri. 

(Arch.  de  \aucl.  :  Procès  du  Rhône,  f  •  3245  à  3239  de  la  coi)ie  du    XVP^e 
siècle,  et  tome  V.  f"  299  h  300  de  la  copie  du  XVIlIni^) 


VIII 

Vente  de   la   ville  d^ Avignon  nu  Pape  CUmcnt   VI 

(9  JUIN  1348) 

In  nomine  Domini  Amen.  Universis  présentes  litteras  seu  presens  instrumentum  ])ubli- 
eum  ins])ecturis,  Johanna,  dei  gracia  Iherusalem  et  Sicilie  regina,  Provincie  et  Forcal- 
querii  comitissa,  et  domina  civitatis  Avinionensis,  salutem  et  presentibus  perpetuam 
dare  lidem. 

Xotum  facimus,  f|iiod  in  ]iresentia  notariorum  publicorum  ac  testium  infrascriptorum 
ad  et  pro})ter  infrascripta  coram  nobis  accersitorum  specialiter  et  vocatorum,  personali- 
ter  existentes,  gratis,  s})onte  et  non  coacta,  non  sedueta  nec  ab  aliquo  in  aliquo  circum- 
venta,  sed  ex  mera,  libéra,  et  spontanea  animi  voluntate  nostra  super  hoc  ducta,  et  ex 
certa  nostra  sciencia,  de  et  cu?n  voluntate  et  consensu  illustrissimi  viri  domini  Lodovici 
de  Tharento,  comitis  Provincie,  legitimi  viri  et  mariti  nostri  ibidem  ad  hec  presentis,  et 
ad  infrascrij)ta,  licentiam  et  auctoritatem,  si  et  quatenus  in  hac  parte  indigemus,  nobis 
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sui,er  .sciuotitibus  omnibus  et  singulis  prestantis  :  vendinms,  c-edinuis,  concediinus  ad 
perpetiunn  .>t  MuiAamus  pio  nobis  et  heredibus  ae  snoeessoribus  nostris  quibuscunupie 
sanctissinio  ac  beatissiino  patri  domino  démenti  divina  providentia  papa  sexto,  sac-ro- 
sancte  Ecclesie  Romane  ao  imiversalis  Eoclesie  summo  Pontifie!  et  suecessonbi.s  suis  ac 
Sancte  Eoclesie  romane,  venerabili  viro  magistro  OuiUelmo  de  Mallosieco,  clerico,  came- 
rario  ipsius  domini  nostri  pape  ac  procuratore  in  hac  parte  per  eumdem  D.  N.  papa.n, 
tam  pro  se  <p.am  cciam  notuine  dicte  Romane  Ecclesie  ad  hoc  légitime  constituto,  ibidem 
présente  et  re.ipiente,  ac  pro  ipso  D.  N.  papa,  ejusque  successoribus  ac  Eecle^a  memo- 
ratis,  super  singulis  infrascriptis  solempniter  stipulante,  ac  in  ipsos    dominum  Sanc- 
tissimum  Pontiticcm,     ejus.p.e  successores  et  Ecclesiam  prelibatam,  titulo  pure  atque 
pcrfecte  vendicionis  transferimus  irrevocabiliter  pleno  jure  ad  habendum,  tenendum  et 
perpetuo  pacifiée  possidendum  per  dictu.n  D.  X.  papam  et  ejus  successores  ac  Romanam 
Ecclesiam  supra  dictos  et  alias  ad  faciendum  eorum  omnimodam  voluntatem,  videhcet 
civitatem  nostram  Avinionensem,cum  suburbiis  et  toto  territorio  ac  confinibus  que  pro- 
tenduutur  iutra  territoria  et  confines  castrorum  de  Ponte  Sorgie  et  de  Vedena,  C'astri- 
novi,  et  (de)  Cavismontibus  ex  parte  una,  et  Comitatum  Venayssini  ex  altéra,  et  terri- 
toria Castri  Novarum,  f'astri  Reynardi  et  Castri  de  Berbentana  ex  alia  :  et  territoria 
castrorum  Ruppis  Maure,  et  Podii  Alti,  Rupis  Fortis,  de  Sado,  et  de  Termino  ac  fiuminc 
Rodani  (,uantum  ad  nos  spectat,  secundum  confrontationes  et  limites  civitatisejusdem 
ac  territon.  ipsius  ex  reliqua,  et  cum  omnibus  et    singulis  viUis,  castris,  burgis,  locis 
adjacenoiis,  pertinentiiset  sequelis  universis,  hominibus,  vassalis  emphiteotis,  homagiis, 
feudis,  retrofeudis,  proi)rietatibus,  edificiis,  fortaliciis,  ingressibus  et  egressibus,  ac  omni 
dominio  et  omni  jurisdictione  et  justicia  alta,  média  et  bassa,  mero  et  mixto  imperio, 
superioritate  omnique  actione  reali  et  personali,  ad  nos  pertinentibus  ratione  predicte 
civitatis  Aviuionensis  et  aliorum  premissorum,  vel  alicujus  exhiis,intra  fines  territorii 
et  districtus  ipsins  civitatis  consistencium  et  cum  omnibus  et  singulis  censibus,redditibus, 
residebensis,  juribus,  deveriis,  honoribus,  serviciis,  emolumcntis  et  explectis  (pios  et  (pie 
habemus  et  habere  possumus  et  debemus  (juoquomodo  et  ad  nos  spectant  et  i)ertinent, 
(piacumque  causa  seu  ratione  in  civitate  predicta  ejuscp.e  territorio  et  districtu  ac  per- 
tinenciis  t-orumlem  :  nichil  actionis,  petitionis,  possessionis,  proprietatis,  dominii,  juris- 
dictionis.  mcri  et  mixti  im])erii.  honoris,  ressorti,    su])erioritatis,  servitutis,  emolumenti 
vel  explecti,  seu  cujusquam  alterius  juris  nobis  seu  heredibus  et  successoribus  nostris 
in  i>redictis  seu  predictorum  aliquo  penitus  retinendo  :  ]>ro  prccio  videlicet  octuaginta 
millium  florenorum  auri  de  Florentia.  boni  et  legitimi  ponderis. 

Quos.pudcm  octuaginta  milia  florenos  auri,  nos  dicta  Regina  venditrix,  reeognoscimus. 
publiée  et  in  veritate  légitime  confitcmur  nos  habuissc  cl  récépissé  plenarie  et  intègre 
pro  pretio  antedicto  a  domino  D.X.  papa  predicto,  per  mannm  R.patris  in  Christo  domini 
Stephani,  dei  gratia  episcopi  san.ti  Pontii  Thomarum,  et  can.erarii  ejusdem  D.  N. 
pape  et  Apostolice  Sedis,in  bona  et  electa  peccunia  numerata.De  quoquidem  precio  i)re- 
fatum  donmiun.  ,.a,.,im,et  ejus  successores  ac  Ecclesiam  Romanam  pro  nobis,heredibus 
et  successor.bus  nostris  in  pcrpotnnm  solviu.us  et  (,uutamus  unmmo,  r,.,n  pacto  valide, 
et  solempni  per  nos  super  hoc  interpositode  ulterius  .b  oisdem  <lomino  papa  ejus  sucesso- 
ribus  et  Ecelesia  Romana,  causa  vel  ratione  hujusmodi  nnu  petendo.  Cujus  u-.di  peceu- 
niam  nos  dicta  Regina  reeognoscimus  in  evidcnten.  utilitaten.  nostram  ac  pro  necessa- 
riis  et  utilibus  negoeiis  nostris  fuisse  conversam. 
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Et  ex  nunc  (piicquid  dicta  eivitas  Avinionensis  cum  ejus  territorio,  pertinenciis,  et 
districtu  ac  juribus  su])radictis  [plus]  valet  seu  in  futurum  valebit  plus  pretio  antedicto, 
considérantes  quod  secundum  apostolum  verba  domini  Ihesu  memorantem  beacius  est 
(lare  (piam  recipere,hoc  ideo  prefato  domino  summo  Pontifici  et  dicto  ejus  procuratori 
reci])ienti  et  stiptdanti  ac  dicte  [Ecclesie  Romane  ex  certa  scientia  donacione  pura  sim- 
])lici  et]  irrevocabili  facta  cum  insinuacione  })resencium  solempniter  inter  vivos,  totum 
illud  plus  meliori  modo  et  forma  qui  bus  possumus  damus,  cedihius,  concedimus  ad  per- 
))etuum,  penitusque  quictamus  et  donamus. 

Cedentes  nichilominus  et  ((uictantes  nos  dicta  Johanna  regina  predicto  sanctissimo 
Patri  et  D.  N.  pape  ejusque  successoribus  ac  Romane  Ecclesie  prelibate  ac  in  eos  trans- 
ferentes  titulo  et  causa  predictis  perpetuo,  totaliter,  pleno  jure  omnia  jura  et  actiones 
(piascumque  ac  quic(piid  juris,  actionis,  jurisdictionis,  meri  et  mixti  imperii,  honoris, 
superioritatis,  ressorti,  census,  redditus,  residibentie,  servicii,  emolumenti  et  explecti, 
|)roprietatis,  cognitionis,  possessionis,  et  deverii  habemus,  habereve  jiossumus  et  deoe- 
iiuis,  quacumque  causa  seu  racione,  in  dicta  civitate  Avinionensi,  ejusque  territorio  ac 
districtu,  villis,  burgis,  locis,  adjacentiis,  confinibus,  sequelis  et  pertinenciis  eorumdem, 
ratione  civitatis  ejusdem  ac  in  et  cum  hominibus  omnibus,  vassalis  et  subditis  nostris 
civitatis  ejusdem  ac  territorii,  et  districtus  ipsius,  cnjuscumipie  condicionis  existant, 
necnon  omnes  rationes  (sic)  reaies  et  f)ersonales,  mixtas,  utiles,  ])retorias  ac  civiles  no- 
bis quomodolibet  compétentes  et  competituras  in  j)remissis  seu  pro  premissis  omnibus  et 
singulis,  ac  contra  quascumque  personas  ratione  et  occasione  premissorum  seu  alicujus 
ex  eis. 

Ac  insuper  })redictum  D.  N.  sanctissimum  Pontificem,  ejuscpie  successores  ac  Roma- 
nam Ecclesiam  memoratos  ex  nunc  faeimus  et  constituimus  in  omnibus  et  singulis  pre- 
dictis veros  tlominos,  ])ro})rietarios,  })Ossessores,  procuratores,  actores  ut  in  rem  suam  po- 
priam,  et  devestientes  nos  de  civitate  predicta  ejusque  territorio  et  districtu,  pertinenciis 
et  sequelis,  ac  omnibus  aliis  universis  et  singulis  sicut  premictitur  per  nos  venditis  ))er- 
petuo  etquictatis  et  de  omni  jure  nobis  et  nostris  in  presenti  et  in  futurum  quomodolibet 
competcnti  et  competituro  in  eisdem  :  prefatum  D.  N.  papam  in  personam  dicti  ])rocu- 
ratoris  sui  ibidem  presentis  et  recipientis,  ac  vice  loco,  noniine,  et  auctoritate  i])sorum 
I).  N.  pape  ejus  successonim  et  romane  Ecclesie  in  hac  ])arte  solempniter  sti})ulantium, 
|)er  traditionem  anuli  nostri,de  eisdem  liberaliter  investimus  :  constituentes  nos  nichil- 
hominus,  ex  nunc  premissa  omnia  et  singula  sic  })er  nos  vendita  ut  ])refertur,  ij)Sorum 
I).  N.  Pape  ejusque  suceessorum  et  Eclesie  Romane  precario  nomine  et  vice,  et  non 
aliter,  nec  alias  amodo  tenere  et  etiam  possidere,  donec  possessio  vel  quasi  dicte  civitatis 
fuerit  per  ipsum  D.  N.  papam,  vel  ejus  successorem,  vel  aliura,  vel  alios  nomine  i])sorum 
realiter  apprehensa.  Dantes  et  eoncedentes  ])lenariam  et  liberam  potestatem  memorato 
I).  X.  ])a])c  ut  amodo  per  se  vel  alium  seu  alios  dicte  civitatis  et  territorii  ac  districtus, 
villarum,  locorum,  homagiorum,  reeognitionum  et  aliorum  premissorum  juriumque  et 
pertinenciarum  eorumdem  possessionem  vel  quasi  pacificam,  liberam  et  quietam,  aucto- 
ritate ])ropria,  quandocumque  voluerit,  a])])rehendendi  et  })erpetuo  j)enes  se  retinendi. 

Glandantes  nichilominus  per  présentes  hominibus  et  vassalis,  emphiteotis,  ac  subditis 
universis  et  singulis  predicte  civitatis  et  ejus  territorii,  mandamenti  et  districtus,  perti- 
nenciaruraque  ipsius,  cujuscumrjiie  fuerint  eondieionis,  ut  amodo  eidem  D.  N.  pape, 
ejusque  successoribus   ac    Ecclesie   Romane   prelibate   respondeant,   pareant,   obediant 
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cfficacitcr,  et  intcn.lant,  tan,|ua.,i  veru.u  donii.iun.  civitati«  ejusclcu,  et  territ.-rii,  dis- 
triotu»,  pertinemiaruiu.iue  ipsius,  ac  cum  ipso  Papa  ejus,,«e  succes«onbus  et  Eeclcs.a 
Ro,nana  p.e<licti.s  de.nceps  in  omnibus  et  per  omnia  perpetuo  sequantur  ;  pred.ctos  va«- 
salos,  e>nphiteotas,  honùnes  et  subditos.  cujuseun.que  condicionis  existant  a  sacramento 
fidelitatis,  et  ab  aliis  juribus  q„ibuscunu|ue  ad  que  nobis  racione  dicte  c.v.tatus  et  ternto- 
rii,  districtus  et  pertinendarun.  ejusdem  quo.p.o  modo  sive  ratione  tenent.inifral  cvita- 
ton.  territorium  seu  distri.-tum  eosdem  ex  ,iua.-um,p,e  causa  tenebantur  et  teneri  pos- 
sunt,  et  debent,  e.  num-  pro  nobis  et  nostris  predictis  .olvimus,  liberamus  penitus  per- 
petuo at,p.e  quictamus,  cnn>  paeto  valido  et  solempni  ,.er  nos  supra  l.oc  leg.t.n.e  >nter- 
posito  «le  ulterius  aliquid  ab  eis  seu  eorum  ali.p.o  amodo  in  perpetuum  non  ..etendo; 
,p,„d  si  .aceremus,  quod  absit,  .olumns  non  audiri  aliquatenu^  née  ad.nitt,,  ymo  per- 
petuun,  sileneium  nobis  et  nostris  ,.redietis  [suecessoribus  imponinu.s  m  bar  parte]. 

Pron.ittimus  insuper  nos  .Tobanna  regina  prefato  D.  X.  Pape  et  ejus  proeuraton  pre- 

dicto      predicta  omnia  et  sinfïula  siout  predioitur  per  nos  ei  vendita  ot  .puctata,  tau,  ,n 

proprietate  quan,  in  possessione  legitiu.e  defendere  et  perpetuo  guarentire,  et  ea  m  paoe 

tenere  ab  omnibus  et  contra  omnes  et  ab  o„,ni  domino  et  dominio  connnun.,  collegm, 

universitate,  lite.  questione.  causa,  ,alun.pnia.  brigua,  con.roversia,  says.na,  evict.one 

universali  et  particulari.  an>paran,ento.  perturbatione  et  alio  impedimento  quoeumque... 

I.ro,u,cUM>us  etian,,nt  supra,  liten,,  debatnn.  seu  controversiam  non  facere  aut  fier, 

p,.,.,„irtere  vcl  procurare  in  futuro  per  nos  vel  alium  seu  alios  contra  don.inum  Rouumun, 

Pontiliceu.  meuu,ratun,  ,,ui  nunc  est  et  ,,ro  tempore  erit  seu  Ecdesiam  Ron,anau,  pre- 

dictam.aut  eorn„>  gentes  vel  officiales  quoscu>n,p,e  quoquomodo  racione  prem.ssoruu,  seu 

aliquonnn  corumdeu,  causa   vel  occasione   quacun.que.  ymo  onmem  causam,  htem,  bn- 

g„am,cou,r„versiau,  que  ,u  posterum  n,overentur  per  aUquem  seu  aliquos  contra  pre. 

dictun,  I)  \.  papnn,,..  racione  pren.issoru.n  seu  alicp.orun.  ex  eis  in  nos  totahter  assu- 

u.ere  et  in  expensis  nostris  propriis  ac  sine  ipsius  Domini...  aliquibus  custibus  et  expen- 

sis  usque  ad  finem  debitum  prosequi  et  finire. 

Nichilonunusque  onmia  et  singula  dan.pna  et  interesse  ,.ariter  et  expensas  que  et  quas 
memoratus  do.ninus  Papa...  ob  ean,  causam  et  defctun,  guarantie  hujusmod,  .p.omo- 
.lolibet  facerent  seu  sustinerent.  in  futuruu,  pronuctiu.us  légitime  et  bona  fide  e.den. 
1 ,  N  pape  et  eidem  procuratori  ut  supra  stipulanti.  reddere,  solvere,  emendare,  rettumle- 
re  et  resarcire  omnino,  quo,l,p,e  siu,plici  verbo  dicti  D.  N.  pape  seu  ejus  suecessoruu,  de 
dan>pnis,  interesse,  et  expensis  hujusu.odi  stare,  credere  efficaciter  et  parère,  ut  su  1- 
eienti  probadone.  non  obstante  juri.sdicente  ,p,od  ali.pùs  in  causa  sua  propr.a  judcx 
testis  et  arbUer  esse  nequid,  cui  juri  cerciorate  et  expresse  rcuuncian.us  m  hac  parte. 

Ceteruu,  nos  predicta  Regina  certificata  presens  légitime  quid  sonant  rcuuncacones 
sequentes.  et  de  effectibus  earu,u,  renunciann.s  deliberatc.  et  consulte,  ac  expresse,  onm, 
excei.eu,n,  dob,  Iraudis.  lesionis,  et  vendicionis  predicte.  per  nos  sicut  preunct.tur  de 
predictis  fa<.te,  ucc  babite,  ncc  receptc  per  nos,  ne<.  nuu.erate  peceunie  ob  causam  pre- 
dictau,,  et  on,ni  spei  numeraeionis  et  recepcionis  futuraru.n,  actioni  et  exception,  ,n 
factu.n  c,  .iur,  per  quod  lesis  et  deceptis  ultra  dimidium  justi  prccii  vcl  abas  quonuKlo- 
libet  subvenitur.  beneticio  unnori»  etatis  et  restitutionis  in  integrun>  s,  nol„s  forsan  com- 
peteret  ,n  bac  parle  :  et  legi  .Julie  de  dotali  fundo  non  alienando,  et  on,ni  aho  ,un  et  pr.- 
viWio  in  favoren,  uudieru.n  introduc.o  quouuxlolibet  et  introducendo,  et  ouuùbus  jur.s 
le.ibus,  auctenticis,  et  glos.s  „,  toto  ,.orpore  u.rins jur.s  canoniei  et  eivilis  eontenfs. 
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ac  etiam  cavillacionibiis,obviationibits  et  cauthelis,  statiitis  et  consuetudinibiis  patrie 
sive  loei  qui biiscii nique,  per  que  hec  presens  vendicio  et  donacio  hujusmundi  possent 
cassari,  infringi,  irritari  aut  alias  quomodolibet  anuUari,  in  totum  vel  in  aliqua  parte  sua 
etiam  minima,  et  de  quibus  in  presentibus  licteris  seu  instrumente  publiée  expressam 
opporteret  fieri  mencionem  et  specialiter  illi  juri  per  quod  censetur  invalida  renunciatio 
(fcneralis,  nisi  (piatemus  in  contractu  fuerit  expressa. 

Pro  (juibus...  nos  dicta  regina  venditrix...  obligamus  régna  nostra  Hierusalem  et 
Sicilile,  comitatus  nostros  Provincie  et  Forcalquerii  et  alias  terras  nostras  omnes... 
et  omnia  alia  bona...  Quequidem  régna,  bona  et  alia...  constituimus  nos  ])redicto  i).  N. 
))ape  emptori...  precario  nomine  possidere,  donec  possessio  dicte  civitatis  per  ipsum 
I).  N.  papam...  fuerit  apprehensa. 

Preterea  si  ali(iuod  dubium  seu  obscurum  erat  vel  forsitan  emergebat  in  futurum  in 
et  su])er  premissis  et  ea  tangentibus,  nos  dicta  Regina  volumus  et  ex  certa  sciencia  con- 
cedimus  quod  I).  N.  ])apa  memoratus  illa  et  illud  possit  interpretari,  declarare  et  intel- 
ligere  in  et  super  predictis  clausulis,  et  capitulis  ac  eorum  singulis  addere  et  detrahere 
|)ro  libito  voluntatis  ac  beneplacito  sanctitatis  ejusdem  :  quorum  intcrpretationem 
declarationem  et  intellectum  haberi  voluiuus  j)ro  voluntate  nostra  ac  legis  habere  vigo- 
rcin,  efficaciamque  perpetuam  obtinere,  proindeac  si  ore  nostre  proprio  expressissemus... 

Jurantes  nichilominus  nos  dicta  Johanna  regina,  tactis  Sacrosanctis  Evangeliis  manu 
nostra,  contra  presentem  venditionem  et  donationem  ac  contractum,  ratione  minoris 
(>tatis  vel  alias  ullatenus,  in  ])osterum  non  venire,  nec  aliquid  per  nos  vel  alium  seu  alios 
facere  vel  procurare  clam  vel  palam,  directe  vel  indirecte,  propter  quod  venditio,  dona- 
tio,  translatio,  cessio  et  quictatio  hujusmodi  possent  aliquatenus  in  toto  vel  in  parte  in- 
finuari,  vel  etiam  irritari... 

Ceterum  nos  Ludovicus  de  Tharento  supranominatuscomes  Provincie  et  maritus  legi- 
tiinus  prefate  Johanne  Régine  comitisseque,  omnibus  universis  et  singulis,  dum,  prout 
stiperius  scripta  sunt,  per  eamdem  consortem  nostram  carissimam  et  cum  licencia,  et 
aiictoritate,  assensu  pariter  et  consensu  nostris  per  nos  eidem  ])remissis  in  hac  ])arte 
liberaliter  prestitis  et  concessis  agercntur  et  fièrent,  ibidem  in  ])re.sentia  notariorum 
])ul)licorum  et  testium  infrascriptorum...  nostrum  liberum  impartimur  assensum  ])ariter 
et  consensum.  Et  nichilominus  ad  instantiam  et  requestam  jircfate  Régine...  eadem 
omnia  universa  et  singula...  laudamus...  ac  ratificamus...  In  quorum  omnium  ])remisso- 
rum  nos  Johanna  Regina  comitissaque,  et  J.udovicus  cornes,  consortes  predicti  ])resentes 
itteras  seu  presens  intrumcntum  publicum  tieri  feeimus  et  mandavimus  per  notariés 
|iiiblicos  infrascri])tos... 

Acta  vero  fuerunt  hec  Avinione  in  domo  habitacionis  nostre  consortium  prefatorum 
videlicetdie  nona  mensis  junii  anno  a  navitate  mcccxlviii*',  indictione  prima,  ])ontifica- 
tus  prefati  1).  X.  (  lementis  })ape  VI  anno  septimo,  presentibus  dicto  reverendo  in  Christo 
Itatre  domino  Stéphane  episcopo  sanciti  Poncii  Thomarum  ipsius  D.  N,  pape  camerario 
\icolao  de  Acherolis,  milite,  et  Johanne  de  Laucano  juris])erite  in  legibuS,  consiliariis 
nostris  Régine  et  Cemitis  prefatorum,  magistris  Bertrando  de  Thouriaco,  clerice  camere 
a)>ostolice,  et  canonice  Tornacensi,  et  Johanne  Régis  scriptere  penitentiarie  D.  N.  ]ia])e, 
testibus  ad  pnMniss.i  vocatis  s])e('ialiter  et  rogatis. 

(Archives  de  Vaucl.,  fonds  de  la  ville,  boîte  I.) 
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IX 

Donation  faite  au  Saint-Siège  par  le  roi  Charles  V  d'une  partie  du  Rhône  et  du  pont 

(5  DÉCEMBRE    1368) 

Karolus  dei  gratia  francoruni  rex...  attendentes  qiiod  snmmns  pontifex  modernus... 
ad  uostiuin  et  iiostri  regni  statuni  felicem  jugiter  totis  ronatibus  aspiravit...  proi)terea 
volentes  in  omnibus  sibi  gratis  romaneqiie  ecclesie  utilibius  nos  etiam  reddere  libérales, 
sibi  pro  se  et  successoribus  suis  romanis  pontifieibus  certam  partem  pontis  inter  villam 
suam  Avin.ac  villam  nostram  Villenove...videlicet  ab  exitu  dicte  ville  sue  Avin.usque  ad 
quamdamcapellam  (lue  supraeumdem  ponte.n  situatur,una  cum  acjua  fluvii  et  fundo  sub 
eodem  ab  exitu  dicte  ville  Avin.  usque  ad  dictam  cai.ellam  existentem,  neonon  in  quan- 
tum territorium  eivitatis  Avin.  tam  supra  .p.am  infra  pontem  se  extensit  tantumdem 
spatii  sive  mensure  ipsius  Rodani  et  terre  suprn  <iuaui  ipse  lUxlanus  Huit  a   ripa  ipsius 
Rodani  ex  parte  territorii  Avin.  mensurando  <iuantum  spatium  est  a  ])orta  Avin.  usque 
ad  eapellam  predictam,  omni<iue  jurisdietione  et  justicia  alta    média  et  bassa...  aliiscpie 
juMbus  umversis  que  in  ipsa  parte  pontis  et  fluvii  tam  per  terram  quam  per  aiiuam  habe- 
l.ainu.  ante  datam  présent. um  litterarum,  dedimus  et  coneessimus...  niehil  juris...  in 
predictis  retinemlo.    Damus  igitur  tenoro  pre^entiu.n   in   mamlau,...  duei   Andegavensi 
locum  nostrum  tenenti  in  partibus  oceitanie,  necnon  seneseallo  nostro  Rellic  adri  ceteris- 
,ine  officiariis  nostris...  quatenus  summum  pontifieem  ejus.iue  suecessores  dieta  i.arte 
pontis  cum  aliis  supradietis  per  nos  eisdem  coneessis  gaudere  et  uli  de  eetero  i.mMliee  et 
perjtetuo  faciant... 

Datuiii  in  castro  nostro  de  Lupera 

J^uisiis  die  \'  deeembris  anno  130^ 

(  AKhivesde  Vaueluse    Procès  d„  Rhô,».  I.  V,  1-  2:^1  H  -2^2:  \'-  lîKîl  à  3133 
lie  Toriginal.) 

X 

Ordonnance,  provisoires  faites  par  Guillaume  Le  Tur,  président  du  Parlement  de  Poi- 
tiers, Jehan  Juvenel,  docteur  en  droit,  conseillers  et  commissaires  du  Roi  de  France, 
d'une  part,  et  Antoine  de  Vernon  et  Pons  Trcnquier,  professeurs  en  droit,  commis- 
saires de    N.  S.   P.  le  Pape  et  le  Roi  sur  la  propriété  du   cours  du  Rhône. 

(10   NOVEMBRE    1431) 

1  Premièrement...  si  aucun  procès,  interdis,  citations,  excommunications  ou  anitres 
de  cours  d'église...  ont  esté  ou  seront  faiz  à  Fencontre  des  otticiers  ou  subgeetz  du  roy 

pour  occasion  des  choses  dessus  dictes,  les  dits  officiers  de  N.  S.  Père  les  fairont  à 
leurs  despens  oster,  casser  et  anuller... 

2  Item  que  tous  procès  de  court  laye  faic  t  ant  yiar  N.  S.  Père  et  ses  officiers  comme  par 
h>  rov  et    le  siens  par  la  <-ause  et  occasion  dessus     -li-te,  adjourneniens.  citation-. 


—    127  — 

multes,  sentences,  se  aucunes  en  y  a,  et  éxégucions  d'icelles,  avec  toutes  amonicions, 
surseront  et  de  maintenant  surcient  sans  y  procéder  aucunemens  d'une  part  ne  d'aul- 
tre,  jusques  à  ce  que  par  N.-S.  père  et  par  le  roy  ou  par  nous  et  par  les  commis  et 
députes  de  N.-S.  père  et  du  roy  aultrement  en  soit  ordonné.  Et  se  aucunes  citations 
ou  aultres  explois  ont  esté  fais  par  les  officiers  de  N.  S.  père  en  la  terre  et  justice  du 
roy,  ou  par  les  gens  du  roy  en  la  terre  et  justice  de  N.  S.  père,  elles  sont  de  mainte- 
nant tenues  et  réputées  pour  non  faictes... 

3  Item.. .tous  les  biens  et  héritaiges  et  temporalités  desdiz  d'Avignon  qui  pour  occas- 
sion  des  choses  dessusdictes  auroient  este  arrestées  au  royaulme,  et  aussy  les  biens, 
héritaiges  et  tem])oralités  desdiz  du  royaulme  qui  auroint  esté  emi)eschées  en  terre 
de  N.-S.  père  par  manière  de  provision  seront  et  des  maintenant  sont  relâchées  à 
ceu1x  à  (pii  ilz  appertiennent...  et  cesseront  et  cessent  toutes  injures  et  offenses  faictes 
tant  d'une  part  comme  d'aultre  à  l'occasion  dessus  dicte,  jusques  à  ce  que  aultre- 
ment en  soit  ordonné. 

4  Item  par  manière  de  provision  et  sans  préjudice  comme  dit  est,  toute  voye  de  faic 
et  de  guerre,  se  aucune  y  en  avoit,  soit  faicte  soubz  umbre  de  justice  ou  aultrement 
en  (|uelque  manière  que  se  soit  et  à  l'occasion  desdicts  débas  et  divisions,  et  aussy 
ceulx  qui  à  cause  du  droict  et  justice  de  la  rivière  du  Rosne  sont  survenus,  surcera  et 
des  maintenant  surcient  d'une  part  et  d'aultre  sans  procéder  aucunement  l'un  contre 
Taultre  sêit  par  voye  de  faict  ou  de  guerre.. .jus(pi'à  ce  que  aultrement  en  soitordonné... 

5  Item,  (pie  ensuivant  la  voulenté  et  teneur  du  mandement  du  roy...,  après  ce  que 
nous  sommes  premièrement  informés  des  droys  d'une  partie  et  d'aultre  pour  bien  de 
paix  et  pour  plustost  advenir  à  bon  accord. ..que  les  officiers  et  subgeetz  du  royaulme 
et  lesdiz  d'Avignon  ])ourront  et  des  maintenant  leur  est  permis  d'aler,  venir,  ])asser 
et  repasser  du  royaulme  en  Avignon,  et  d'Avignon  ou  royaulme,  de  comniunitiuer 
pour  fomercer  tout  marchandement  comme  aultrement  par  eaue  ou  ])ar  Rosne 
comme  par  terre,  et  de  mener  les  vivres  les  ungz  aux  aultres,  sans  ce  que  aucun  em- 
peschement  leui  | misse  ou  doye  estre  faict  par  les  gens  ou  officiers  de  N.  S.  père 
ou  })ar  les  gens  et  officiers  du  roy  en  (quelque  manière  que  ce  soit  et  comme  ils  faisoient 
par  avaus  lu  rouplurc  du  dict  pont... 

0  Item,  avons  ordonné  en  suivant  Tadvis  et  entencion  de  M.  le  comte  de  Foix  par 
manière  de  i)rovision  que,  actendu  la  destruction  d'aucunes  des  arches  du  pont, 
sera  remis  sus  et  faict  port  et  passage  sur  le  Rosne  entre  Villeneuve  et  Avignon  auj)res 
de  celuy  pont  le  plus  'prouiitablement  (pie  faire  ce  pourra;  par  lequel  port  et  par  le 
navire,  c'est  assavoir  par  barques  et  grans  navires  (pii  y  seront  mis  les  gens  à  rame 
])oin'ront  passer  et  repasser  à  pié  et  à  cheval,  bestes  chargés  et  non  chargés,  charretes, 
merchandises  et  aultres  du  royaulme  en  Avignon,  et  d'Avignon  ou  royaulme. 
7  Item,  que  tout  homme  à  pié  passant  par  le  dict  port  sera  tenu  de  payer  à  celluy 
ou  à  ceulx  qui  seront  comis  et  députes  par  les  deux  seigneurs  quatre  deniers  turon,  ou 
l'eipiivalent. 

Tout  homme  à  cheval,  ou  beuf  ou  vache  passant  par  le  dict  por^  sera  tenu  de  payer 
pour  liiy  et  son  cheval  ou  beuf  ou  vache  huit  deniers  ou  l'équivalent. 

Toute  beste  chevaline    ou    mule     ou   mulet     chargées    de  grosses  marchandises 
comme  drapperie.espicerie,  toile,  fer,acier,  et  aultres  payeront  ])ourchascune  desdiete.«« 
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bestes,  marchandises    et  conducteurs  dicelles  dix  deniers    tournoys.  Chascun  pore 
payera  six  deniers  tournoys,  et  chascun  moton  ou  brebis  sing  denier  tournoys. 

Pour    une   charrete  chargée    l'on    payera  trante  et  deux  deniers  tournoys,  et  pour 
charrete  non  chargée  sept  deniers. 
8       Ite.u  (jue  les  prouffiz  et  emolumens  .pie  surviendront  et  yseront  i>our  et  cà  cause 
dudictport  au  regard  de  ceulx  qui  passeront  de  hi  part  de  Villeneuve  en  Avignon  se 
lèveront  et  recevront  de  la  part  du  royauhne,  avant  que  l'on  passe  par  ung  commis  ad 
ce  par  les  olhciers  du  roy,  lequel  mectra  iceulx  émoluments  chascun  jour  en  une  caisse 
ou  coffre  que  tiendra  ledict  commis  de  la  part  de  Villeneuve.  Et  aftin  (,ue  par  le  com- 
mis ny  puisse  estre  commise  fraude    ou  préjudice,  avons    ordonné  .lue  tu    faveur  de 
ladite  réparation,  (lue  en  la  dicte  caisse    ait    deux  clefz,  desquelles  ledict  commis   de 
par  le  roy  en  tiendra  une,  et  ung    habitant  d'Avignon  de   par  N.  S.  père  commis  en 
tiendra  Taultre.  Et  i)areillement  les  ])roffis  et  emolumens  (pii    viendront  et  yseront  à 
cause  dudit  port  au  regart  de  ceulx  «pii  passeront  du  costé  d'Avignon  ou  royaulme  se 
lieveront  et  recevront  par  uug  commis  de  N.  S.  père,  et  se  mectront  chascun  jour  et 
tantost  qu'ilz  seront    levés  et  receuz  ceulx    émoluments   par   ledict    commis    en  une 
caisse  ou  colTic  (lue  tiendra  ledict  commis  de  la  part  d'Avignon,  en  la(iuelle  aura  pa- 
reillement deux  clefz  desquelles  ledict   commis  du  pape  en  gardera  l'une  et  ledict 
commis  par  le  roy  gardera  l'aultre;  et  de  huit  en  huit  jours  se  prandront  et  lèveront 
I)ar  desdiz  commis  ensemble  les  deniers  qui   seront  yssus  et  ])ronvcm#.  à  cause  du 
dit  pont  pour  yceulx  bailler  aux  commis  à  faire  la  despence  de  ladicte  œuvre  pour 
yceulx  deniers  convertir  et  employer  à  la  réparation  de  ladite  arche  ou  arches  et  non 

aultrc  part. 

9  Item  et  sera  crié  et  deffendu  de  la  part  du  royaulme  do  ])ar  le  Koy,  cl  parreille- 
ment  se  criera  de  part  \.  S.  père  le  pape  en  Avignon,  .pic  nulle  ]>rrsonne  .le  ,,u.^l<iue 
estât  ou  auctorité  .pie  ce  soit,  ne  passe,  repasse,  ne  face  passer  ne  repasser  gens  a  pié 

-  ou  à  cheval,marchan(liscs,  .-harettes, bestes  chargées  ou  non  chargées  par  ledit  j.ort 
ex.e])té  le  commis  au  fait  et  exercice  dudit  port  cl  se>  serviteurs,  lequel  y  sera  commis 
.rung  commun  assentement  par  les  gens  .le  X.  S.  père  et  .lu  roy. 

10  Item  .pie  par  X.-S.  père  sera  commis  ung  des  scindiez  dAvignon  pour  recevoir 
de  la  part  d'Avignon  se  .pii  sera  payé  et  pour  avoir  la  clef  des  deux  caisses.  Et  pour 
recevoir  les  proffitz  qui  se    recevront    de  la  part  du  royaulme  sera  commis   tel  .pie 

nous  adviserons. 

11  Item  et  se  es  officiers  de  X.-S.  père  et  ou  Roy  sembloit  et  .pril  leur  apparut  par  suc 
cession  de  temps...  cpie  plus  prouthtablement  le  passage  se  doye  et  puisse  aultr.Mucnt 
faire,  et  (pie  l'on  doye  moins  ou  plus  ])ayer  pour  le  passage  pour  la  nécessité  de  la  refec- 
tion.lnp.mt...lesgensdeX.-S.  pèreetduRoyd'ung  commun  assentement  y  pour- 
ront pourvoir  raisonableiiunit  comme  bon  leur  semblera  et  tout  par  manière  de  pro- 
vision... 

12  Item  pour  ce  que  Macé  Villebresme  et  ceulx  qui  ont  esté  presans  avec  lui  par  lesdiz 
d'Avignon  sont  à  présent  tenus  prisonniers  en  Avignon,  et  dient  lesdiz  d'Avignon 
.pie  les.liz  pris.)nniers  ont  delinqué  en  1cm  terre,  et  que  par  ce  ou  aultrement  à  ceulx 
en  api)ertient  la  cognoissance,  les  gens  du  Wny  disam:  le  contraire,  que  k-sdi/.  prison- 
niers sont  subgectz  .lu  roy  qui  n'ont  ri.-n  nu-<prins  ne  .h^lin.pié  avoicnt,au  IJoy  vu 
appertient  la  (■ogm)issance;  et  aussi  que  aultres  .pii  s..i.t  .1.-  la  vilh-  .lAvign..!!  .t  de 
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la  terre  de  N.  S.  père  sont  prins  et  détenus  prisonniers  par  les  gens  et  officiers  du 
Roy  à  Nysmes  ou  en  la  tour  de  Villeneuve  ou  ailleurs:  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons par  manière  de  ])rovision  et  sans  préjudice  du  droyt  des  parties  et  jus.pies  à  ce 
que  aultrement  en  soit  ordonné  comme  dit  est,  que  tous  lesdiz  prisonniers,  tant  d'une 
part  comme  d'autre,  seront  et  des  maintenant  sont  en  notre  main,  et  les  y  mectons 
pour  les  délivrer  par  nous  tantost  après  la  publication  et  exécution  de  ses  présentes  ou 
plus  tost  cy  nous  semble;  nonobstant  quelconques  arrestz,  oppositions  ou  empes- 
chemens  criminelz  ou  civilz  fa  s  à  requeste  des  parties... 

13  Item  avons  oultre  appointé  et  ordonné  que,  l'apaisement  et  provision  dont  dessus 
est  parlé,  grosses  et  publiez,  nous  oirons  les  parties  d'ung  costé  et  d'aultre  en  tout 
ce  qu'ilz  vouldront  dire  et  proposer  tant  sur  le  droit,  seigneurie  et  justice  de  la  rivière 
du  Rosne...  comme  sur  les  excès,  prinses  et  aultres  cas  advenuz  depuis  la  rompure 
dudit    pont... 

Si  donnons  en  mandement  au  senechal  de  Beaucaire  et  de  Nysmes...  et  aussi  aux 
viguiers  et  juges  d'Avignon...  que  notre  presante  ordonnance  et  provision  ilz  tien- 
nent et  gardent  et  facent  tenir  et  garder  de  point  en  point  selon  sa  forme  et  teneur  en 
faisant  cesser  tous  ceulx  au  royaulme  et  d'Avignon  de  toute  voye  de  fait  et  de  guerre, 
et  faisant  souffrir  communiquer  et  marchander  tant  par  eaue  comme  par  terre  pai- 
siblement et  sans  aucum  empeschement  ceulx  du  Royaulme  et  ceulx  d'Avignon... 
ainsi  comme  faisoient  par  avant. 

1 4  Item  ordonnons  qui  ceste  ])resente  ordonnance  et  provision  ne  sera  point  publiée 
jusque  à  ce  que  nous  quatre  ou  nos  commis  et  délégués  le  dient  à  nous  notaires  si  ce 
n'est  au  regart  de  la  voye  de  fait  et  de  guerre  laquelle  des  maintenant...  est  ostée  et 
cessera  jusqu'à  ce  qu'aultrement  en  soit  ordonné. 

(Archives  de  Vaucluse,  Procès  du  Rhône,  2  fo»  132  à  140,  f»^  808  à  881  de 
l'original.) 


XI 

Condusiom  déposées  par  Ouichard  de  JRougemont  {de  Ruhemonte'S^  procureur  de  N.  8.  père 
le  pape,  devant  les  commissaires  à  ces  délégués  par  N.  S.  père  le  pape  et  le  roi  de 
France,  au  sujet  de  la  propriété  du  cours  du  Rhône  et  des  événements  de  1431. 

(27  JANVIER  1432) 

1  In  primis  quod  ab  anticiuissismo  et  vetustissimo  tempore  de  cujut?  contrario 
memoria  hominum  non  existit  et  citra,  et  de  presenti  territorium  et  fines  civitatis 
Avin.  pretendunlur  cl  protendebantur  a  parte  una  usque  ad  territoria  Pontis  Sorgie, 
de  Vedena  et  de  Castronovo  et  de  Cavismontibus  et  usque  ad  comitatum  Venayssini 
ex  parte, altéra  et  territoria  Castri  Novarum  et  Castri  Reynardi  et  Castri  de  Berben- 
tana  ex  altéra,  et  territoria  Castrorum  Rupismaure,  Podii  alti,  Rupisfortis,  de  Sado 
et  de  Termine  ex  reliqua  parte. 

2  Item  quod  infra  dictum  territorium  civitatis  Avin.,  est,  fluit,  fluxit  et  fluebat  flu- 
men  Rodani  videlicet  infra  fines  et  îimitationes  supradictas. 
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3  Iten.  quod  dicta  civitas  et  ejus  territoriun.  tempore  antique  vocabatur  et  inti- 

tiilabatiir  Coivitatus  Avinionis. 

4  Item  quod  dicta  civitas  ejus.,ue  territoriuni  «n,  dictu-s  co,nitatu«regebatur  et 
„ubcrnabatur  per  comnume  ipsius  civitatis  seu  ejus  rectores.ita  quod  ipsa  c.vtas, 
L  dictus  comitatus  pertinebat  ad  dictum  con.nume,  nec  tune  te.nporis  recognos- 
cebat  aliquen,  superiorem  dicta  con.nn.nitas  seu  universitas  nisi  rectores  .psius  cv,- 

tatis  seu  comitatus.  •     •    r 

5  Itcn  quod  dicta  universitas  Avin.  tune  temporis  habebat  onmnuodaui  jur.sd.c 

tionem  et  imperium  in  dicta  civitate  et  toto  ejus  territorio. 

6  Item  quod  dicta  universitas  Avin.  seu  electi  consiliarii  nomine  i,,sius  anno  quol.bet 
eli^ebant  consules  et  Potestaten>  vel  sindicos  et  Vicarium  ac  judices  per  quos  o«m,- 
mol  jurisdictio  dicte  civitatis  et  ejus  tcrritorii  excrccbatur  ncnine  dicte  un.vers- 

tatis 

7  Item  quod  tune  teu.poris  et  ex  post  dun,  dicta  civita-s  fuit  sub  donnnio  dominorum 

de  quibus  infra  dicetur,  prefatus  vicarius  et  judices  habebant  et  exercebant  nouune 
diète  universitatis  omnimodam  jurisdictio„e„>  et  iu,pcriu.n  in  dicta  civitate  et  toto 
eius  territorio, et  spe<ialiter  supra  et  ultra  Rodanuu,  a  parte  regni  France,  et  m  loeo 
nunc  Villanova,et  aliis  locis  usque  ad  fines  supradictos,sedendo  pro  tribunah,  partes 
audiendo...  et  omnimodam  jurisdictioncui  cxcreendo. 

8  Iten,  quod  tune  ten.poris  dicta  civitas  seu  ejus  con.uu.ne  habebat  phira  s.gna 
„,eri  iu.perii,  sive  patibula,  sive  fureas  patibulares,  vidcUeet  cp.asdam  ex  parte  corn- 
tatus  venayssini.  videlieet  cirea  fines  territorii  de  Vedena  et  Pontis  Sorgie,  et  abquas 
a  p-,rte  rcni  Franeie  videlieet  in  n.onte  quodam  sito  intcr  locum  de  Vdlnnova  et 
,„o„„,  de  InguUs,  et  alias  juxta  fontem  Montis  Alti  .p.arum  vestigia  adhue  reu.anent. 

»  Item  qund  tune  len.poris  d.et,  oHiciarii  Avin.  .lelmquentes  in  dicto  terntono 
Avin  vel  ineolas  ejusden,  nltin,o  snpplicioconden.puatos,  .s,  delinquerent  in  terntono 
dictiAvinionisex  parte  regn,  existente  supra designato  vel  dou.iciliunnn  co  haberent, 

faeiebant  exec.tari  et  suspendi  in  dietis  furei»  patibularibns. 
10         Iten,  qnod  dicta  civitas  Avin.  crut  do.nina  quoad  tutionem,  protectionem  et  juns- 
dietioucn,   totius    fl„n,inis  Itodau,,  ejus  riparnn,   C    insularuu,    al,  utraquc  parte 
videlieet  tam  a  parte  Avin.  .,„.m  a  parte  rcgn.  et  boc    qua.enus  dictuu.  territonuu, 

Avin.   se  cxtendebat.  ....        n 

„  Iteni   t,.od  tune  te.nporis  dietu.n  commune  in  signum  dommu  .p.us  flnmnus 

habebat  et  pere.piebat  pedagia  et  veetigalia  prout  etuun  adhue  pere.pit  super  d.eto 
tlumine  et  navigantibus  infra  metas  dicti  territorii. 

12  Iten.  quod  tune  ten.poris  on.nes  et  singuH  eives  et  ineole  diète  e.v.tat.s  volen tes, 
navigabant  Ubere  per  dietun.  fluu.en  et  piseabnntur  in  eodem,ae  rates  et  naves  u.be- 
,,nt  et  tenebant  ad  utrauu,ue,et  ipsa  applicabant,et  bbere  in  ea  onerabant  et  exo- 
;,,,l.ant  et  eorun.  naves  alligabant,  et  alias  de  ipso  tlunnne  utebantur,  prout  de 
liuHune  publieo  cuilibet  permissum  est  de  jure  pubbeo  uti. 

13  Iten.  d.cto  tempore  in  dieta  eivitate  et  prupe  Koduuum  erat  prout  et.an.  adhue 
est  cnu>ddam  devotun.  hospitale  S'-i  Benedieti  nuneupatinn,  in  quo  erant  dévot, 
religiosique  viri,  .n  quo  eontluebant  pauperes  undu^ue,  et  ad  quod  propter  devot.o- 
nem  nudtitudo  coniluebat  und.que  et  speeiaUter  ex  parte  regni  France. 

14  Item  quod  dicta  universitas  Avimonis  cum  episcopo  ipsius  ae  rectonbus  d.et. 
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hospitalis  videntes  gentes  a  parte  regni  cum  difficultate  et  magnis  periculis  venire  ad 
dictam  civitatem  et  dictum  hospitale  adeo  quod  transeundo  Rhodanum  perierant, 
per.bant  ac  perielitabantur  quamplurimi,  consulerunt  pontein  construere  super  dicto 
flumine  Rodani  inter  Avinionem  et  Villanovam. 

15  Item  quod  dicta  universitas  pluribus  et  diversis  vicibus  incipiens  construere 
dictum  pontem  propter  rabiem  ipsius  fluminis  ejusque  velocitatem  et  profundita- 
tem  i)er  magna  tempora  stetit  quibus  nichil  potuit  proficere  in  constructione  dicti 
pontis,  quinymo  quecumque  construebantur  per  multa  tempora  uno  momento  et  in 
parvo  tempore  impetus  ipsius  fluminis  evellebat,  adeo  quod  ipsa  universitas  et  rec- 
tores ipsius  pontis  non  videbant  ubi  fundare  secure  possent  dictum  pontem. 

16  Item  quod  tandem  deo  douante  supervenit  quidam  magne  sanctitatis  vir  Bene- 
dictus  nomine,  qui  pastor  ovium  fuerat,  et  ille  instinctu  divino  locum  monstravit  et 
designavit  in  quo  dictus  pons  construeretur,etille  dictum  pontem  construere  incepit 
et  fundamenta  ipsius  posuit  sub  nomine  dicti  universitatis  et  ipsius  universitatis 
sumptibus. 

17  Item  quod  tandem  dicta  universitas  Avin.  dictum  pontem  cum  divino  auxilio 
et  meritis  dicte  Sti  Benedieti  coadjuvantibus  fecit  et  perfecit  inchoando  ipsum 
juxta  dictum  hospitale  a  parte  Avin.  et  ipsum  terminando  in  loco  Villanove,  videlieet 
in  illa  parte  ubi  nunc  est  turris  pontis  a  parte  regni  totaliter  videlieet  in  territorio 
dicte  civitatis  Avin. 

18  Item  quod  dicta  universitas  dictum  pontem  construxit  in  dicto  territorio  ab 
utraque  parte,  et  ipsum  perfecit  palam  et  publiée,  pacifiée  et  quiète,  presenti bus  et 
videntibus  illustri  jmneipe  domino  tune  duce  Xarbonensi  comité  marchione  Provincie 
ac  domino  Patrie  lingue  occitane, et  illustrissimo  principe  tune  rege  francorum,et 
cunctis  dominis  ac  nobilibus  et  plebeis  senescallie  Bellicadri  et  totius  lingue  occi- 
tane, ipsisque  minime  contradieentibus. 

10  Item  quod  constructo  dicto  ponte  in  signum  quod  dicta  civitas  erat  domina 
ipsius  Pontis,  rectores  ipsius  hospitalis  cum  reetoribus  per  eonsilium  dicte  civitatis 
positis  habuerunt  et  habebant  administrationem,  regimen,  et  gubernationem  ipsius 
l)ontis  tam  cirea  ejus  reparationes  quam  circa  receptionem  elemosinarum  et  emolu- 
mentorum,  et  permanebant  occasione  dicti  i)ontis,  qui  rectores  ex  parte  univer- 
sitatis instituebantur. 

20  Item  quod  a  fundatione  dicti  pontis  et  citra  tam  existentibus  quam  defîcientibus 
reetoribus  religiosis  dicti  hospitalis,  eonsilium  ipsius  civitatis  consuevit  creare  et  or- 
<linare,arinis  singulis,  certos  notabiles  viros  dicti  consilii  rectores  et  gubernatores  dicte 
pontis,  et  illi  vocabantur  et  vocari  eonsueverunt  rectores  pontis,  et  ita  observatum  est 
usque  ad  presentem  diem,  et  observatur  ineoncusse. 

21  Item  quod  tune  temporis,  videlieet  dum  dicta  civitas  regebatur  \)ev  commune 
ipsius  et  per  ofhciarios  ejusdem  et  ex  post,dicti  ofïiciarii  ipsius  civitatis  soli  exercebant 
dictam  jurisdietionem...  sujira  totum  pontem  et  per  totum  territoriuni  supradictum, 
dum  casus  accidebat,  banniendo  malefaetores,  banna  et  penas  ac  muletas  imponendo, 
eas  deelarando,  fustigare  delinquentes,  membra  amputare  et  in  profundum  dicti 
fluminis  demergere  faeiendo  juxta  delictorum  qualitatem. 

22  Item  quod  post  modum  suscita  divisione  inter  nobiles  et  plebeios  dicte  civitates  ac 
mota  questione  inter    prefatain    universitatem    et  comitem  Provincie,  tamen  per 
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oonununc  aoeordium  et  tran.actionon,,  don.inium  dicte  civitatis Avin.  et  ejn.  territorii 
-    e«n,  on.ni  jnri.nctione  et  nnperio  et  anis  «,vs  juribu..  ..ertin.orun.   a,    ,,.0  a,u,u 
co.mtem  Provincie  salvis  et  rescrvati«  eertis  eonditioniUus.  pactio,.,l...s,  franel^esMS, 
libertatibus  et  jnribu.  i,.«i  eonnnuni  sen  nniversitati  ejuade.n. 
M         Ite.n  nuod  prefatus  eon.es  Provineie  ,>ost  tran.aetionen,  predieta.n.  ex.stens  don.- 
nus  pred  Le  civitatis  ...cp.e  ad  fanslationcn,  tacta,..  de  dicta  civitate  in  rie.nenten. 
sextu.n  papa,,,,  possedit  don.ininn.  dicti  ..ivitatis  et  ej„s  prefati  terr.tom    pont.s  et 
fl„nini.    so,„.  et  in  «olid,..,,  ..ten<lo  jnridictione  et  in.perio  in  d.cta  cv.tate    e,.s 
territorio,  ponte,  et  fi,..uine  Rodani  et  eju.  ins,.Us  ob  causa,..  ,lo,„ini,  d,cte  cv.tat.s^.. 
,4         Ite,„  :  ,od  toto  tcnpore  do,ninii  dicte  civitatis  ve,  .narchionis  Prov,..c,e,  hab, 
"     t  ,ntes  et  incole  ipsius  civitatis  .p.i  voiebant  libère  in  dieto  <l,.,n,ne    Rodan,  et  e,„« 
,,,„,„e  npa  .p.ant,,,,.  .e  exten<lebant  li.nite.    territorii,  navigabant  per  , l.ct.u.. 
,n  „  transenndo  ad  locun.  ViUenove  et  e  contra  ac  alibi  „bi  volcbant.  naves  et  rates 
snper  dicto  fl.„„ine  tcncbant,  ad  „tra„,.p,e  ripas  cas   alligabant  et  in  eas  onera  .an 
etUonerabant  etia,,.  ipso  ponte  rnpto  absH-.e  hoc  quod  fuerint  ..mquan.  ,„,ped,t,.et 
abs„.e  hoc  <p.od.super  dicto  fl,„ui,.e  ali.nis  portns  (nerit  er«tus  per  France  regen. 
2,  te,,,  .p.o<l  anno  1348.  don.ina  Joanna  con.itessa  Province...  vend,d,t  c.v.tate.n 

.vin    cu.„  o„,nib.,s  juribns  suis...  et  expresso  eu.u  ilun,ine  et  ponte  Rodan,  pape 
"rieu,enti  VI  pretio  octuagenta  n.ilUun,  florenorun,  de  Florentia...  reabter  persolu- 

'""ïte,u  n.,od  titulo  predioto    do„.inu.s   noster  papa   et    eeclesia   ron,ana  fuen.nt 

domini  dicte  civitatis.  . 

,0         Ite„.  .p,od  a  dictotcnpore  ro.nani  pontitices  fuerunt  iu  pac,t.ea  possess,one  d,ct, 

'  pontis  et  ipsu,«  fecerunt  reparari  et  ornari.  et  in  signuu,  don.inii  ar„,a  su„.„,orum 
P„nti,icu,„  et,a.„  ultra  Rodanuu,  iu  parte  regni  apponi  et  exculpar,,  et  adhue 
exculpata  deu.onstrnut.  Francie  regibus  scientibus  et  non  contrad.cent.bus. 

o:  Itè,u  .p,od  ron,an,  pontitices  a  tcupore  dicte  acc,uisitionis  fuerunt  ,n  possess,one 
faciendiiurisdictione.nsua,uexerceri  supra  dict..m  pont  eu... 

2,         Iteu.  est  veru.n  >,uod  dux  .Andegavie  avus  paternus  present,s  reg.s    S.che.  lo- 
cu„.  tccns  régis  F,-a,.cic,  ,n  liugua  occitana  fecit  tien  uo.nine  reg.s  cp,a,uda,u  pre- 
conisat,one,u  supra  et  prope  dietuu,  pouteu,  fuste;  ,ua,u  p,„..lau,atione.n  eu,,,  per- 
venent  ad  noticia,n  su.n.ui  pont.ticis,  ideu,,  iusticia  exigente,  fec,    per  .psu.n  do.n, 
„,„„  „„oe„.   revocari,  et    iden.  do.uinus  dux  pro  iniuria  facta...  deb.te  es„,e„dav,t 

ci.lpam  suam  recognoscendo.  v^.of.fnm 

.0         Iteu.  H"od  uupcr  -p-la.u  no.ninatus  Querte  co.n„,issar,us  assertus  p  r  p  efa...m 
"    do,„in,.„.  Francie  regcu  ipsius  ,uodc,„i  régis  genitore.n,  in  turri  pont.s  et  ^  ,llanova 
lentavit  fieri  facere  alicp.as  ci.ationes  et    iurisdictionis  execut.ones  super  d.cto 
le  et  us.,ue  ad  certnn.  locu.n  ejusdcn  ,uitt  .do   ibide,u  precone.n  et  notanu.n; 
ed  omciari,  pape...  repuler..nt  dicta  attentata.  et  ceperunt  dictn.n  preconen.  et  no 
l..n,  et  eo    juxta  eoruu.  de.nerita  pu.uverunt,  et  tande.u  ar.ua  reg,a  .n  tuba  d.cU 
Ion  s  existentia  panno  „,un<Ussi,„o  involuta   per  dictun.  po,.ten.  us..ue  ad  tnrr.m 
Tarte  re.ni  posita,u,  do.nin.  pape  omciarii  portaverunt,et  ea  ,b,dcu.  omcarns  reg,s 

3^™;  cÙn.  super  d.cto  po..te  locun.  sibi  non  vendicarent  nec  stare  .n  eoden. 
30  "'"lirn  Huod  a  viginti  annis  citra,  orta  .^uestione  et   lite  super  don.inio  insuie  de 
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Argentono  et  aliis  qiiibusdani...  per  sententiam  per  regium  judicem  latam,  dicta 
insula  fuit  adjudicata  civitati  Avin. 

31  Item  qiiod  a  sexagenta  annis  et  citra  dictiis  pons  ter  fuit  ruptus,  et  tempore  quo 
ru])tusexistebat  cives  et  incole  Avin  super  dictuniflumen  Rodani  naves  et  rates  habe- 
bant...  et  j)er  euiudein  navigabant,  et  quenicumque  transire  volentem  a  dicta  civi- 
tate Avin.  ad  Villamnovàm,  et  e  con verso  cum  lucrcibus  vel  sine  in  suis  navigiis 
deferebant,  et  in  ri])is  dicti  fluniine  utrisque  libère  a})plicabant,  onerabant  et  exo- 
nerabant  et  naves  ipsas  ligabant,  absque  hoc  quod  nunquam  Siiper  premissis  ali- 
(piod  ap))o.situni  fuerit  eis  inipediinentuni  per  officiarios  regios. 

32  Item  est  venim  (piod  antiquissimo  tempore  cum  ])ons  regebatur  per  religiosos 
hospitalis  sfincti  Benedicti,dictus  pons  (piincjue,  pluribuscpic  vicil)us  i)avssus  fuit  fruc- 
tionem  adeo  quod  nemo  transire  poterat  per  eum  ab  Avinione  ad  Villamnovàm  nec  e 
contra;  et  tune  dicti  religiosi  elevabant  portum  super  dicto  ilumine  transeundo  et 
vehendo  gentes...et  sibi  emolumenta  dicti  portus  suscipiendo,  et  ca  in  rcparationibus 
pontis  conv^ertendo,  abscpie  hoc  (piod  super  premissis  impedirentur  ab  officiariis 
Francie.  Quinymo  semel  cpiidam  oiHciarii  régis  Francie  ausi  fuerunt  impedire  dictos 
religiosos  in  ])rcmissis,  sed  rex  Francie  informatus...  illa  impedimenta  tulit... 

33  Item...  pontem  esse  in  dominio  pape  et  etiam  totum  fiumen  Rodani  in  quantum 
se  extendit  territorium  Avin.  civitatis,  hec  monstrant  edificatio  dicti  ])ontis,  quia 
edilicatus  per  D.  N.  jiapam  vel  ejus  predecessores  et  in  territorio  Avin.  ab  utraque 
parte,  hoc  monstrant  in  parietibus  pontis  sculpta,  hoc(pie  monstrant  administratio 
il)sius  pontis  et  electio  rectorum  et  gubernatorum  ipsius  qui  per  in  ]»orpetuum  soient 
eligi  per  concilium  civitatis  Avin.;  hoc  etiam  monstrant  reparationes  que  fuerunt 
facte  î^er  civitatem  Avin.  et  non  per  officiarios  regios... 

3i  lUiu...  si  aliqua  exercicia  jurisdictionis  facta  fuerunt  in  dicto  ponlc,  flumine  et 
ejus  insulis  ])cr  ali(pios  officiarios  Francie,  facta  fuerunt  ])cr  vim  et  clam...  et  contra 
jus  et  libertatem  Ecclesie  Romane... 

35  Item  tempore  quo...  marchionus  Provineie  erat  dominus  civitatis  Avin.,  certi 
officiarii  régis  P>ancie  fecerunt  aliquos  explectus  justitie  in  ca])ite  dicti  ])ontis  a 
parle  regni  Francie  et  prope  turrim,  quos  comes  Provineie  fecit  revocari  tanquam 
factos  in  territorio  Avin. 

3G  Item...  reges  Francie  cessaverunt  habere  aliquod  jus  ])ro])rietatis  super  ponte  et 
Ilumine  Rodani...  monstrabitur  documentis. 

37  Item,  si  rex  Francie  habuerit  alicpiod  jus  in  territorio  Avin...  a  parte  regni  Francie 
illiid  totum  jus  cessit  in  Regem  Sicihe  et  comitem  Provineie  et  dominum  civitatis 
Avin.,  et  deindc  omnia  illa  fuerunt  transacta  per  reginam  Johannam  in  dominum 
papa  m. 

38  Item  ex  premissis  ])atet...  quod  jure  privato  totus  pons  et  totum  fiumen  Rodani 
ab  utraque  ripa...  ]>ertinent  ad  1).  N.  papam... 

3!»  Item  conce.sso  ({uod  omnia  jura  j)rivata  supradeducta  cessarent...  notorium  est 

(piod  fiumen  Rodani  llumen  publicum  et  navigabile  est. 

40  Notorium  ot  fiumen  Rodani  a  Loco  Montilisademari...  usque  ad  territorium  Ber- 
bentane...  Huit  ])erterrnm  I).  N.  ])a]ie... 

41  Notorium  est  quod...  i).  N.  papa  est  dominus  comitatis  Vena3'ssini  et  civitatis 
Avin... 
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42  Notorium  est...  quod  D.  N.  papa...  taie  dominium  in  comitatu  Venayssini  et 
civitati  Avin.  habere  débet...  sicuti  Francoruni  rex  habere  potest  in  regno  suo... 

43  Notorium  est  quod  flunien  Rodani  ])ublicum  et  navigabile  omnibus  de  poi)ulo 
quoad  usum  navigandi...  patet,  ita  quod  in  eo  quilibet  de  populo  licet  peragere  a 

♦         capite  dicti  fluminis  quod  est  in  Alamania  usque  ad  mare   Marcellianum...  solvendo 

pedagia... 

44  Notorium  est...  regalia  pertinere  princi])ibus  in  dominiis  quorum  flumina  decur- 

runt... 

45  Notorium  est  (juod  ubi  Humeii  publieum  deeurrit  per  territorium  diversorum 
dominorum  non  subalternatorum...,  dictum  Humen  jure  regalium  ])ertincre  ad  utrum- 
que  dominorum,  videlicet  ad  eorum  (piendibet  })ro  ])arte  sua  usque  ad  médium  ilu- 

minis... 

46  Notorium  est...  ({uod  dictum  flumen  pertransit  per  territorium  Avin...  demittendo 

territorium  totaliter  regni  Francie... 

47  Ex  premissis  li(iuet  do  jure  communi...  liumen  Rodani  et  pontem  pertinere 
debere  ad  D.  X.  pai)am  ])recipue  usque  ad  médium  ipsorum  fluminis  et  ])ontis... 

48  Item...  quia  D.  N.  ])apa  et  etiaui  universitas  et  aliqui  cives  dicte  universitatis 
Avin.,  in  signum  dominii  dicti  fluuiinis  quod  liabent  a  tem])ore  tanto  de  cujus  in  con- 
trario memoria  lioiiiiuum  non  extitit,  exegerunt  ])ctlagia  super  flumine  Rodani  ab  om- 
nibus mcrcantias  portantibus..  in  codem  iluuiine  edieta  fecerunt  ad  requestam  olïicia- 
riorum  regiorum... 

4it  I.icjuet  (juod  euilibet  civi  Avin.  licitum  est  et  fuit  libère  navigarc  per   dictum 

flumen  Rodani...  sicut  euilibet  de  populo. 

50  item  ipiod  cie  premissis  juribus  D.  N.  papa...  et  cives...  fuerunt  in  pacitica  posses- 

sione.  . . 

51  Premissis  non  obstantibus...  officiarîi  régis  francie...  Fecerunt  ]).  N.  pape  et 

oivibus  Avin.,  damna...  violentias  sequentes. 

52  ...îiipto  dicto  ponte  de  mense  januarii  U.'îl,  officiarîi  rcgii  Nemausi  ordinaverunt 
})ortumiioviini  iustitui  ex  ])arte  rcgia  super  dicto  llunime  intcr  Avin.  et  Villamnovam, 
et  illum  arrcndaverunt  ])ro  ])retio  ])roa!Hi«>  fi.  francorum  in  mandatis  cuidam  magis- 
tro  Machinardo  Machinardi;  (pii  dictus  Machinardi,  susce})to  niandato,  arrendatores 
induxit  in  ]K)ssessioncui  dicti  ])ortus  a  parte  Villcnove,  dcindc  vcnit  in  ripa  a  parte 
Avin.  et  ilios  in  possessionem  induxisset,nisi  fuisset  prohibitus  x)cr  dominos  officiarios 

D.  N.  ])ape. 

53  Item  iiiense  februarii  setiuenti  dicti  officiarii  regii  Nemausi  et  Vil](<nove  una  cum 

capitaneo  contrarotulatore  et  aliis  militie  hominibus  de  garnisione  turris  j)ontis  a 

])arte  Villenovc  et  aliis  quamplurimis  incolis  Francie,  videlicet  Petrus  Prei)ositi  tune 

capitaneus  dicte  turris  cum  Petro  Gauteri  contrarotulatore,  Johanne  le  Roux,  magis- 

tro  Machinardo  Machinardi,  notario  nemausensi,  Simoneto  de  C'olmo  lajncida,  Astor- 

gio  de  Sancto  Genesio,  Ludovico  Boyerii,  (juodam  dicto  Le  Gasquet,  et  alio  dicto 

Johanne  serviente  dicti   loci    Villcnove,   Petro  Girardi ,   Stei)hano   Barre,  serviente 

M()ntisj)essulani,  magistro  Johanne  (îuinardi,  notario  ViUcnove,  Desiderio  Johanne 

Meyrc  nemausensi,  Petro  Thibaudi,  magistro  Anlhuiiiu  Macachi,  Jacobo   Hoimclh, 

Georgio  Michaelis,    et  (piatuor    aliis    hominibus     de    garnisione  dicte  turris,  Petro 

Clerii,  CoHno  X'eyroni,  moliolabris,  Pcdcndart,  Petro  Gochat,  Handello de  Lugduno, 
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Reymoneto  Lombardo,  Johanne  de  Vertue,  Johanne  de  Franchia,  Johanne  Ser- 
tore,  Johanne  Bosqui,  Guillermo  Régis,  Jacqueto  le  Monedier,  nobili  Guillermo 
Floques  locumtenente  magistri  portuum,  Petro  de  Montecano  et  cum  multis  aliis 
suis  complicibus  coadunate  de  facto  et  cum  armis  invasivis  venerunt...  et  ad  ripam 
Rodani  per  très  vel  quatuor  paluios  in  territorio  Avin.  applicuerunt,  et  ibidem 
erexerunt  novum  portum,  et  in  signum  dominii  régis  Francie  ibidem  magnum  pale 
ad  très  palmosplantaverunt,  et  in  eodeui  pâli  penencellos  et  arma  régis  Francie  appo  - 
suerunt;  et  uUeriuscum  voce  tube  ibidem  multas  jireconisationes  fieri  fecerunt,  inter 
«cetera  inhibendo  omnibus  civibus  Avin.  sub  }>cna  mortis  ne  alicpiis  navigaret  per 
flumen  Rodani...  sed  duntaxat  incole  regni  possent  navigare  per  dictum  flumen. 

54  Item  prcMuissis  pcrventis  ad  notitiam  officiariorum  I).  X.  ])apc...  juM'esserunt  ad 
dictum  locum  et  cuui  honore  et  reverentia  debitis  admoverunt  dicta  arnui  regia 
adicto  pâli, et  ea  in  sindoncmunda  honoritice  re])osuerunt,et  tandem  dicta  arnui  mul- 
tum  honorifice  ad  ecclesiam  Celestinoruni  portaverunt  et  in  ejus  sacrario  reposue- 
runt... 

55  Item  quando  ])refati  officiarii  papales  premissa  peregerunt,dicti  complices  existen- 
tes  supra  jmntem  prope  rupturam  a  parte  Villenove  cum  balistis  et  canonibus,  dictis 
officiariis  ])ape  multas  injurias  et  ignominia  dixerunt  clamando  alta  voce  :  à  mort, 
à  mort  chevallies;  et  multas  sagitas  et  la])ides  eisdem  transmiserunt  cum  intentione 
ipsos  interlicicndi,  quorum  etiam  multos  interfccissent  etiam  in  j)orta  dicte  civi- 
tatis  nisi  eisdem  resistentiam  fecissent  et  nisi  dictam  civitatem  subintrassent... 

5G.  Item  dicti  malefactores,  cum  officiarii  pape  apposuissent  prope  rijipam  Rodani 
a  ])arte  insuie  Argentoni  pro  conservatione  jurisdictiones  D.N.  pape  [arma  ejusdem], 
supranominati  officiarii  regii  venerunt  ad  dictum  territorium...  arma  D.  X.  ])ape 
vituperose,  ignominiose  et  per  viles  homines  removeri  fecerunt  at(pie  fregerunt,  in 
terrain  ])rostraverunt,  pedibus  calcaverunt,  et  alias  opprobriose  ea  tractaverunt, 
sicuti  fèces  calcari  consueverunt. 

57  Item...  dixerunt  voce  publica  quod  arma  D.  N.  pajie  reperta  per  eos  vel  reperienda... 
frangèrent. 

58  Item  anno  1431  et  se  mense  februarii,  prefati  delati  cum  suis  complicibus,  cum 
vidèrent  aliquos  subditos  D.  N.  pape  transire  volentes  se  Avinione  ad  locum  Ville- 
nove... eorum  naviolos,  fustes  et  barquas  ceperunt  et  captos  detinuerunt...  et  eisdem 
inhibuerunt  sub  pena  mortis  ne  abinde  j)er  dictum  flumen  navigarent... 

5\)  Item  predicti  officiarii...  sumpta  occasione  contra  officiarios  I).  N.  pape  ex  eo  quod 
arma  Francorum  régis  amoverant  a  territorio  D.  N.  pape...  iterum  in  loco  eodem, 
dicti  régis  arma  cum  multo  tuinultu  et  armorum  impetu  reposuerunt,et  ibidem  in  quo. 
dam  pâli  in  quo  dicta  arma  affixerant  citationes  contra  officiarios  D.  N.  ]iape  et  alios 
cives  Avin.  apposuerunt,  ])er  quas  citabant  eosdem  ad  comparendum  coram  eos  in 
Nemausi  ad  respondendum  super  juemissis  procuratori  regio... 

00  Item  prefati  officiarii  ob  causa  m  ]»remissorum,  dictos  officiarios  D.  N.  ]>ape  et 
aliquos  cives  Avin.  magnis  pennis  condemnaverunt,  et  declaraverunt  inimicos  capi- 
tales fore  et  esse  captivandos,  dantis  licentiam  omnibus  incolis  regni  capiendi,  incar- 
randi...  omnes  cives  Avin. 

01  Itcju  prefati  officiarii  regii  proclamari  et  inhiberi  fecerunt  in  ponte  et  portu  sancti 
Spiritus,  portu  de  Codolet,  Rupismaure  et  Aramone   per  totum  flumen  Rodani,  ne 
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aliquisregnicpla  sive  non  regnicola  siib  pena  mortis  et  confiscacionis  navigiorum  et 
nierciiiin  aiideret  portare  per  dictiim  fluinen  merces,  ligna  et  alia  venalia  ad  Avinio- 
nem,et  non  solinn  inliibucrunt  sed  de  facto exei'utioni  mandarunt,  statuendo  honiines 
armatos  in  singulis  tlictonim  portimm,  (jui  cum  balistis  et  canonibus  |)rohibebant, 
omnes  et  quoscumque  ])er  dictuni  tlmnen  navigantes  et  ad  dictam  civitateni  transire 
.volentes,  adeoquod  fere  per  septem  vol  oeto menses,i)er dictiim  fhmien  nullas  merces 
et  victualia  ad  dictam  civitatem  vehi  et  ])ortari  permiserunt. 

G2  Item  dicti  ofliciarii  regii...  recpiisiverunt  gubernatores  Provincie  et  Deli)hinatus 
inhibere  aliqua  victualia  ad  Avinionem  et  terrain  i)ape  portari...  et  quod  quoscum- 
que avinionenses  rci)erirent  in  dictis  terris  tanipiam  hostes  caperent... 

63        Item  dicti  ofticiarii...  boc  facicbant  in  dam]mum...  régis  nam  ob  causam  dictarum 
'    inbil)itionum  dominus  rex  i)crdidit  et  etiam  ob  causam  aliorum  eorum  ]>rocessuum 
ultra  centum  millia  florenorum  (|ue  habuisset  pro  gabellis,  leydis,    i)edagiis,  etc.,  si 
mercatores  Avin.  libère  ])otuissent  mercari. 

04  Itom  predicti  complices,  cum  (piidam  civis  et  mercator  Avin.  vocatus  Petrua  Ruffi 
alias  Le  Jloux  haberct  in  insula  Argentoni  in  jurisdictione  1).  N.  ])a])e...  sex  bonos 
equos  et  magni  pretii  pro  laborando  et  prolendo  ejus  fundos,  de  facto  et  absque  justitia 
rapuerunt  et  secum  duxerunt  dictos  ecjuos... 

65  Item...  dictus  Petrus  Ruffi  accessit  ad  raptores  et  sui>plicavit  eisdem  quatenus  vel- 
lent  sibi  dictos  equos  restituerc,  olferens  Hdejussores...  et  tandem  dicti  complices 
exactis  a  dicto  Petro  septem  tlorenis,et  babitis  lidejussoribus,  et  suscepta  promissione 
de  restituendo  dictos  equos  in  eorum  manibus  certa  die  ])er  eos  assignata,  prefatos 
equos  eidem  Petro  tradiderunt. 

66  Item...  die  assignata  dictus  Petrus  dictos  eipios  reduxit  in  eorum  manibus,  et  eos 
sic  reductos  prefati  couiplices  retinuerunt. 

67  Item  diiti  com])lices  multa  animalia  bovinaque  erant  nobilis  Pétri  de  Rupcmaura, 
civis  et  hab.Avin.,  in  i)ertinentiis  loci  des  Issars,  dioc.Avin.,existentia,necnon  nudta 
aninuilia  caprina  ejusdem  Pétri  cum  tribus  suis  servitoribus  ipsorum  animalium 
custodibuspcrvim  et  cum  armis  invaserunt,  secum  duxerunt,  vendiderunt  et  eorum 

pretium  receperunt. 

68  Item  dicti  complices...  unum  ex  illis  custodibus  preciintari  et  submergi  in  Rodano 

fecerunt,  bomicidiumcomictendo. 

69  llciu  dicti  comi.liccs  in  vigilia  Pascbe  ])roxime  preteriti  duos  fauullos  dicti  nobilis 
Pétri  de  Rupemaurc,  nccnon  unum  naviolum  ejusdem  Pétri  existentes  in  ripa  Rodani 
a  parte  Avin.  cum  magna  .luantitate  odulorum.  .,  cum  armis  ceperunt  et  secuui  ad 
dictaui  turrim  Villenove  duxerunt,  et  ibidem  dictos  vitulos  comederunt,  in  parte  ven- 
dideru!it.  pocuniasciue  dictorum  famuloruui  et  omnia  que  babebant  ab  ipsis  abstu- 
lerunt...  dictos  fauuiloscaptos  et  ligatos  ad  Nemausum  duxerunt,  ibideui  cai)tivatos 
per  magnum  tempus  detinucrunt.ot  tinalitcr  ab  eisdem  tanciuaui  ab  bostibus  regni 
magnaui  peccunio  tinantiaui  extorserunt. 

70  llcui  dicti  com{>lices  ])ost  dictum  festum  Pascbe  cum  armis  in  vaginis  venerunt 
ad  ripaui  Uodam  ex  i.arte  Avin.,  et  ibidem  unam  barcani  sive  servam  ])iscium  «pie 
erat  dobannis  de  Maitiuo  civis  et  bab.  Avin.,  in  qua  erant  ,)isces,  rectia,  gipones, 
raupe, calige,cai)ucia,sotulares,zonectalic  vestes,  ornamcntact  instrumenta  quatuor 

liominuni  I).  N.  pape  subditorum,  per  viin  ceperunt  et  rapuerunt... 
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71  Item  cum  dicti  quatuor  homines  D.  N.  pape  qui  in  dicta  barca  existebant,  videntes 
dictos  complices  ad  dictam  barcam  venire,  rapuissent  fugam  citra  flumen  a  parte 
Avin.,  dicti  malefactores  et  complices  illico  de  eorum  navi  descendentes  cum  armis 
et  balistis  ]>er dictum  territoriuui  insecuti  fuerunt  dictos  homines  animo  interficiendi 
vel  captivandi  eosdem,et  mittentes  sagittas  cum  balistis  clamabant  alta  voce  et  voci- 
ferabant  :  Demourez  ribaulx,  demourez,  ne  vous  bougez,  aultrement  vous  serez  mors. 
Et  sic  dictos  homines  insecuti  fuerunt  per  dictum  territoriuin  per  duos  jactusbahste 

et  ultra. 

72  Item  dicti  comi)lices  in  insula  de  Argentono  in  dominio  D.  X.  pape,  in  fundis  et 
pascuis  Johannis  Perreti  civis  et  hab  Avin.  per  vim  rai)uerunt  unum  equum,  unam 
mulam  et  unum  pullum  sive  pedium  ipsius  Johannis. 

73  Item  di  anno  predicto  1431  et  de  mense  maii,  dicti  com])lices  ad  territoriuin  Avin. 
prope  bastidam  de  Peregort  se  tran.stulerunt,  ibidem  terram  ceperunt,  et  in  itinere 
publico  (pio  itiu-  ab  Avin.  ad  pontem  Sorgie,  queindam  mercatorem,  Bertrandum  de 
Arelate,  hab/Biturite,  subditum  D.N.  pape,  ad  Avin.  venientem  de  equo  suo  ad  terram 
prostraverunt,sibi  abstulerunt  IV  il.et  IV  grossos  quos  secum  habebat,e{pium  etiam 
ceperunt  et  eum  in  tlicta  barca  secum  duxissent,  si  dictum  equum  in  dicta  barca  intro- 
ducere  potuissent,  sed  quia  non  ]iotuerunt,  ipsum  equum  in  dicto  territorio  demi- 

serunt. 

74  Item  quadam  alia  die  secpienti  dicti  complices  in  predicto  itinere...  insidiando  tran- 
Beuntil)us,Johannem  Brisardi  et  Johannem  Lemancipon  habit.  Avin.  agressi  fuerunt 
verberaverunt  et  cejierunt,  et  more  predonio  eorum  raupaset  corpora  perquisiverunt 
ab  eis  peccunias  et  alia  bona  que  cum  eis  habebant  abstulerunt,  clamando  et  vocife- 
rando  :  Allons,  allons  sur  la  terre  du  pape. 

75  Item  imstmodum  dicti  malefactores  ceperunt  in  insula  Argentoni,  Henricum 
Richardi,  naucherium,  civem  et  hab.  Avin.,  ad  turrim  Villenove  duxerunt  et  ibidem 
per  magna  tempora  captivum  detinuerunt  et  ab  hinc  abire  non  permiserunt  nisi  cum 
magna  linantia,  licet  idem  Henricus  eisdem  ostenderet  salvum  conductum  per  offi- 
ciarios  Nemau.si  idem  concessum. 

76  Item  postmodum  certa  die  sequenti  dicti  malefactores  applicaverunt  ad  locum  de 
Barnoyno,  in  terra  D.  N.  pape,  et  ibidem  navigium  Johannis  Lespagnol  quod  ipse 
Johannes  locaverat  cuidam  Johanni  Teste,  blanquerio,  munitum  de  ances  et  aliis 
necessariis  una  cum  quadam  coperta,duobus  barralibus,  quatuor  plissibus  cum  earum 
victualibus  et  très  homines  subditos  D.  N.  pape  in  eodem  navigio  existentes  ceperunt, 
ad  turrim  \'illenove  duxerunt,  dictos  homines  per  magna  tempora  prisonerios  deti- 
nuerunt,  et  tandem   magna  finantia  ab  eis  extorta  denudatos  abire  permiserunt. 

77  Item  dicti  officiarii  malefactores  tam  in  Argentono  quam  in  Villanova,  omnia  bona 
civium  Avin.  veluti  vina,  fenum,blada  et  alios  fructus  ceperunt...  et  usurparunt  non 
soium  in  locis  i)rofaiiis  existentia  sed  etiam  infra  ecclesiamcarthusiensium  Villenove 
reposita,  sacrilegia  committendo. 

78  Item  ])remissa  fecerunt  non  obstante  quod  bone  memorie  rex  Philippus   Francie 
condam  Avinioni  et  ejus  civibus  concesserit  quod  ipsi  cives  libère  possent  colligere 
et  ]K)rtare  fructus  suorum  possessionum  in  regno  existentiuin...  non  obstantibus  qui 
buscumtiue  marcha...  seii  controversia  inter  avinionenses  et  officiarios  regnicolas. 

71)       Iteui  dicti  ofticiarii  malefactores...  muitix^hcatis  vicibus  contra  civitatem  Avin.  et 
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ejus  cives  a  dicto  ponte  et  supra  niptiiram  ejusdem  absque  ratione  projecenint  cum 

balistis  et  canonibiia  multas  sagittas  et  miiltos  lai)ides  (juasi  inumerabiles  infra  dic- 

tam  civitatein  et  in  portas  ejusdem... 
80       Item  dicti  officiarii  nemausen.  ordinaverunt  ((uod  quicumque  oriundus  de  regno 

Francie  ecclesiastieus  vel  secularis   degens  in  Avinione  et  habens  bona  vel  beneticia 

in  regno  Franeie,  ut  infra  octo  dies  et  illico  a  dicta  civitatc  discedercnt  sub   pena 

aniissionnis  bonorum... 
SI        item  precei)erunt  et  proclamari  fccerunt  quod  nullus  de  regno  ali(j[ua  victualia  ad 

Avinionem  portet  et  mittat  sub  })cna  confiscationis...  et  aliis  pénis... 

82  Item  dicti  officiarii  delati  die  XII  mail  1431  ad  ripam  liodani  a  parte  Avin.  subtus 
ru])c  de  I)omj)nis  in  terra  D.  X.  ])ape...  in  nwigna  quantitate  si  transtulerunt  cum 
balistis,  garrotis  tensis  et  ])aratis,  et  ibidem  de  novo  suV)tus  ])ontcm  juxta  ])alleriam 
novam  existentem  subtus  ])ortale  A(iuerie  portaverunt  palia, et  in  eis  penaeellos  et 
arma  douiini  l'ranrurum  rcîgis  aflixerunt. 

83  Item  cuin  officiarii  D.N.  pajie  cum  bonore  et  reverentia  debitis  dicta  ])alia  et  arma 
regia  in  eis  existentia,  ut  indebite  a]»i)osita  in  territorio  D.N.  ])ape,  amoverent,])re- 
fati  delati  et  com])lices  de  su])er  ru])tura  ])ontis  magnam  guerram  et  controversiam 
[moverunt]  cum  balistis,  canonibus,  bombardis,  et  garrotis,  sagitas  et  lai)ides  inu- 
merabiles dictis  ofliciariis  transmittendo... 

84  Item  prcfati  malefactores  et  specialiter  Pctrus  Prc])ositi  caititaneus  turris  Ville- 
nove,  Petrus  (Jautieri  controrotulator  dicte  turris,  cum  aliis  de  garnisione  ejusdem... 
de  mense  tnaii  vel  junii  ])roxime  elapsi,  nobili,Iohanne  de  Sadone  dicte  civitates  Avin. 
et  capitaneo  sancti  Andrée,  (piadam  die  de  vespere,  a  civitate  Avin.ad  castrum  sancti 
Andrée  accedenti  cum  suis  certis  famulis  et  servitoribus  su|)ra  rii)am  Rodani  a  parte 
Villenove,  inter  Castrum  sancti  Andrée  et  turrim  pontis,  insidias  posuerunt,et  i})sum 
Johannem  de  Sadone  ca])itaneum  venicntem  ad  dictum  Petrum  Prepositi  capita- 
ncum  dicte  turris,  qui  dicto  Jobanni  dum  de  navigiodescenderat,  mandeverat  ut  ipsi 
Petro  capitaneo  veniret  locutum,  proditorie  et  inbumaniter  insidiis  pensatis  inter- 
fecerunt... 

85  Item  (piod  illa  nocte...  Jobanne  de  Sado  deportato  super  (piodam  i)oste  ad  castruui 
sancti  Andrée,  uxor  et  parentes  ejus  illico  mandaverunt  ad  Avin.  ad  babenduui  cbi- 
rurgos  et  medicos  pro  a])tando  dicta  \  ulnera.  Ad  eorum  requestam  (piidam  notabilis 
chirurgus  magister  Petrus  sive  Perrinctus  I.ebrcton,  cum  duobus  \r\  tribus  ejus 
famulis  accefesit  ad  castrum  sancti  Andrée,  visitavit  dictum  .loliannem  de  Sadone, 
et  pro  ejus  curadiligentiam  possibilem  adhibuit,  Ucet  inutilitcr  (piia  ita  letaliter  fuerat 
vulneratus,  quod  ejus  vulnera  erant  incurabilia,  et  infra  quatuor  aut  quinque  boras 

obiit. 

8b  Item  licet  taies  chirurgi  et  mediti  etiam  intcr  bostes  dcbeant  esse  securi,  attamen 
in  crastinum  sumino  nian(>  dum  magister  Petrus  cuîu  suis  famubs  et  (pubusdam 
habitatoribus  Avin.  redirent  de  Castro  sancti  Andrée  ad  Avinionem,  du  m  fnonnit  in 
navigio  in  flumine  Rodani  et  in  insula  de  Argentono  seu  })r<)pe  eam,  dicti  eomi)lices 
qui  in  dicta  insula  latitatabant,  irrucnnit  in  dictum  navigium  cum  balistis  et  lanceis, 
et  dictum  iiavigiuuicum  magistro  iVtro  et  suis  servitoribus  ceperunt,  et  apprisonave- 
runt,  et  unum  exaliiscivibus  Avin.  in  dirto  navigioexistentibusletaliter  incaj)itccum 
ensibus  vulnera verunt  et  semi  mortuumreliquerunt,et  aliumcivetu  in  tlumine  precipi- 


taverunt,  et  deinde  magistrum  Petrum  cum  quodam  ejus  servitore  ad  dictam  turrim 
duxerunt,  et  ibidem  eosdem  per  magna  tempora  captivos  detinuerunt,  et  deinde  post 
aliquod  tempus  dictum  famulum  mediantibus  decem  florenis  et  magistrum  Petrum 
mediantibus  octuaginta  mutonibus  abire  permiserunt. 

87  Item  (piod  dicti  existentes  in  garnisione  dicte  turris,  in  mense  augusti  vel  septem- 
bris  immédiate  preteriti,  dum  quedam  barca  sale  onerata...  duceretur  per  flumen 
Rodani  et  existeret  prope  ripam  a  parte  civitatis  Avin.,  ipsaque  pertineret  ad  quos- 
dam  cives  Avin.,  cum  armis  per  dictum  flumen  cum  navigiis  irruerunt,  barcam  cepe- 
runt, gubernatores  et  alios  homines  existentes  in  eadem  usque  ad  minimum  decem 
vel  XII,  ])risonerios  fecissent,  si  dictum  navigium  naufragium  passum  non  fuisset  pro 
multitudinc  bominum  in  eo  existentium,  et  perierunt  homines  capti  a  dictis  predoni- 
bus  fereocto,  et  submersi  sunt  una  cum  aliquibusex  dictis  predoni bus  quamvis  pau- 
cis,  cajùtaneo  turris  cum  aliquibus  de  suis  complicibus,  quatuor  aut  quinque,  in  pede 
cujusdam  j)ile  dicti  pontis  remanentibus  et  ibidem  per  ofticiarios  D.  N.  pape  fuerunt 
capti  pro  eorum  utilitate  cum  cessante  captione  demersi  fuissent,  et  sic  capti  adducti 
ad  curiaui  et  in  carceres,  deinde  per  vos,  memoratos  dominos  liberati  absque  hoc 
({uod  ali(pia  ])unitio  fuerit  secuta... 

88  Item  nu  per  de  mense  septembris  1431,  Bartbolomeus  de  Novo  et  Julianus  Bonardi 
mercatores  Avin,  faciebant  ])ortari  per  quadrigas  Berengarii  Rebolli  hab.de  Sumerio, 
de  villa  Montispessulani  ad  locum  de  Aramone  très  ballas  pannorum  signatas  mar- 
cha dicti  Juliani  Bonardi  et  in  dictis  ballis  erant  panni  sequentes  : 

IV   |)ecii  ])annorum  blani  de  Tholose, 

II  pecie  blani  de  la  Roche; 

I  j>ecia  panni  rubei  de  Perpeignaco; 

I  pecia  panni  burelli  de  Claramonte; 

II  canne  blani  Castrinovi  de  Arrio; 

I  pecia  panni  de  bruste  divisa  in  duas  partes  cum  quibus  erant  involuti  supradicti 
pani  ni  in  duabus  balis;  et  in  alia  bala  : 

I  pecia  panni  blani  de  Tholouse  larga; 

IV  ])ecie  pannorum  alborum  de  Becesis. 

I  pecia  dicti  loci  alba  juo  involutione  dicti  tertie  balle. 

Licet  judex  major  Nemausi  assecuraverat  in  Montepessulano  dictum  Julianum 
Bonardi  quatenus  ipse  Julianus  secure  posset  facere  portari  dictas  ballas  ad  dictum 
locum  de  Aramone  et  civitatem  Avin...,  ceperunt  dictas  ballas  et  apud  Xemausum 
portaverunt  et  ibidem  per  eos  retente  sunt... 

89  Item  prefatus  capitaneus  cepi  fecit  a  Michaele  Baudoyni,  Andréa  Vassali,  monacho, 
Johanne  de  Rivo  et  Philippo  Moyer,  studentibus  in  studio  Avin.  quinque  vasa  vini 
que  ipsi  iiabebant  in  loco  Villenove...  absque  causa  racionabili. 

lit)  Item  nuper  ((uidam  vocatus  Mace  de  Villebrane  cum  suis  complicibus,  more  pre- 
donico...  per  vim  cepit  supra  Rodanum  juxta  civitatem  Arelaten.  X  carratonos  de 
saccaro  (^t  duas  ballas  gingibri,  pertinentes  ad  Petrum  Itentis  mercatorem  di  Bar- 
chinonia  ex  eo  quia  portabantur  in  Avin...,  et  in  usus  suos  convertit. 

Id  Jtem  })refati  officiarii  regii  et  eorum  complices  multos  alios  excessus  a  tempore  ru})- 
tionis  dicti  })ontis  contra  D.  N.  papam  et  ejus  subditos  fecerunt  quos  impossibile  est 
proptcr  eorum  multitudinem  enarrare... 
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92       Omnes  sui)radicti  exoessiis  fueriint  facti  de  mandate  ...  et  nomine  dictonim  officia- 


riorinn  regiorum. 


93  Quod  preinissa  omnia  ])ervcnenmt  ad  audientiain  D.  N.  pape  et  Francorum  Régis. 

94  D.  N.  papa  et  Francorum  rex  vobis,  ])refatis  dominis,  commisenint  quatenus 
super  jiiribiis  tam  D.X.  pape  (piam  Francorum  régis  que  super  dicta  ])onti  et  llumine 
hincinde  asseruntur  habcri,  necnon  et  suy)er  excessibus  a  tempore  ru])tionis  pontis 
hincinde  factis,  diligenter  informetis...  adeo  (piod  subditi  \.  I).  pape  et  Régis  libère 
possint  ad  invicem  mercari,  rei)aretis  dictos  excessus  et  hincinde  reformari  facietis 
et  cul])abiles  juxta  eorum  démérita  ])uniatis,  et  bis  peractis,  informationes  per  vos 
receptas  D.  X.  ])ape  et  francorum  rcgi  rcferatis... 

95  Item:.,  eonchidit  dictus  ])rocurat()r...  ut  vos  diligenter  informetis  testes  et  docu- 
menta ])er  ij)sum  ])rocuratorem  ))ro(lucendos  et  ])roducenda  recci)iendo  et  exami- 
nando,  et  dicta  informatione  facta  dictos  excessus  pro  ])arte  sua  passes  reformetis... 
(lelinciuentes  puniatis...  et  deinde  petit  ordinaciones  ])er  vos  per  modum  provisionis 
factas  super  dicto  ])ortu  et  passagio  et  pecuniis  ex  eisdem  obvenientibus,  et  super 
libéra  et  pacifica  conversione  inter  regnicolas  et  avinionenses  habcnda...  confirmetis 
et  firmissima  teneri  faciatis...  et  alias  petit  idem  procurator...  justitiam    sibi  minis- 

trari. 

(Archives  de  Vaucluse  :  Procès  du  Ehôm,  f»^  915  à  902  de  l'original,  tome  II, 

fo'  100  à  190  de  la  copie.) 


XII 

Productions  de  pièces  par  le  procureur  du  Roi,  dans  le  grand  procès  plaidé  devant  des 
juqes-commissaires,  avant  la  fm  du  XV  siècle  relativement  à  la  propriété  du  cours  du 
Rhône.  Extrait. 

(19  JANVIEU  1500) 

Item...  inter  cetera  produxerunt  avinionenses  litteras  regias  régis  Francoruui  Karoli 
((uinti,  datas  anno  1308,  per  quas  litteras  régis  rex  ad  postulationcm  summi  i)ontiiicis 
concedebat  ecclesie  romane  certain  partem  pontis  inter  villam  A  vin.  et  locum  Villenove, 
videlicet  ab  exitu  dicte  ville  Avin.,  usque  ad  ca])ellam  beati  Xicholay,  unacum  acjua 
tluminis  atque  fundo,  quantum  se  extendit  territorium,  pro  u\ensura  ipsius  i)ontis  ustjue 
ad  cai)ellam  sancti  Xicholai;  prout  tam  ex  tenore  arresti  quem  contradictorum  in  dicta 
casa  suprema  i)arlamenti  traditorum,  li(iuide  a])parct,  licet  dictus  rex  Karolus  non  po- 
tuisset  alienare  particulam  illam  })ontis,  nisi  in  sui  ]»rcjudicium,  et  non  in  prejudicium 
successorum;  (piinimo  successores  sui  illam  partem  reuniverunt  domanio  prout  tenentur 
ex  vi  ])restiti  juramenti,  etiaui  littere  ipse  non  erant  veriticate  in  caméra  comjïotorum 
j)rout  tlcc  cbat,  cl  propterea  reges  sequentes  illam  partem  reduxerunt  ad  manus  suas  et 
illa  parte  ex  post  usi  sunt  ad  hos  lines. 

Item  juoduxit  duplum  testamenti  Roberti  condam  Régis  Sicilie,  comitis  Provincie  et 
domini  de  Avin.datum  anno  1343  in  januario,in  (pio  licredem  universalem  fecit  Johannaiu 
ejus  ncptem  sibi  substituendo  Mariam  ejus  sororem,  ])rohibendo  detracticmem  (piar- 
tarum  et  omnem  alienationcui...  et  sic  aiï^^aret  dictam  Johannam  non  potuisse  in  preju- 
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dicinm  substitutorum  vendere  civitatem  Clementi  VI  pape,  et  quia  de  facto  fecit,  cen- 
setur  nulla,  obstantibus  predictis,  maxime  quia  dictus  Robertus  adjecerat  in  ejus  testa- 
mento  non  posse  aliquid  alienare  durante  ejus  minori  etate,  donec  attingeret  XXV an- 
num,  interveniretque  consensus  regine  et  curatorum  nominatorum  in  dicto  testamento, 
et  quod  curatores  in  venditione  predicta  non  interfuerunt,  patet  per  instrumentum  ven- 
ditionis  productum  per  partes  ad  versas  quod  dicta  Johanna  esset  minor,  patet  per 
dictura  instrumentum  venditionis,  cpiia  renunciavit  beneficio  minoris  etatis,  et,  ut 
testamentum  Roberti  importât,  per  ejus  persone  aspectum  visa  fuit  pubes,  pubertas  sua 
erat  etas  XII  annorum  quos  fere  attingebat,  visa  data  dieti  testamenti  quod  fuit  anno 
1343,  venditio  vero  de  civitate  Avin.  fuit  anno  1348,  et  sic  ipso  tempore  venditionis  non 
habebat  nisi  X\'1I  annos,  prohibitio  testatorisde  non  alienando  durabat  usque  ad  XXV, 
et  sic  nulla  est  predicta  venditio,  (piaui  maxime  quia  per  aliud  instrumentum  apparet 
quod  ipsa  Johanna  anno  1305  revocavit  omnes  alienationes  per  eamdem  factas. 

(Archives  de  Vaucluse,  Procès  du  Rhonc,  fos  1351  à  1379  de  l'original,  tome  II, 
f"s  34  et  35). 


XIII 

Arrest  du   Conseil  d' Estât  du  Roy 

Qui  ordonne    que  Sa  Majesté  demeurera   maintenue  dans   V ancien    droit  et   possession 

de  la  souveraineté  et  propriété  du  fleuve  du  Rhône  d'un  bout  à  Vautre. 

Du  22  JANVIER  1720 
Extrait  du  Registre  du  Conseil  d'Etat 

Vu  au  Conseil  d'Estat  du  Roy,  Sa  Majesté  y  estant,  les  Requestes  respectives  présentées 
en  iceluy  par  l'Acteur  et  les  Consuls  et  habitants  de  la  ville  d'Avignon,et  par  le  Syndic 
général  de  la  Province  de  Languedoc  et  les  Consuls  et  habitants  de  la  Communauté  des 
Angles;  celle  de  V Acteur  et  des  Consxds  et  habitants  d'Avignon, tendante  à  ce  qu'il  plust  à 
Sa  Majesté  nommer  de  sa  part  des  commissaires  pour  décider  conjointement  avec  ceux 
qui  seroient  nommez  de  la  part  du  Pape,  les  contestations  qui  estoient  entre  les  habitants 
de  la  communauté  des  Angles  en  Languedoc  et  ceux  d'Avignon,  touchant  le  propriété 
d'un  crément  du  Rhône  du  costé  d'Avignon. 

Ladite  Requeste  expositive  que  la  rapidité  du  fleuve  du  Rhône  qui  divise  la  ville  et  le 
comtat  d'Avignon,  de  la  province  de  Languedoc,  auroit  tellement  diminué  le  territoire 
d'Avignon,  que  pour  en  arrester  les  ravages,  les  habitants  avoient  esté  obligés  de  faire 
construire  de  leur  costé  un  parapet  ou  digue,  mais  que  depuis  ce  temps,  ce  fleuve  ayant 
par  les  changements  fréquens  qui  y  arrivent,  restitué  cà  Avignon  une  partie  du  terrain 
qu'il  luy  avoit  enlevé,  les  habitants  des  Angles  qui  en  avoient  profité,  prétendoient 
encore  devoir  jouir  de  la  propriété  des  crémens  qui  estoient  retournez  du  costé  d'Avignon 
ot  avoient  depuis  peu  fait  couper  des  saules  que  ceux  d'Avignon  y  avoient  plantez;  que 
même,  sur  l'exposé  spécieux  qu'ils  avoient  fait  au  Conseil  de  Sa  Majesté,  ils  y  avoient 
obtenu  deux  Arrests  qui  authorisaient  leur  prétention,  mais  qu'il  estoit  facile  de  recon- 
naître par  le  récit  de  ce  qui  s'estoit  passé  en  cette  occasion,  que  les  Ministres  avoient  esté 
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surpris,  que  sans  cela  ils  n'auroient  pas  donné  les  mains  à  une  prétention  qui  blessait 
la  souveraineté  (lu  Pape,puisqu'il  ne  s'agissait  pas  seulement  des  interests  de  ses  sujets, 
mais  qu'il  estoit  aussi  (p.estion  des  limites  de  son  Estât;  d'où  il  s'ensuivoit  qu'une  pa- 
reille contestation  ne  pou  voit  estre  décidée  que  par  les  Souverains  eux-mêmes.ou  par  des 
Commissaires,  qu'ils  auroient  nommez  :  que  cette  vérité  estoit  si  constante,  qu'elle  avait 
été  reconnue  par  Charles  VII  en  Uai,  par  Charles  VIII  en  1493,  par  Louis  XII  en  1499, 
et  par  le  feu  roy  Louis  XIV  en  1660,  que  ces  princes  n'avoient  fait  aucune  difficulté  de 
nommer  des  Commissaires,  qui  conjointement  avec  ceux  de  Sa  Sainteté,  avoient  jugé 
que  le  terrein  ainsi  restitué  au  Comtat  luy  appartenoit,et  avoient  même  cassé  les  Arrests 
que  le  Parlement  de  Toulouse  avoit  rendus  sur  cette  matière:  qu'ainsi  il  estoit  juste 
de  suivre  un  usage  estahli  depuis  si  longtemps  pour  la  décision  de  la  contestation  dont 

il  s'agissait. 

Celle  du  Syndic  général  de  la  province  de  Languedoc  et  deshahitants  des  A  nghs.  tendante 
à  ce  qu'il  plust  à  Sa  Majesté  ordonner  (,ue  l'Arrest  du  Conseil  du  16  mars  1719  seroit 
exécuté  selon  la  forme  et  teneur.  Et  en  conséquence  que  l'ordre  qu'elle  avoit  donné  au 
seigneur  de  Bernage  d'en  suspendre  l'exécution,  seroit  révoqué  :  ])ar  laquelle  Reciueste, 
en  répondant  à  celle  de  l'Acteur  et  des  Habitants  d'Avignon,  ils  auroient  observé  que  la 
contestation  se  réduisait  au  seul  point  de  sçavoir  si  le  Rhône  entier,  avec  les  Isles,  Islots, 
Crémens  et  Atterrissements  cpii  en  dépemloient,  et  qui  avoient  fait  autrefois  î)artie  du  lit 
de  ce  fleuve,  appartenoient  au  Roy,  (,u'en  disant  siuiplement,  couime  faisait  l'Acteur 
d'Avignon,  que  le  Rhône  divisoit  la  Province  de  Languedoc,  du  Comtat,  il  s'ensuivoit 
de  là  que  le  Rhône  n'api>artiendroit  à  Sa  Majesté  que  pour  uioitié,  i)arce  que  quand  un 
fleuve  ou  un  rivière  faisoit  la  séparation  de  deux  Estats,  chacun  de  ces  Estats  avoit 
ordinairement  la  moitié  de  ce  fleuve  ou  de  cette  rivière  :  mais  qu'il  estoit  facile  de  recon- 
noître  le  piège  que  tendoit  l'Acteur  d'Avignon,  lorsqu'il  vouloit  mettre  en  question  si  le 
Rhône  appartenoit  tout  entier  au  Roy,  et  sous  ce  prétexte  engager  Sa  Majesté  à  nonuuer 
des  Commissaires  pour  décider  cette  question  conjointement  avec  ceux  ciui  sero.ent 
nommez  par  le  Pa],e:  que  si  le  Rhône  appartenoit  tout  entier  au  Roy,  comme  on  n'en 
pouvoit  douter,  il  ne  devoit  y  avoir  aucune  contestation  entre  les  Habitants  de  Langue- 
doc et  ceux  d'Avignon,  puisque  cestoit  un  principe  que  les  isles,  crémens  et  atterrisse- 
mens  appartenoient  à  celui  (lui  estoit  propriétaire  de  la  rivière;  que  quoiqu'il  n'appar- 
tinst  pas  à  des  Sujets  de  remontrer  à  Sa  Majesté  en  quel  cas  il  falloit  nomuier  des  Com- 
missaires pour  régler  avec  ceux  d'un  autre  Souverain  les  contestations  mues  au  sujet  des 
limites  de  leurs  Estats,  cependant  Elle  ne  laissait  pas  d'écouter  les  raisons  d'intérests 
que  les  Sujets  pouvoient  avoir  en  particulier  dans  ces  sortes  de  contestations,  indépen- 
damment des  raisons  d'Estat;  que  c'étoit  sur  ce  fondement  (,ue  le  Syndic  de  Languedoc 
et  les  Habitants  des  Angles  croyoient  devoir  représenter  à  Sa  Majesté,  que  le  Rhône 
entier  d'un  bord  à  l'autre  avec  toutes  les  isles,  islots,  crémens,  et  atterrissements,  avoit 
toujours  fait  partie  du  Languedoc  depuis  que  cette  Province  avoit  esté  réunie  à  la  Couron- 
ne :  que  les  isles  et  crémens  de  ce  fleuves  y  avoient  dans  tous  les  temps  esté  imposez  à  la 
Taille  qui  y  est  réelle:  ((ue  cela  estoit  même  suivi  par  rapport  à  beaucoup  de  terres  qui 
se  trouvoient  sur  la  rive  gauche  du  Rhône,  du  costé  de  la  Provence,  du  Comtat  et  du 
Dauphiné,  et  cela  parce  que  ces  terres  avoient  fait  autrefois  partie  du  lit  de  cette  rivière; 
d'où  il  s'ensuivoit  que  la  Province  de  Languedoc  dont  la  Communauté  des  Angles  fai- 
soit partie,  avoit  un  intérest  particulier  à  ce  que  le  droit  de  Sa  Majesté  sur  le  Rhune 
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entier,  demeurast  dans  son  intégrité;  qu'on  ne  pou  voit  donc  nommer  des  Commissaires 
en  cette  occasion,  qu'en  présupposant  que  le  droit  de  Sa  Majesté  sur  le  Rhône  ne  seroit 
pas  bien  establi  ;  qu'il  pourroit  se  former  à  cet  égard  des  disputes,  et  que  ce  seroit  une 
affaire  à  mettre  en  négociation  comme  une  question  entre  deux  Souverains  ;  mais  que  pour 
peu  qu'on  voulust  entrer  dans  l'examen  des  preuves  qui  establissoient  le  droit  de  Souve- 
raineté et  de  propriété  de  Sa  Majesté  sur  l'entier  lit  du  Rhône  et   des   deux  bords,   on 
reconnoissoit  aisément  que  ce  droit  estoit  sans  contestation;  qu'en  effet  on  ne  doutoit  pas 
que  les  Estats  situez  sur  les  rives  de  ce  fleuve,  de  l'un  et  de  l'autre  costé  ne  fissent  ancien- 
nement partie  de  la  Monarchie  Françoise,  et  que  lors  et  depuis  le  démembrement  qui  en 
fut  fait  sur  la  fin  de  la  race  de  Charlemagne,  la  France  n'eût  toujours  conservé  la  pro- 
priété et  la  souveraineté  entière  du  Rhône,  nonobstant  les  diverses  Principautéz  qui 
s'estoient  formées  de  ces  démembremens;  que  telles  estoient    la  Savoye,  la  Provence 
le  Dauphiné  et  le  Languedoc;  et  que  cette  propriété  et  cette  souveraineté  avoient  été 
reconnues  par  tous  les  Princes  qui  avoient  possédé  ces  différens  Estats;  que  même  le 
Roy  Charles  VI,  i)ar  des  lettres  Patentes  du  9  décembre  13S0,  avoit  déclaré  que  toutes 
les  isles  estant  sur  le  Rhône,  luy  appartenoient,  en  vertu  du  droit  de  souveraineté,  et 
avoit  ordonné  à  Paul  de  Nogaret  de  faire  la  recherche  de  ceux  qui  pouvoient  y  avoir  fait 
(|uelques  usurpations,  parce  qu'aucunes  personnes  du  Royaume,ni  du  dehors  ne  pouvoient 
y  prétendre  aucun  droit  sans  titre  ou  permission  du  Roy;  qu'une  déclaration  si  précise 
et  si  authenti(pie,  faisoit  une  preuve  bien  sensible  contre  tous  les  Princes  qui  estoient 
alors  voisins  du  Rhône,  qu'aussi  lorsque  quelqu'un  d'eux  avoit  voulu  faire  des  entre- 
j)rises  contre  un  droit  si  bien  établi,les  Officiers  du  Roy  n'avoient  pas  manqué  de  les  répri- 
mer, et  qu'ils  avoient  même  forcé  ces  Princes  de  reconnoistre  que  leurs  Officiers  ne  pou- 
voient exercer  sur  le  Rhône,ni  sur  les  isles  et  crémens  aucune  juridiction,  comme  l'attes- 
toit  Guy  Pape,  dans  sa  question  577  et  le  sieur  Salvaing  traité  de  l'usage  des  Fiefs  où  il 
remarquoit  que  le  Rhône  avoit  toujours  esté  solidairement  de  la  Couronne  de  France, 
sans  qu'aucun  Prince  voisin  y  eust  part;  que  ce  dernier  Auteur  rapportoit  même  des 
lettres  Patentes  de  Charles  VIII  de  l'année  1448  dans  lesquelles  ce  Roy  avoit  déclaré 
<|u'il  avoit  luy  seul  pour  le  tout,  le  droit,  possession  et  saisine  de  toute  la  rivière  du  Rhône 
par  tout  son  cours,que  ses  Officiers  y  avoient  toute  Juridiction  et  Justice,et  que  les  Offi- 
ciers du  lJau])hiné,  non  plus  que  ceux  d'aucun  autre  Seigneur,  n'y  en  pouvoient  exercer; 
que  Marie,  Reyne  de  Jérusalem  et  de  Sicile,Comtesse  de  Provence,  avoit  aussi  reconnu 
par  des  Lettres  Patentes  de  l'année  I398,que  le  Rhône  tout  entier  appartenoit  au  Roy; 
et  que,  si  Elle  ou  le  Prince  de  Tarente  son  fils  avoient  fait  faire  des  Exploits  de  guerre  sur 
cette  rivière,  c'estoit  sans  préjudice  de  la  Seigneurie  et  Juridiction  du  Roy,et  en  vertu 
de  la  permission  qu'il  leur  en  avoit  accordée  par  Lettres  Patentes.Que  depuis  l'acquisition 
faite  par  le  ])ape  Clément  VI  en  1348  de  la  Ville  et  du  Comtat  d'Avignon,  qui  faisoient 
au))ar#ant  ])artie  de  la  Provence,  il  avoit  toujours  esté  décidé  que  le  Pape  ni  la  Ville 
d'Avignon  n'avoient  aucun  droit  sur  le  Rhône,  ni  sur  les  isles,  crémens  et  atterrissements; 
qu'il  estoit  même  intervenu  à  ce  sujet  un  Arrest  célèbre  au  Parlement  de  Toulouse,  le 
8  mars  1493  contre  les  Officiers  de  Sa  Sainteté,  l'Archevêque  et  les  Consuls  d'Avignon, 
que  par  cet  Arrest  qui  estoit  cité  par  tous  les  plus  fameux  Jurisconsultes  François,  le 
Procureur  général  du  Roy  avoit  esté  remis  en  la  réelle  et  entière  possession  de  la  rivière 
du  Rhône  d'un  bord  à  l'autre,  et  en  tous  les  lieux  où  elle  avoit  accoutumé  de  faire  son 
cours,tant  ancien  que  nouveau;  que  les  Consuls  et  Habitants  d'Avignon  avoient  toujours 
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reconnu  le  droit  de  Sa  Majesté,  et  notamment  en  1474  en  obtenant  du  Roy  Louis  XII  des 
Lettres  Patentes.portant  pernussion  de  construire  un  palis  sur  ie  bord  du  Rhône  du  eoste 
d'Avi<.non.   Qu'ils  eontestoient  cependant  aujourd'hui   le  droit  de  Sa  Majesté  s^.r  ce 
fleuve^uoiciue  leur  prétention  eust  déjà  esté  condan.née  par  un  arrest  du  Conseil,  ma.s 
qu'ils  croyoient  la  remire  plus  soutenable  en  faisant  revendiciuer  par  Sa  Sainteté  une 
prétendue  souveraineté  sur  le  Rhône  ou  sur  les  Atterrissements  que  formo.t  ce  fleuve, 
qu'aucun  autre  que  sa  Majesté  n'avoit  droit  de  s'attribuer:  qu'.l  n'estoit  pas  non  plus 
douteux,  ajoutoit  le  Svndic»  de  Languedoc,  cp.e  le  Rhône  et  les  isles,  crémens  et  atterns- 
semens  c^ui  en  déj.endoient,  n'eussent  toujours  fait  partie  de  la  Province  de  Languedoc, 
sans  que  la  Provence  ni  le  I)auphiné,quoyciue  réunis  à  la  Couronne,  y  pussent  nen  préten- 
dre- que  cette  question  avoit  esté  décidée  en  faveur  du  Languedoc,  autant  de  fo,s  qu'elle 
s'es'toit  présentée,  et  notamment  par  les  Arrests  du  (^onseil  des  10  juillet  iOSl,  7  décem- 
bre 1G85  et  8  may  l(H)l,  que  ce  dernier  Arrest  estoit  important  non  seulement  par  ses 
dispositions,   mais  encore  par  les  pièces  qui   avoient  esté  produites  en  l'mstance  sur 
laquelle  il  estoit  intervenu,  et  cpii  s'y  trouvoient  visées  parce  qu'elles fournisso.ent  aussi 
des  preuves  décisives  du  droit  de  Sa  Majesté  sur  le  Rhône,  et  cpie  ce  ileuve  faisoit  partie 
de  la  Province  de  Languedoc,  que  la  première  de  ces  pièces  estoit  une  Enqueste  de  l'an- 
née 1412  tirée  des  archives  du  Roy  à  Montpellier,  qu'il  en  résultoit  que  le  Rhône  entier 
avoit  toujours  este  du  royauuie  de  France,  cpie  Charlemagne  l'avoit  ainsi  déclaré  dans 
la  division  qu'il  avoit  faite  de  ses  Estats;  que  les  Officiers  du  Roy  y  avoient  toujours 
exercé  la  Juridiction,  sans  ((ue  ceux  du  comte  de  Provence  y  eussent  jamais  fait  aucun 
acte  de  Justice ;que  par  des  Lettres  Patentes  de  l'année  1498  le  Roy  Louis  XII  avoit  donne 
commission  à  Thomas  Garnier  pour  informer  des  usurpations  faites  sur  le  Domaine,  et 
que  ces  Commissaires  ayant  trouvé  que  les  rationnaux  ou  gens  des  comptes  de  Provence 
avoient  inféodé  l'isle  du  grand  Castelet  près  Tarascon,  il  avoit  cassé  cette  infeodation 
comme  contraire  à  l'Arrest  du  Parlement  de  Toulouse  de  l'année  1493.  Qu'il  paroissoit 
par  le  même  Arrest  du  Conseil  de  lb9l  qu'on  avoit  encore  produit  d'autres  Lettres  Pa- 
tentes de  François  Premier,  portant  commission  pour  informer  des  usurpations  faites 
sur  les  isles  du  Rhône  au  préjudice  de  l'Arrest  de  1493  avec  pouvoirde  les  inféoder;  qu'il 
estoit  encore  fait  mention  dans  le  vu  de  cet  arrest  de  plusieurs  autres  Titres  qui  servoient 
à  établir  le  droit  de  Sa  Majesté  sur  le  Rhône,  et  celui  de  la  province  de  Languedoc,  sur 
les  isles  et  crémens  qui  s'y  forment  ;  que  le  droit  de  cette  Province  à  cet  égard  avoit  même 
esté  confirmé  par  trois  autres  Arrests  du  Conseil  des  5  octobre  1705,  10  octobre  1707   et 
on  juin  1724  pour  les  isles  de  Beauchatel,  de  Donzère,  du  grand  Castelet  et  du  Rondadou, 
qui  avoient  esté  déclarées  faisant  partie  du  Languedoc  quoyque  situées  du  coste  de  Pro- 
vence .  Que  si  cette  Province  avoit  esté  maintenue  dans  cet  ancien  droit  contre  la  Pro  veme 
et  le  Dauphiné  depuis  même  que  ces  deux  dernières  Provinces  avoient  esté  réunies  a  la 
Couronne,  il  y  avoit  beaucou,>  plus  de  raison  de  luy  conserver  ce  même  droit  contre  le 
Pape  et  contre  les  Officiers  et  Habitans  d'Avignon,  puisque  la  prétention  qu'ils  renou- 
velloient  aujourd'huy  avoit  esté  condamnée  bien  précisément  par  l'Arrest  du  Parlement 
de  Toulouse  de  l'année  1493.  Qu'il  estoit  donc  nécessaire  de  prévenir  les  inconvénients 
qui  arriveroient  si  le  Pape  et  ses  Officiers  prenoient  connaissance  de  ce  qui  regardoit  le 
Rhône  et  les  isles  et  atterrissemens  qui   s'y  formoient;  qu'en  effet  ce  seroit  tous  les  jours 
de  nouvelles  contestations  sur  la  souveraineté  de  ce  fieuve  et  sur  le  règlement  des  limites 
des   deux   Estats,  par  les  changemens  continuels  cpii  arrivoient  à  cause  de  sa  rapidité, 


si  Sa  Majesté  avoit  aujourd'huy  la  condescendance  de  se  priver  d'une  partie  de  la  juri- 
diction qui  lui  apparten-^it  dès  les  commeneemens  de  la  Monarchie  surle  Rhône  entier, 
et  sur  les  isles,  crémens  et  atterrissemens  qui  s'y  forment. 

Le  mémoire  de  l'Acteur  et  des  Habitants  d'Avignon,  servant  de  Réponse  à  la  Requeste  du 
Syndic  de  Languedoc  et  dfS  habitants  des  Anglrs,  dans  lequel  ils  auroient  observé  que 
l'empêchement  (pie  formoit  le  Syndic  de  Languedoc  à  ce  que  les  Commissaires  de  Sa 
Sainteté  et  de  Sa  ALajesté  fussent  chargi^  de  vérifier  si  les  Habitans  du  lieu  des  Angles 
usurj)oient  quelque  portion  du  territoire  d'7\vignon,  dont  ils  estoient  séparez  par  le 
Rhône,  estoit  contraire  au  droit  public,  suivant  lequel  quand  il  survenoit  des  difïerens 
I)our  les  limites  entre  deux  Estats  voisins,  Ton  devoit  nommer  des  Commissaires  de  part 
et  d'autre,  parce  que  les  Souverains  n'estoient  pas  Juges  les  uns  des  autres,  et  que  cette 
règle  n'avoit  pas  besoin  d'estre  soutenue  par  des  exemples;  que  cependant  i>our  i)rouver 
que  la  demande  qu'ils  avoient  formée  à  cet  égard  estoit  juste,  ils  en  rapportoient  un  grand 
nombre  tant  anciens  que  modernes,  dans  lesquels  sur  de  semblables  contestations,  les 
Roys  n'a  voient  point  fait  de  difficulté  de  nommer  des  Commissaires  ])our  les  décider  con- 
jointement avec  ceux  nommés  de  la  ])art  de  Sa  Sainteté:  que  si  (pielques-unes  dece.s  com- 
missions n'avoient  pas  eu  leur  entier  effet,  il  estoit  tout  naturel  et  même  indispensable 
d'en  reprendre  les  derniers  erremens:  que  le  Principe  ducpiel  le  Syndic  de  la  Province  de 
Languedoc  tiroit  toutes  les  conséipiences,estant  que  le  Rhône  tout  entier  et  dun  bord 
à  l'autre,  avec  toutes  les  isles,  islots,  crémens  et  atterrissemens,  avoit  toujours  fait  partie 
de  la  Province  de  Languedoc,  si  ce  principe  estoit  faux,  toutes  les  conséquences  s'éva- 
nouissoient:que  pour  le  trouver  tel  il  n'y  avoit  qu'à  jeter  les  yeux  sur  les  cartes  du 
Royaume  de  France.de  Provence  et  de  Languedoc,particulièrement  du  costé  d'Arles  et  des 
embouchures  du  Rhône,  où  l'on  voyait  que  l'isle  de  la  Camargue  formée  par  deux  bran- 
ches de  ce  Heuve,  (jui  seule  contenoit  plus  de  terrain  (|ue  toutes  les  autres  ensemble, 
estoit  de  la  Provence,  ce  (pii  suffiroit  i)our  obliger  le  Syndic  de  Languedoc  de  convenir 
<|u'on  en  devoit  tirer  des  consé(piences  contraires  aux  siennes;  l'Acteur  d'Avignon  ajou- 
toit (pie  plusieurs  isles  du  Rhcme  estoient  actuellement  poss('dées  i)ar  les  Habitants  du 
Comtat  Venaissin  sous  la  Souveraineté  du  Pape:  et  (lue  la  jnétention  du  Syndic  s'accor- 
dait mal  avec-  Facte  (jifil  citoit  lui-même  et  (pii  contenoit  la  vente  faite  au  Pape  en  1348 
par  la  Comtesse  de  Provence, de  la  ville  d'Avignon  et  de  son  territoire,  auxquels  on  don- 
noit  pour  confins  ])ar  cet  Acte,  Ro(piemaure,  Pugeau,  Rochefort  et  autres  lieux  situez 
au  delà  du  Rluuie;  qu'on  pouvoit  même  soutenir  en  droit,  que  la  i)rétention  de  l'entière 
propriété  d'une  rivière  estoit  ordinairement  contraire  aux  règles  et  aux  lois,  et  citer  un 
exemple  de  soumission  à  ces  règles,  (pii  ne  seroit  i)as  (Hranger  à  la  question  prt'sente; 
(|u'('n  oiïot  Vim  trouvoit  dans  le  Traité  de  Paris  fait  en  122S  qui  estoit  le  Titre  des  Rois  de 
France  pour  le  Languedoc,  et  celui  des  Pai)es  pour  le  Comtat  Venaissin,  qu'en  parlant 
des  terres  situées  sur  les  bords  de  la  rivière  du  Tarn  tpii  restoient  au  comte  de  Toulouse, 
et  de  celles  (pii  dévoient  passer  au  pouvoir  du  Roy,  il  fut  stipulé  que  cette  rivière  a]>par- 
tiendroit  moitié  au  Roy,  moitié  au  Coiute:  qu'il  estoit  même  à  remarquer  (pie  c'estoit 
un  comte  subjugué  (pii  traitoit  avec  un  Roy  victorieux:  qu'on  pouvoit  ajouter  à  cela 
<lu'on  voyait  dans  les  Histoires  que  lorsque  des  comtes  de  Toulouse  et  des  Comtes  de 
Provence  avoient  à  traiter  ensemble,  le  lieu  de  leur  conférence  estoit  souvent  une  isle  du 
lîluHie. preuve  certaine  (pie  cette  rivière  appartcnoit  également  à  l'un  et  à  l'autre:  ma^s 
que  ces  observations  estoient  surabondant(\s  apn'^s  l'exemple  (pii  vcnoit  (r(-stre  rajiporté 
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de  l'isle  de  la  Camargue  qui  dependoit  de  la  Provence;  qu'a  l'égard  du  projet  de  Lettres 
l>atentes  1474  que  le  Syndic  de  Languedoc  d-'^^oit  avoir  esté  tiré  du  Registre  du  Chance- 
lier Doriol,  (luand  ces  Lettres  seroient  en  forme,  elles  n'en  seroient  \ms  d'un  plus  grand 
l.oids,  puisqu'on  sçavoit  (lue  les  officiers  d'un  Prince  ne  manquoient  presque  jamais 
d'y  establir  d'ahord  comme  des  droits  certains  les  prétentions  les  plus  douteuses;  que 
quoiqu'il  en  soit,  ce  n'estoit  point  sur  des  Titres  pareils  à  ceux  qiie  le  Syndic  de  Langudoc 
alléguoit,  que  les  Souverains  pouvoient  establir  leurs  droits,  i)uis(pi'ils  ne  dévoient  pas 
estre  seuls  juges  dans  leur  propre  cause;  mais  qu'il  estoit  des  règles    lorsqu'il  survenoit 
des  contestations  entre  eux  pour  les  limites  de  leurs  Etats  de  nommer  des  Commissaires 
de  part  et  d'autre  pour  les  fixer;  que  dans  l'espèce  présente  on  ne  pouvoit  se  dispenser 
de  suivre  cette  règle;  cpie  ce  seroit  aux  Commissaires  qui  seroient  nommez,  à  examiner 
de  quelle  consé(iuence])ou voient  estre  à  l'égard  du  Pape  et  de  ses  Sujets,les  Arrests  rendus 
contre  le  Languedoc,  la  Provence  et  le  Dauphiné,  si  ce  cpie  le  Roy  avoit  voulu  establir 
entre  ses  Sujets  ])ouvoit  affecter  les  Estats  voisins  d'un  autre  Souverain,  et  si  l'on  devoit 
faire  quehiue  fondement  sur  les  lettres  de  Louis  XI  du  2(>  janvier  1474,  pour  la  i)ermission 
de  construire  un  palis  du  costé  d'Avignon,  et  qu'on  supi)osoit  avoir  esté  adressées  au 
Sénéchal  de  P>eaucaire;  (lue  ce  seroit  à  ces  mêmes  Commissaires  à  examiner  pareillement 
si  l'Arrest  du  Parlement  de  Toulouse  de  1403  devoit  servir  de  décision,  et  si  le  Roy 
Louis  Xn,  si  attentif  à  conserver  l'authorité  de  ses  Cours,  ne  l'avoit  pas  lui-nu'me,  par 
ses  Lettres  Patentes  de  l'année  14Î)S  regardé  comme  inutile,  en  ordonnant  au  Gouverneur 
de  Languedoc  d'ciii pécher  (pi'il  ne  fust  exécuté,  et  en  nommant  des  Commissaires  pour 
décideras  contestations  dont  il  s'agissoit;  (,ue  ce  seroit  devant  les  Commissaires  (,ui 
seroient  nommez  (pie  l'Acteur  d'Avignon  vérificroit  (lu'en   1431   le  Pape  et  le  Roy  en 
avoient  nonuué  de  part  et  d'autre  pour  terminer  les  contestations  survenues  entre  eux 
au  sujet  du  Pont  d'Avignon  sur  le  Rhône;  et  que  ces  Commissaires  laissant  en  susi)end 
la  question  de  lu  propriété  et  de  la  souveriineté  de  ce  fleuve  avoient  seulement  rendu 
une  sentence  provisoire,  ]>ar  laquelle  ils  avoient  réglé  les  droits  de  passage  à  cause  de  la 
ru])ture  de  ce  pont:  (lu'entin  ce  seroit  cette  (piestion  de  ]>ro])riété  et  de  souveraineté 
demeurée  indécise  depuis  si  longtem].s,  (,ue  les  Comnussaires  qui    seroient  nommez  de 
part  et  d^iutre  jugeroient  définitivement  :  au  lieu  que  si  la  ]»rétention  du  Syndic  de  Lan- 
guedoc avait  lieu,  il  pourro.t  se  llatter  de  voir  un  jour  tout  le  territoire  d'Avignon  et  tout 
ce  qu'il'y  avoit  de  j.laines  dans  l'étendue  du  Comtat,  faire  i.artie  de  la  Province  de  Lan- 
guedov ,  s'il  arrivoit  ([ue  le  Rhône  par  sa  rapidité  se  fist  un  passage  au  travers  des  terres 
de  ce  Comtat,  et  si  ce  que  ce  fleuve  avoit  ainsi  ravagé,  devenoit  un  cremen  ou  atterrisse- 
ment  M""on  prétendoil  devoir  faire  partie  de  la  Province  de  Languedoc.  Qu'on  devoit 
donc  conclure  do  toutes  ces  raisons  :  1"  que  ce  qui  estoit  aujourd'huy  en  contestation  entre 
Sa  Sainteté  et  Sa  Majesté,  ne  pouvoit  estre  décidé  (,uc  par  des  Commissaires  qui  seroient 
nommez  de  part  et  d'autre:  2»  cpie  c'étoit  la  seule  voye  qui  fust  conforme  à  la  raison  et  au 
droit  des  gens,un  souverain  ne  pouvant  estre  le  Juge  de  ses  propres  droits  à  l'égard  d'un 
autre  souverain;  3<>  que    cette    voye    s'estoit  pratiquée  dans  toutes  les  occasions  qui 
s'estoient  présentées  en  cette  matière  entre  ces  deux  Souverains;  4o  que  la  question  des 
limites  pour  la  propriété  et  la  souveraineté  du  Rhône,  ayant  esté  laissée  en  suspens 
depuis  un  grand  nombre  d'années,  il  estoit  nécessaire  de  nommer  des  Commissaires  pour 
parvenir  à^sa  décision  suivant  les  derniers  erremens;  /îo  que  l'exécution  de  l'Arrest  du 
Parlen^ent  de  Toulouse  de  latuice   1193  avoit  esté  suspendue  de  telle  sorte  que  cette 
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suspension  équivaloit  à  une  revocation  absolue;  <)"  que  la  possession  prétendue  et  les 
Arrests  alléguez  en  faveur  de  la  Province  de  Languedoc  ne  pouvoient  militer  que  contre 
les  autres  Provinces  sujettes  au  Roy,  et  non  point  affecter  les  Estlits  d'un  autre  souve- 
rain; 7°  (pie  même  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  en  semblable  occasion,  on  avoit  nommé 
des  Commissaires  de  part  et  d'autres,  et  (pie  leur  décision  avoit  esté  en  faveur  de  Sa 
Sainteté  et  des  lieux  de  son  Comtat;  8^  qu'enfin  le  terrain  contentieux,  quehpie  nom 
(pi'on  voulust  lui  donner,  n'estoit  qu'une  partie  du  terroir  de  la  Ville  d'Avignon  ou  de 
celui  des  Particuliers  cpii  y  avoient  des  terres  aboutissantes;  qu'ainsi  la  contestation  ne 
pouvoit  estre  traitée  ([ue  devant  des  Commisaires  qui  seroient  nommez  de  part  et  d'au- 
tre. 

Le  Mémoire  imprimé  du  Syndic  de  Languedoc,  servant  de  répliques  aux  réponses  de 
l'Acteur  et  des  Ilahitnns  d'Avignon,  dans  lequel  ce  Syndic  auroit  persisté  à  soutenir  que 
la  propriété  et  la  souveraineté  sur  le  Rhône  et  surtout  ce  qui  en  dependoit,  estoient  si 
bien  établies,  et  depuis  tant  de  siècles  en  faveur  du  Roy  et  de  la  Province  de  Languedoc 
que  quelques  efforts  que  fissent  l'Acteur  et  les  Habitans  d'Avignon  pour  diminuer  la 
force  des  preuves  qui  en  avoient  esté  rapportées,  ils  ne  persuarleroient  jamais  qu'il  pût 
y  avoir  aucune  question  à  cet  égard  entre  Sa  Sainteté  et  Sa  Majesté,  et  pour  la  décision 
de  laquelle  on  diît  nommer  des  Commissaires  de  j)art  et  d'autre;  que  c'estoit  mal  à  pro- 
pos (pie  l'Acteur  d'Avignon  soutenoit  que  Sa  Majesté  n'avoit  d'autre  titre  ni  d'autre 
])reuve  de  son  droit  sur  le  Rhône,  que  l'Arrest  du  Parlement  de  Toulouse  de  l'année  1493 
qu'il  disoit  avoir  esté  annullé,  et  que  les  Arrests  du  Conseil  rendus  en  faveur  du  Langue- 
doc contre  la  Provence  et  le  Dauphiné,  ne  pouvoient  faire  un  Titre  contre  les  Habitans 
d'Avignon  ni  contre  la  Souveraineté  du  Pape,  le  Rhône  estant  une  borne  naturelle  entre 
les  deux  Estate  ;  et  que  pour  décider  si  cette  borne appartenoit  toute  entière  à  l'un  de  ces 
Estats,  ou  si  chacun  d'eux  en  avoit  moiti(%  il  estoit  nécesaire  de  nommer  des  Commis- 
saires de  })art  et  d'autre,  car  de  quelque  costé  (pie  l'on  envisageast  le  droit  du  Roy  sur  le 
PJume  on  le  trouvoit  ('gaiement  bien  ('tabli  ;  que  le  plus  ancien  droit  (pii  fût  dans  le  monde 
touchant  la  propriété  des  choses,  estoit  ce  que  les  jurisconsultes  appelloient  la  première 
occupation  :  Or  ajoutoit  le  Syndic  de  Languedoc,  en  fait  de  Souveraineté,ceux  qui  avoient 
la  plus  ancienne  possession  estoient  à  la  ])lace  de  ceux  qui  avoient  eu  la  première  occupa- 
tion, et  qu'ils  ne  pouvoient  perdre  leur  droit  que  par  une  convention,  par  un  traité  ou 
]»ar  une  possession  contraire,  en  supposant  (pi'entre  Souverain  la  simple  possession  estoit 
suffisante  pour  acquérir  la  proj)riété  et  la  Souveraineté  contre  celui  qui  l'avoit  aupara^ 
vant.  Or  comme  c'estoit  un  ])oint  incontestable  (pie  le  Rhône  tout  entier  appartenoit 
à  la  Monarchie  Françoise  dès  le  commencement  du  sixième  siècle  sous  les  enfants  de  Clo- 
vis,  et  qu'il  avoit  toujours  continué  d'en  faire  partie,  nonobstant  les  demembremens 
qui  avoient  esté  faits  de  cette  Monarchie  sous  les  derniers  Rois  delà  Race  de  Charlemagne; 
il  faudroit  ]iour  donner  quelque  apparence  à  la  prétention  de  l'Acteur  d'Avignon,  qu'il 
fist  voir  comment  les  rois  de  France  avoient  perdu  cette  propriété  et  cette  souveraineté 
sur  le  Rhône;  (pie  c'estoit  cej)endant  ce  qu'il  ne  faisoit  point,  qu'en  ce  cas  même  on  lui 
iéj)ondroit  suivant  (pi 'il  l'avoit  avancé,  que  la  longue  possession  ne  servant  de  rien  entre 
Souverains,  il  en  falloit  t(>ûjours  revenir  au  droit  originaire,  et  conclure  (^ue  le  droit  de 
Sa  Majesté  sur  le  Rh(')ne  estoit  incontestable,  ])uis(pi'il  estoit  sans  difficulté  le  plus 
ancien,  et  (ju'il  devoit  estre  regardé  comme  la  première  occupation;  et  ce  avec  d'autant 
plus  de  raison,  qu'outre  son  ancienneté  on  rapportoit  des  preuves  évidentes  d'une  pos- 
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session  continuelle,  au  lieu  (jue  l'Acteur  et  les  habitants  d'Avignon  n'avoient  rapporté 
jusqu'à  prcsen*  aucun  Acte  de  Souveraineté  sur  le  Rhône  de  la  ])art  des  anciens  Comtes 
de  Provence  ni  de  colle  des  Pa])cs  (jui  leur  a  voient  succédé  en  ce  (jui  dépendait  de  la 
Ville  d'Avignon  et  du  Conitat;  <iuc  la  raison  alléguée  ])ar  l'Acteur  d'Avignon,  que  le 
Rhône  estant  une  borne  naturelle  entre  les  deux  Etats  devoit  ai)])artenir  par  moitié  à 
l'un  et  à  l'autre,  |)Ourroit  avoir  (piehiue  api)arence,  si  les  deux  Souverainetez  avoient  esté 
establies  en  même  tem]>s,  ou  ({ue  l'une  ne  fust  ])as  un  déuiembrement  de  l'autre;  <iue 
(^rotins  établissoit  pour  principe,  (pic  lorscpi'une  rivière  faisoit  la  séj)aration  de  deux 
souverainetez,  la  ])lus  ancienne  a  voit  le  droit  tout  entier  sur  cette  rivière;  que  Hieronimus 
de  -Monte  Drixiano  attestoit  la  uiême  chose  dans  le  Traité  (pi'il  avoit  fait  des  bornes  et 
limites,  (pie  suivant  ce  princi|)e,  comuie  on  ne  doutoit  point  (pie  la  Monarchie  Fran(,'oise 
ne  fust  i)lus  ancienne  (pie  le  Comté  de  Provt^nce  qui  n'en  estoit  ([u'un  démembrement, 
il  estoit  certain  (lUc  le  Rlume  apj)artenoit  tout  entier  à  la  PVance;  (pi'il  estoit  même  à 
remarcpicr  (pic  ce  dernier  autheur  (pii  rap|»()rtoit  plu.sicurs  exemples  des  Estatsd'Ttalie, 
pour  iHoiiver  ce  qu'il  avoit  establi,alléguoit  aussi  le  droit  du  Roy  sur  le  Rlu)ne,et  assuroit 
que  ce  fleuve  api)artenoit  tout  entier  à  Sa  Majesté;  (pra])rès  des  témoignages  si  aiithen- 
ti(pies,  il  estoit  sur])renant  (pie  l'Acteur  d'Avignon  osast  soutenir  (pie  le  Rh(me  tout 
entier,  entre  \illeneuve  cl  Avignon,  appartenoit  au  Pape,  et  (jne  Villeneuve  même  dépen- 
doit  de  sa  souveraineté:  car  (piand  il  seroit  vray  (pie  le  contrat  de  v(>nte  de  la  ville  et  du 
Comtat  (rAvignoii  énonceroit  les  prétendues  bornes  dont  jiarloit  TActeur  d'Avignon, 
ce  ne  seroit  pas  un  titre  contre  le  Roy,  la  Comtesse  de  Provence  n'ayant  ])û  céder  au  Pajte 
plus  de  droit  (pi'clle  n'en  avoit  elle-même;  Or  comme  il  estoit  constant  ((ue  jamais  elle 
ni  ses  prt'décesseurs  Comtes  de  Provence  n'avoient  rien  prétendu  sur  le  Rluîne,  et  qu'au 
contraire  ils  avoient  ])erpetuellement  reconnu  le  droit  de  Sa  Majesté  sur  tout  ce  fleuve 
et  (  ('  (pli  en  dépendoit.  lActeiir  d'Avignon  ne  pouvoit  tirer  aucun  avantage  d'une  pa- 
reille ('nonciation;  (pie  rall(\gati()n  (pie  l'isle  de  la  Camargue  faisoit  jmrtie  de  la  Provence, 
n'estoit  pas  plus  considérable,  (pi'il  suftiroit  de  ra])peller  les  Lettes  Patentes  données 
en  \:V.)H  par  Marie  Reine  de  Jérusalem  cl  de  Sicile,  Comtesse  de  Provence,  par  lesipielles 
elle  avoit  reconnu  formellement  (pie  le  Rh(*>ne  dans  tout  son  cours  api)artenoit  au  Roy: 
d'où  il  s'ensuivoit  (pie  si  cette  isle  estoit  aujouid'huy  de  la  Provence,  ce  nestoit  qu'une 
usMt  pation  (pi'on  avoit  bien  vouai  laisser  subsister,  ])eut-estre  même  à  cause  que  cette 
isle  nestoit  pas  regan'ée  comme  une  isle  du  Rlume,  mais  comme  une  isle  de  la  Mer  :  (pie 
d^ailleurs  dans  le  grand  noinbie  des  contestations  (pii  estoient  survenues  entre  le  Lan- 
tniedoc  et  la  Provence  iiour  les  isles  du  RIkhic  on  n'avoit  jamais  nunupié  ))our  cette  der- 
nière  Province  de  vouloir  tirer  avantage  de  ce  (pie  l'isle  de  Camargue  en  dé])endoit,  et 
(pie  cependant  Sa  Majesté  avoit  toujours  décidé  que  le  Rlume  entier  avec  toutes  ses 
isles,  islots,  crémcns  et  Attérrissemens  faisoit  {»artie  du  Langue'doc.  Passant  ensuite  à 
l'examen  des  exeni])les  citez  par  l'Acteur  d'Avignon,  pour  prouver  que  dans  tous  les 
tem])s  les  rois  de  France  avoient  nommé  des  Commissaires  ])our  décider,  avec  ceux  du 
Pape,  les  contestations  (pii  estoient  survenues  entre  leurs  sujets,  le  Syndi-  <lc  Languedoc 
Koutenoit  (piaiu  un  de  ces  exemiilcs  n'establissoit  (pie  les  Rois  de  France  eussent  mis  en 
compromis  la  pro[)rictc  et  la  Souveraineté  du  lUi()ne,  qui  leur  avoit  toujours  a))i)artenu, 
ni  qu'ils  cassent  dotnié  j)oiivoir  aux  Commissaires  (pi'ils  .avoient  iu)mméz,  d'examiner 
cette  (piestion,  mais  seulement  de  c(mstater  les  faits  particuliers  (pii  avoient  donné  lieu 
aux  troubles  et  au  contestati(ms,  et  de  les  pacifier;  (pie  rA(t(>ur  d'Avignon  ne  [jouvoit 
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tirer  aucun  avantage  de  la  sentence  rendue  par  les  Commissaires  nommez  par  le  Pa[>e  et 
par  le  feu  Roy  ne  HifiO  puisqu'elle  avoit  seulement  déclaré  que  le  terrain  contentieux 
n'estoit  ni  un  crément  ni  un  attérrissement  du  Rhône,que  c'estoit  le  terroir  des  Habitans 
de  Sorgues  et  Chateauneiif,  et  (pi'ainsi  le  feu  Roy  n'avoit  point  nomméce  Commissaire 
pour  examiner  quel  estoit  le  droit  de  Sa  Majesté  sur  le  Rhône  et  sur  les  isles,  islots,  cré- 
mens  et  attérrissemens  (pii  s'y  forment,  mais  seulement  pour  vérifier  si  le  terrain  conten- 
tieux estoit  un  crément  ou  un  attérrissement  ;  (pi'il  n'en  estoit  i)as  de  même  de  celuy 
(pii  faisoit  le  sujet  de  la  contastation  entre  les  Habitans  des  Angles  et  ceux  d'Avignon, 
à  l'égard  du(piel  il  n'estoit  ])as  besoin  de  nommer  des  Commissaires  pour  examiner  si 
c'estoit  un  crément  ou  un  attérrisement  du  Rhône  puisqu'il  avoit  esté  reconnu  tel  par  les 
v('Tifications  cpie  les  officiers  du  Roy  avoient  faites  avec  les  Consuls  et  Habitans  d'Avi- 
gnon; (pi'à  la  vérité  l'Acteur  d'Avignon  soûtenoit  (pie  ces  vérifications  n'estoient  jias 
\alnbles,  les  officiers  du  Pape  (pii  avoient  le  principal  interest  dans  la  contestation  n'y 
ayant  point  esté  apiielléz.  et  (pie  les  Consuls  d'Avignon  ne  pouvoient  ])iendre  aucun 
engagement  sans  la  dt^libération  du  Conseil,  et  sans  l'intervention  des  Députez  du  clergé 
et  de  la  Communauté;  (pi'ainsi  tout  ce  (pii  avoit  esté  fait  avec  ces  Consuls,  ne  pouvoit 
l»orter  aucun  préjudice  à  Sa  Sainteté  ni  à  la  Ville  d'Avignon.  Mais  le  Syndic  de  Languedoc 
répcmdoit  (pi'il  falloit  remarquer  :  1"  cpi'il  n'estoit  ici  question  d'aucun  engagement  pris 
par  les  Consuls  d'Avignon,  (pi'il  ne  s'agissait  que  de  la  jneuve  du  fait  (pii  résultoit  des 
vérifications;  2"  (pie  l'Acteur  luy-même  convenoit  du  fait,  ]misqu'il  ne  prétendoit  con- 
tester au  Roy  et  aux  Habitans  de  Languedoc,  les  cremens  en  question,  qu'en  soutenant 
que  la  projmété  du  Rh(ine  et  des  isles,  cremens  et  attérrissemens  n'a])])artenoit  pas  à 
Sa  Majesté;  3"  (pi'il  convenoit  aussi  comme  d'un  fait  incontestable  (pie  ce  (pii  avoit 
donné  lieu  au  crément  ou  attérrissement  dont  il  s'agissait,  estoit  la  di^ue  qui  avoit  esté 
ctmstruite  du  costé  d'Avignon  depuis  1712  et  que  ce  terroir,  avant  cette  digue,  estoit  \*t 
lit  du  Rhône:  d'où  le  Syndic  con(luoit  ({u'il  n'estoit  pas  besoin  de  nommer  des  Commis- 
saires pour  vérifier  un  fait  dont  toutes  les  parties  convenoient. 

Vu  aussi  les  Pièces  jointes  aux  Mémoires  de  V Acteur  et  des  Habitans  d\4  vignon 

Vu  pareillement  les  pièces  jointes  aux  Requestes  et  Mémoires  du  Syndic  de  Languedoc  et 
des  Habitans  des  Angles...  Et  autres  pièces.  Lettres  et  Mémoires,  ensemble  le  Dire  du  sieur 
Magurux,  inspecteur  général  du  Domaine,  par  letpiel  il  aurait  observé  (pie  l'Acteur  et  les 
Habitans  d'Avignon  ne  se  contentant  pas  de  demander  (pi'il  fust  nommé  des  Commissai- 
res pour  juger  le  différend  d'entre  les  Habitans  des  Angles  et  ceux  d'Avignon,(pii  l'avoit 
déjà  esté  par  Arrest  du  Conseil  du  Ifimars  1710  rendu  en  très  grande  connoissance  de 
cause,  vouloient  aussi  ipie  ces  Commissaires  eussent  pouvoir  de  décider  si  la  souveraineté 
du  Pape  s'étendoit  sur  la  moitié  de  la  rivière  du  Rh(me  du  costé  d'Avignon,  quoyqu'il 
fust  certain  que  cette  rivière  et  ses  deux  bords  avoient  toujours  fait  partie  du  royaume 
de  France,  sans  que  les  Estats  voisins  y  eussent  jamais  eu  aucun  droit;  de  sorte  qu'il 
estoit  aisé  de  connoistre  combien  Sa  Majesté  avoit  interest  de  ne  point  mettre  en  corn- 
])romis  un  droit  (pii  ai)j)artenoit  si  incontestablement  à  Sa  Couronne,  et  combien  les  con- 
sé(piences  d'une  ])areille  démarche  seroient  dangereuses;  que  l'Acteur  et  les  Habitans 
d'Avignon  contestoient  non  seulement  au  Roy  la  propriété  et  la  souveraineté  du  Rhône 
et  de  ses  deux  bords,  mais  ((u'ils  osoient  même  avancer  qu'il  y  avoit  un  endroit  de  cette 
rivière,  entre  Avignon  et  \'illeneuve,  qui  estoit  entièrement  de  la  souveraineté  du  Pape, 
et  (pie  cette  dernière  N'iUc  devoit  apiiarteiiir  à  Sa  Sainteté;  qu'ainsi  ils  voudroient  que 
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Sa  Majesté  mist  en  compromis  la  question  de  sçavoir  si  une  portion  assez  considérable 
de  son   Royaume    lui    appartient;  mais    que    le  droit  de  sa  Majesté  sur  le  Rhône,  d'un 
bord  à  l'autre,  et  sur  toutes  les  isles,  islots,  cremens  et  atterrissemens  qui  s'y  forment, 
estant  presqu'aussi  ancien  (jue  la  Monarchie,  les  efforts  que  faisoient  l'Acteur  et  les  Habi- 
tans  d'Avignon  ])our  tascher  d'y  donner  atteinte,  estoient  inutiles;  tpi'en  effet  tous  les 
Historiens  convenoient  que  vingt-cinq  de  nos  Rois  de  la  première  et  de  la  seconde  race 
avoient  esté  successivement  souverains  du  Dauphiné  et  de  la  Provence  (((ui  comprenoit 
pour  lors  Avignon  et  le  ('omtat  Venaissin)  et  de  tous  les  Pays  circonvoisins;  qu'à  la  vérité 
Bozon  gouverneur  de  ces  deux  Provinces,  avoit   pris  en  l'année  879  le  titre  de  Roy,  et 
s'estoit  révolté  contre  ses  légitimes  Souverains;  qu'il  estoit  vray  aussi  qu'un  de  ses  suc- 
cesseurs ayant  fait  donation  de  ses  Estats  à  rem])ereur  C'onrard  le  Salique,  les  grands 
Seigneurs  de  ce  prétendu  Royaume  s'estoient  efforcez  de  se  rendre  souverains  dans  l'es- 
tendue  de  leurs  Seigneuries;  que  tels  avoient  esté  les  Dau})hins  de  Viennois  et  les  Comtes 
de  Provence,  mais  que  leur  usurj)ation  ne  s'estoit  jamais  estendue  que  jusqu'aux  bords 
du  Rhône,  sur  leijuel  les  Rois  de  France  avoient  toujours  conservé  la  pleine  et  entière 
souveraineté,  comme  il  estoit  aisé  de  le  prouver  par  ini  très  grand  nombre  d'Actes  authen- 
tiques, et  ]iar  un  argument  négatif  (jui  en  cette  occasion  avoit  au  moins  autant  de  force 
que  les  argumens  les  ])lus  positifs,  sçavoir,  (pi'il  ne  paroissoit  pas  (pie  ni  les   Dauphins  de 
Viennois,  ni  les  Ducs  de  Savoye,  dans  le  tem])s  qu'ils  i)ossédoient  la  Bresse  et  le  Bugey, 
ni  les  Comtes  de  Provence,  ni  le  Pape  luy-même  dejtuis  (pi'il  estoit  en  i)ossession  de  la 
\'ille  et  du  territoire  d'Avignon,  eussent  jamais  exercé  aucun  Acte  de  souveraineté  sur 
le  Rhône,  ni  sur  les  isles,  islots,  cremens  et  atterrissemens  de  cette  rivière;  (|ue  toutes 
les  fois  qu'eux  ou  leurs  sujets  auroient  voulu  usur])er  (piel<iues  droits  sur  le  Rhône  et  sur 
les  dépendances,  les  Rois  de  France  n'a  voient  jamais  mancpié  de  réprimer  ces  entreprises 
et  estoient  restez  dans  la  ])leine  et  ])arfaitc  ])ossession  de  ce  fleuve  et  de  ses  deux  bords; 
que  même  depuis  que  le  Dauphiné,  la  l»rovcnce,  la  Bresse  et  le  Bugey  estoient  réunis 
à  la  Couronne,  le  Rhône  entier  estoit  deiiiouré  à  la  T^ovincc  (]v  Languedoc  dont  la  réunion 
à  la  Couronne  estoit  antérieure  à  celle  de  ses  autres  Provinces;  et  que  quoyque  les  habi- 
tans  de  Dau])hiné  et  ceux  de  Provence,  eussent  faits  différentes  tentatives  pour  faire 
juger  <juc  la  moitié  du  Rhône  estoit  de  leurs  Provinces,  leurs  efforts  avoient  toujours 
esté  inutiles,  leurs  juctcutions  à  cet  égard  ayant  esté  condamnées  toutes  les  fois  qu'ils 
les  avoient  renouvellées,  parce  ([u'on  avoit  jugé  que  l'étendue  de  la  Provence  et  celle  du 
Daui)hiné  dévoient  estre  bornées  dans  les  limites  des  Seigneuries  qui  avoient  été  possé- 
dées par  les  Dauphins  de  Viennois  et  par  les  Comtes  de  Provence,  qui  n'avoient  eu  aucun 
droit  sur  le  Rhône;  (pie  les  habitans  d'Avignon  n'avoient  ])as  mieux  réussi  toutes  les  fois 
(|u'ils  avoient  voulu  faire  usur])ations  sur  ce  Meuve  et  sur  des  Isles,  Cremens  cl  Alicirise- 
mens;  que  les  preuves  de  cette  vt'rité  estoient  si  convaincantes,  que  l'Inspecteur  général 
croyoit  devoir  les  establir,  aiin  (pi'on  ne  ])ust  plus  raisonnablement  douter  que  la  ]iro]iriété 
et  la  souveraineté  du   lUiiuie  et  de  ses  deux  bords  n'a])partinssent    incontestablement 
à  Sa  Majesté  et  ne  lissent  une  partie  intégrante  du  Royaume;  que  plus  l'Acteur  d'Avi- 
gnon  s'efforroit   (ronipc^-thcr   (lu'on   cntrast,    (piant    à    ])résent,   dans   l'examen   de  cette 
question  qu'il  soutenoit  devoit  estre  jugée  par  des  Commissairesnommezde  part  et  d'au- 
tre, plus  l'Inspecteur  général   du    Domaine   croyoit   devoir   s'attacher  à  ])rouver  à  Sa 
Majesté  elle-même,  (pie  son  droit  sur  le  Rhône  entier,  n'(»stant  ])as  sus(e{)tible  d'aucun 
doute,  ne  devoit  point  être  mis  en  compromis  :  (pi'ii  couvciioit  avec  l'Acteur  d'Avignon, 
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(pie  le  Conseil  du  Roy  n'avoit  pas  le  pouvoir  de  juger  ce  qui  dépendoit  de  la  souveraineté 
du  Pape,  les  Souverains  n'estant  pas  juges  les  uns  des  autres,  qu'ils  ne  pouvoient  pas 
même  avoir  un  juge  commun,   (ju'il  n'y  avoit  donc  à  proprement  parler,  jamais  de 
Jugeinens  rendus  entre  deux  Souverains,  leurs  contestations  ne  pouvant  estre  terminées 
(jue  par  des  Traitez,  des  arbitrages  ou  des  conventions;  que  lorsqu'un  Souverain  avoit 
quelque  prétenti(3n  contre  un  autre  Souverain,  cela  ne  suffisait  pas  pour  le  mettre  en 
droit  de  demander  (lue  l'on  nommast  des  Commissaires  de  part  et  d'autre,  chaque  Souve- 
rain ayant  droit  d'examiner  si  la  chose  qu'on  luy  contestoit  luy  appartenoit,  et  qui  s'il 
en  estoit  bien  convaincu,  il  n'estoit  ])as  obligé  d'entrer  en  négociation;  ni  de  compro- 
mettre un  droit  qui  luy  paroissoit  incontestable;  qu'en  effet,  il  n'y  avoit  rien  de  si  com- 
mun ([ue  les  préliminaires  dans  les  Traitez  de  paix,(pie  c'estoit  ordinairement  par  là  qu'on 
commcnçoit  les  négociations  dans  lescjuelles  on  pouvoit  avec  raison  ne  point  entrer,  si 
ceux  avec  qui  on  devoit  traiter  ne  convenoient  de  ce  qui  nous  appartenoit  incontestable- 
ment suivant  des  titres  en  bonne  forme,  ou  ])ar  une  possession  immémoriale;  que  par 
exemi)le  si  l'Acteur  et  les  Consuls  d'Avignon,  non  contens  de   contester  au  Roy,  comme 
ils  faisoient  aujourd'huy,  la  souveraineté  de  la  t(jtalité  du  Rhône  vis-à-vis  d'Avignon 
et  même    celle  de  \'ill(Mieiive-les- Avignon,  (pioy(pie  cela  n'eust  jamais  esté  i>roposé  jus- 
(ju'à  ])résent,  contenoient  aussi  (pie  d'autres  ]K)rtions  du  Languedoc  estoient  dans  la 
souveraineté  du  Pai)e,  seroi(-il  juste  qu'(m  nommast  des  Commissaires  de  part  et  d'autre 
pour  juger  de  seml)lables  (piestions?  ne  seroit-on  pas  au  contraire  bien  fondé  à  leur 
npondre  pour  Sa  :Majesté,  qu'elle  ne  mettoit  jamais  en  comprouiis  des  droits  qui  luy 
appartenoient  incontestablement,  et  dont  Elle  estoit  en  possession  de  temps  immémoral; 
qu'il  n'en  estoit  pas  de  même  des  Souverains,  (pie  des  particuliers;  qu'à  la  vérité  entre 
])articuliers,  ([uelque  incontestable  que  fust  le  droit  d'une  des  jiarties,  elle  estoit  obligée 
d'aller  devant  le  Juge  quand  l'autre  partie  l'y  appelleroit  ;  qu'il  ne  lui  suffiroit  pas  d'allé- 
guer que  son  droit  estoit  évident;  sa  partie  pouvant  lui  répondre  que  le  juge  en  devoit 
décider  ai)rès  avoir  vu  les  Titres  et  entendu  les  raisons  départ  et  d'autres;  mais  que 
TArtour  et  les  Habitans  d'Avignon  ne  pouvoient  ni  ne  dévoient  s'exprimer  de  cette  ma- 
nière, quand  on  leur  ])rouvoit  évidemment  que  le  droit  de  Sa  ^lajesté  estoit  incontesta- 
ble: (pie  le  refus  que  faisoit  l'Acteur  d'Avignon  de  proposer  au  Conseil  ses  moyens,  et  de 
réi)ondre  à  ceux  alléguez  tant  par  l'Inspecteur  général  du  Domaine,  (pie  par  le  Syndic  de 
Languedoc,  estoit  une  preuve  de  la  foi  blesse  de  ses  prétendus  moyens;  mais  cpi'il  ne  luy 
suffiroit  pas  de  dire  comme  il  faisoit  que  ce  ne  i^ouvoit  être  (^ue  devant  des  Commissaires 
(lui  seroient  nommez  de  part  et  d'autre,  qu'il  devoit  les  déduire,  puisque  quand  on  par- 
loit  à  un  Souverain  qui  avoit  pour  luy  la  i)ossession,  on  devoit  le  convaincre  ])ar  raison, 
luy  ex])li(pier  sur  cpioy  l'on  fondoit  sa  prétention,  et  lui  faire  voir  (pie  son  droit  estoit 
au  moins  douteux,  i^arce  qu'on  ne  pouvoit  le  traduire  devant  aucun  juge  imisqu'il  ne 
rcconnoissoit  point  de  supérieur:  (pie  d'ailleurs  la  nomination  des  Commissaires  estant 
une  convention  entre  deux  Souverains,  il  falloit  pour  parvenir  à  cette  convention  pro- 
])oser  les  raisons  qu'on  avoit  i)our  contester  à  un  souverain  un  droit  dont  il  jouissoit,  et 
non  pas  se  contenter  de  dire  comme  faisoit  l'Acteur  d'Avignon  dans  l'espèce  présente, 
(pie  le  Rh(-)ne  faisant  la  séi)aration  du  Languedoc  et  du  Comtat  d'Avignon,  ce  fieuve  ne 
devoit  appartenir  au  Roy  (pie  pour  moitié:  car  quoyque  cette  proposition,  que  (piand 
un  fieuve  ou  un  rivière  divise  deux  Estats,  chacun  de  ces  Estats  en  doit  avoir  la  moitié, 
fût  ordinairement  véritable,  ce])endant  (luand  le  Souverain  de  l'un  de  ces  Estats  n'avoit 
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en  sa  faveur  ni  litre  ni  i»osse.ssion,  il  estoit  certain  coniiue  le  [Monvoit  (Jrotiiis  dans  son 
Traité  de  la  gi'.erre  et  de  la  Paix,  liv.  II,  ch.  .•^,  n<»  18  qu'encore  que  dans  le  doute  le 
milieu  de  la  rivière  dût  faire  la  séparation  des  deux  Estats,  il  se  jmuvoit  faire  néanmoins, 
et  on  avoit  l'expérience  en  (luehpjes  endroits,  qu'une  rivière  appartenoit  tout  entière 
à  l'un  de  ces  Estats;  ce  ([ui  arrivoit  ou  ])arce  (jue  l'autre  Estât  avoit  acquis  i)lus  tard  sa 
Juridiction  sur  le  rivage  (pii  estoit  de  son  oosté,  son  voisin  estant  déjà  en  possession  de 
toute  la  rivière,  ou  parce  que  les  choses  avoient  esté  ainsi  réglées  entre  eux  par  (pieh^ues 
Traitez;  <|ue  l'espèce  dont  il  s'agissoit  estoit  dans  le  premier  cas  i)révû  i)ar  (Jrotius, 
l)uis(pie  les  Rois  de  France  estoient  depuis  plusieurs  siècles  en  jmssession  de  la  souverai- 
neté sur  toute  la  rivière  du  Rlume,  lorsque  les  ])remiers  Comtes  de  Provence  aux  droits 
descpiels  estoit  Sa  Sainteté  pour  le  (  omtat  d'Avignon  avoient  usurpé  la  souveraineté 
de  cette  hcllc  Province:  mais  «pie  leur  usurpation  ne  s'estoit  jamais  estendue  sur  le  Rlume, 
de  la  souveraineté  dmpiel  les  Rois  de  France  n'avoient  esté  dépossédez  en  aucun  temps; 
•  pi'il  n'estoit  donc  ï)as  surprenant  (pie  cette  rivière  et  ses  deux  bords  eussent  toujours 
esté  regardez  comme  faisant  partie  du  Languedoc  et  du  Royaume  de  France,  les  Rois 
n'ayant  jamais  souffert  <praucun  prince  voisin  eust  fait  des  Actes  <le  Juridiction  sur  cette 
rivière:  (p.e  pour  estre  convaincu  de  cette  vérité,  il  estoit  nécessaire  de  rej)rendre  aussi 
icy  l'observation  «pie  Tlnspecteur  gt'néral  avoit  d(\jà  faite,  «pie  le  Droit  de  Sa  Majesté, 
sur  la  totalité  du  Hh(ine  avoit  esté  attaché  à  la  Couronne  dès  le  commencement  «le  la 
Monarchie  Fran(;oise,  et  «pie  pendant  piès  de  «luatre  cens  ans  les  Pr«)vinces  situées  aux 
deux  c«istés  de  ce  lleuve  avoient  fait  partie  du  Royaume:  «pi'à  la  vérité  sur  la  fin  de  la 
seconch'  Race  il  s'estoit  formé  «liverses  Primipautez  dans  les  ])ays  arrosez  par  ce  grand 
fleuve,  mais  «pie,  nonobstant  l'establissement  de  ces  prétendues  Souverainetez,  celle  du 
Rlume  entier  est«)it  t«)ûjours  demeurée  à  la  France:  et  «pie  depuis  la  réunion  du  Lungue- 
d«)c  à  la  Couronne,cette  rivière  avec  ses  Isles,( 'rémens  et  Attérrissemens  avoit  fait  i)artie 
de  cette  Province,  «pie  dans  tous  les  temps  les  Rois  de  France  avoient  pris  soin  de  se 
maintenir  dans  cette  souveraineté  contre  tous  les  Princes  voisins,  comme  il  estait  aisé 
de  Tcstablir  ).ar  divers  Titres  et  par  le  témoignage  des  meilleursauteurs:  «pi'en  efïet  le 
Roy  Charles  \1  avoit  déclaré  par  ses  Lettres  Patentes  du  9  d«Vembre  l.'ÎSd  «pie  toutes 
les  islesipii  estoient  sur  le  Rhtuu-  luy  appartenoient  en  vertu  «le  sa  souveraineté,  et  avoit 
onloniu"  h  Paul  de  Nogaret  de  fa-re  la  recherche  de  ceux  «pii  y  avoient  fait  «piehpies 
usurpati«)ns;  (^yw  les  mêmes  Lettres  i)ortoient  «pi'aucunes  piM-sonnes  du  royaume  ni  du 
dehors  ne  pou  voient  y  prétendre  aucun  «iroit,  sans  Titre  ou  permission  du  Roy;  «pie  ces 
Lettres  Patentes  «pii  s'expriment  en  termes  très  g('néraux,  estoient  une  preuve  de  la 
possession  en  hupielle  estoient  les  Rois  de  France  dans  le  «piatorzième  siècle,  de  la  pro- 
l)riété  du  Rhône  et  de  ses  deux  bords,  et  que  tous  les  Prince^  (pii  estoient  alors  voisins 
de  cette  rivière  n'y  avoient  aucun  droit;  «pi'on  pouvoit  même  ra})iK)rter  des  preuves 
particulières  de  possession  contre  chacun  de  ces  Princes,cpie  dans  les  temps  que  la  Bresse 
ap|)artenoit  au  duc  de  Savoye,  ses  sujets  faisoient  «pielquefois  des  entre])rises  sur  le 
Rhône,  mais  que  les  officiers  royaux  de  Lyon  ne  man<pioient  ])as  de  les  réprimer,  et  (pi'il 
ne  paroissoit  ])oint  que  les  Ducs  de  Sayoye  se  fussent  plaints  de  leurs  Jugemens,  comme 
le  remarquoit  Guy— Pape  dans  sa  «piestion  577  en  ces  termes  :  Rex  Franciae  Dominus 
iioskr,  et  sui  Ojficiarii  dicunt  qiiod  in  solidum  pertinft  Rhod'inm,  et  per  couf^equem  in  eo 
Juridictio  ad  ipsum  Rvgem  Franciae  :  quando  officiarii  Dotiiini  Ducis  Sahaudiae  in  ipso 
Jihodano  aliquid  ixrrcitii  J urisdiriifwis  facere  attentant,  Officiarii  Régis  Lugdunenses,  ipso 
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im/uicslatit  et  cundenmant,  prout  vidi  temporibus  meis  plnries  fieri  in  curia  lUdlivi  Lug- 
dunenMs.  Que  le  second  Prince  voisin  du  Rhône,  en  suivant  le  cours  de  ce  fleuve,  estoit 
autrefois  le  Dauphin  de  Viennois,  mais  qu'il  n'y  avoit  jamais  eu  non  plus  aucun  droit, 
comme  le  témoignoit  le  sieur  Salvaing  dans  son  Traité  de  l'usage  des  Fiefs  de  cette 
Province,  eh.  6(>,  en  ces  termes  :  Il  est  pourtant  certain  que  le  Rhtme  a  toujours  esté 
solidairement  de  la  Couronne  de  France,  sans  que  nul  autre  Prince  voisin  y  ait  eu  part, 
comme  aremaniué  (jîuy — Pape,  question  577  et  qu'il  a  esté  jugé  contre  le  Pape  sur  le 
sujet  du  Pont  d'Avignon;  qu'ainsi  la  domination  des  Princes  voisins  ne  s'estant  jamais 
estendue  sur  le  Rhône,  leurs  V^assaux  avoient  encore  eu  moins  le  droit  de  s'en  attribuer 
la  Seigneurie;  «pie  le  Comte  de  Provence  qui  estoit  pareillement  voisin  du  Rhône,  n'y 
avoit,  non  ])lus  que  le  Dau])hin,  aucun  droit,  comme  Marie  Reyne  de  Jérusalem  et  de 
Sicile,  Comtesse  de  Provence,  ayant  la  garde  et  administration  de  Louis  son  fils  Roy  de 
Sicile  et  de  Jérusalem,  s'en  estoit  elle-même  expliquée  par  ses  Lettres  Patentes  de  l'an- 
lu'e  1398  en  y  reconnaissant  que  le  Rhône  tout  entier  ap])artenoit  au  Roy  et  que  si  elle 
et  le  Prince  de  Tarente  son  fils,  avoient  fait  faire  des  exploits  de  guerre  sur  cette  rivière, 
«'estoit  sans  préjudice  de  la  Seigneurie  et  Juridiction  du  Roy,  et  ])ar  la  permission  et  en 
vertu  des  Lettres  Patentes  «pie  le  Roy  en  avoit  données,  et  du  consentement  et  ordon- 
nance de  ses  officiers;  «pi'elle  ni  ses  enfants  ne  prétendoient  avoir,  actpiérir  ni  alléguer 
aucun  droit  ni  ])ossession  ]>our  lors  ni  pour  l'avenir  et  «[u'elle  n'en  avoit  ])as  eu  l'inten- 
tion. Que  si  les  Comtes  de  Provence  n'avoient  jamais  eu  ni  prétendu  avoir  des  droits  sur 
le  Rhône,  comment  la  Ville  et  les  Officiers  du  Comtat  d'Avignon,  «pii  faisoient  partie  du 
Comté  de  Provence  lorsque  le  Pape  Clément  en  fit  l'acquisition  en  1348  pou  voient-ils 
soutenir  avoir  «piehpie  Droit  sur  cette  rivière  et  sur  ce  qui  en  dépendoit?  «pie  ce])endant 
comme  ils  avoient  toujours  cherché  à  y  faire  des  usurpations,  leur  ])rétention  avoit  esté 
c«)ndamnée  par  un  arrest  célèbre  rendu  au  Parlement  de  Toulouse  le  8  mars  1493;  «pi'il 
paroissoit  par  cet  Arrest  «jue  les  habitans  d'Avignon  s'estoient  efforcez  d'usur})er  «piel- 
«pies  isles  sur  le  Rhône  et  «pi'ils  avoient  même  obtenu  à  cet  efïet  des  Ordonnances  des 
uiaitres  Rationnaux  de  Provence  «pii  soutenoient  comme  eux  que  le  lit  du  Rhône  devoit 
(\stre  ]»()ur  la  moitié  de  la  Juridiction  de  Provence  :  «pie  les  officiers  du  Pape  et  ceux  de 
Proveiu-e  avoient  arraché  un  poteau  «pie  le  Seneschal  de  Beaucaire  avoit  fait  planter  et 
sur  lei(uel  estoient  les  armes  du  Roi,  qu'ils  estoient  venus  à  main  armée,  «pi'ils  avoient 
enlevé  deux  Sergens  qui  avoient  aidé  à  ])lanter  le  poteau,  et  qu'ils  leur  avoientfait  faire 
amende  honorable  en  chemise  et  pieds  nus;  «pie  le  Procureur  général  du  Parlement  de 
Toulouse  ayant  esté  averti  de  ces  entreprises,  avoit  présenté  Retpiestes  au  Parlement, 
et  avoit  ex])osé  «pie  les  isles  dont  il  s'agissoit  estant  dans  son  ressort  il  estoit  nécessaire 
«ra|)porter  |)rom])tement  remède  à  ce  désordre;  qu'ayant  fait  ap})eller  toutes  les  parties 
au  Parlement  de  Toulouse  il  y  avoit  produit  plusieurs  Titres  et  En«piestes  par  lesquels 
il  estoit  prouvé  que  le  Roy  à  cause  de  sa  Couronne  et  Royaume  de  France,  estoit  de  toute 
ancienneté,  et  de  tel  temps  cpi'il  n'estoit  aucune  mention  du  contraire,  en  possession  des 
llux  et  rivages  du  Rhône  entièrement,  d'un  bord  du  rivage  à  l'autre,  et  de  tous  les  lieux 
où  cette  rivière  avoit  accoutumé  de  faire  son  cours,  tant  ancien  «pie  nouveau,  comme 
aussi  de  toutes  les  isles  qui  estoient  entre  les  rivages  du  Rhône:  et  qu'après  avoir  prouvé 
par  des  Enquestes  le  trouble  qui  avoit  esté  causé,  tant  par  les  officiers  du  Pape  que  ])ar 
ceux  de  Provence,  le  Parlement  ordonna  «pie  le  Procureur  général  seroit  réint«''gré  en  la 
réelle  et  actuelle  possession,  saisine  et  jouissance  de  ladite   rivière  du  Rhône  d'un  rivage 
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à  l'autre,  et  en  tous  les  lieux  où  cette  rivière  avoit  accôutunu''  de  faire  son  cours,  tant 
ancien  que  nouveau,  comme  aussi  dans  toutes  les  isles  estant  dans  ladite  rivière  du  costc 
de  Provence,  commes  appartenantes  au  Roy,  et  estant  du  et  dedans  le  royaume  de  France, 
et  qu'après  que  par  cet  arrest,  tout  ce  qui  avoit  esté  fait  par  les  officiers  du  Pape  et  par 
ceux  de  Provence  eut  esté  cassé  et  annullé,  il  fut  fait  au  surplus,  inhibitions  et  deffenses 
à  l'Archevêque  d'Avignon,  ses  Officiers  de  Barbantanne,  à  tous  autres  les  Manans  et 
Habitans  dudit  lieu,  et  au  Procureur  du  Roy  et  Cens  des  Comptes,  Juge- M  âge  et  tous 
autres  Officiers  du  Comté  de  Provence,  ensemble  <à  tous  les  habitans  d'iceluy,  à  peine  de 
cent  marcs  d'argent  d'amende  et  autre  plus  grande  s'il  y  échoit,  de  plus  entreprendre 
d'usurper,  ni  faire  usurper  ]Kir  eux  ou  par  autres  les  bords  de  la  rivière  du  Rhône  ni 
aucunes  choses  dépendantes  d'iceux,  ni  aussi  les  isles  scizesen  ladite  rivière,  au  préjudice 
de  la  remise  en  possession,  restitution  et  saisine  en  laquelle  le  Procureur  général  a  esté 
remis  des  dites  isles. 

Que  cet  arrest  qui  estoit  cité  par  tous  nos  meilleurs  Auteurs,  ne  devoit  pas  estre 
regardé  comme  le  premier  Titre  (jui  fût  ra})})orté  en  faveur  de  Sa  Majesté,  puis- 
qu'outre  celuy  de  Sa  Couronne  en  vertu  de  laquelle  les  Rois  de  France  avoient  tou- 
jours eu  la  souveraineté  du  Rhône  entier,  et  les  Lettres  Patentes  du  Roy  Charles  VI  de 
l'année  1380,  le  Roy  Louis  XI  avoit  assuré  son  droit  sur  toute  la  rivière  du  Rhône  par 
ses  Lettres  Patentes  du  2()  janvier  1474;  qu'en  effet  sur  ce  qui  luy  avoit  esté  exposé  par 
le  Légat  du  Pape  et  les  Habitans  d'Avignon,  (pie  ]>our  em])êcher  que  le  Rhône  ne  ]>ortast 
préjudice  à  la  Ville  d'Avignon,  ils  avoient  fait  faire  certains  palis  ou  digue  dans  la  rivière, 
qu'ils  supploient  Sa  Majesté  de  laisser  subsister,  ce  Prince  s'estoit  expliqué  en  ces  termes  : 
Lequel  palis  le  feu  Seneschal  de  Beaucaire  et  nos  Officiers  en  ladite  Sencschaussée,  con- 
noissant  que  tout  le  cours  de  ladite  rivière  du  Rhône  tant  que  se  peut  estendre  et  tout 
ce  qu'elle  peut  enceindre  et  embrasser  nous  compete et  appartient;  et  qu'ausdits  Habi- 
tans d'Avignon  ni  autres  (pielconques  n'est  loisible  de  quelque  chose  édifier  et  construire 
en  ladite  rivière,  sinon  de  notre  })laisir  et  volonté,  voulurent  démolir  ledit  j»alis;  mais  les 
Habitans  connaissant  que  sans  notre  ])crmissinn  et  licence  ils  ne  l'avaient  ])û  faire,  obtin; 
rent  certaines  nos  Lettres  d'octroys  et  permission,  sans  préjudice  de  nos  Droits,  moyen- 
nant lesquelles  nos  Lettres  ledit  Seneschal  de  Beaucaire  laissa  ledit  palis  en  son  estat- 
qu'ensuite  le  Roy,  a])rès  avoir  dit  ([ue  le  Seneschal  de  Beaucaire  auquel  elles  estoient 
adressées,  avait  de  nouveau  voulu  faire  démolir  ce  palis,  ce  qui  auroit  causé  beaucoup  de 
dommage  à  la  Ville  d'Avignon, continuoit  de  s'cx]>rimcr  de  cette  manière  :  Mais  le  Légat 
du  Pape  et  les  Habitans  nous  ont  fait  supplier  et  re(iuérir,  que  sans  préjudice  de  nos  droits, 
ni  sans  vouloir  pour  ce  j)rétendre  aucune  possession  ni  pour  le  temps  à  venir  maintenir, 
avoir  droit  de  construire,  bâtir  ni  faire  quelque  chose  en  ladite  rivière  du  Rhône,  ni  ])ré- 
tendre  (pfelle  ne  nous  a})partienne  entièrement  avec  tout  ce  (prelle  peut  enceindre  et 
comprendre,  il  nous  plaise  (pic  ledit  j>alis  ne  soit  point  abatu  ft  ])rrmettre  pour  cette  fois 
seulement  (|u'il  demeure  en  Testât  qu'il  est,  tant  qu'il  ])Ourra  durer  :  Nous  ces  choses 
considérées  en  faveur  et  à  la  Requeste  de  notre  Cousin  l'Archevêque  de  Lyon,  Légat  de 
nostre  Saint-Père,  et  ausdits  Habitans  d'Avignon,  avons  octroyé  et  octroyons  de  grâce 
spéciale,  que  ledit  palis  fait  en  ladite  rivière  du  Rhône  ])Our  lesdits  Habitans  en  la  manière 
que  dit  est,  soit  et  demeure  en  Testât  <pTil  a  esté  précédemment  fait,  sans  le  démolir 
et  aussi  sans  qu'on  y  })uisse  faire  aucune  rénovation,  réparation  ni  entretcncment  ;  mais 
seulement  qu'il  soit  laissé  en  Testât  qu'il  est  pour  tant  qiTil  pourra  durer,  et  sans  (pie  les 
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Habitans  d'Avignon  puissent  fafre  construire,dresser  ni  édifier  aucun  autre  palis  ni  autre 
chose  ailleurs  dans  le  cours  de  ladite  rivière  sans  nostre  congé  e!  licence;  pourvu  toutefois 
(pic  ladite  construction  dudit  palis  à  Nous  et  à  nos  Droits  et  Seigneuries  que  avons  en 
ladite  rivière  du  Rh(me  (laquelle  comme  dit  est  et  tout  ce  qu'elle  peut  comprendre  nous 
appartient)  ne  puisse  porter  préjudice;  et  ne  pourront  nostre  Saint-Père,les  dits  Habitans 
d'Avignon,  ni  autres  quelconques,  jirétendre  par  ce  moyen  aucun  droit,  titre  ni  posses- 
sion en  ladite  rivière,  et  que  dès  sitost  qu'il  viendra  en  ruine  ils  ne  pourront  soutenir,  ni 
construire,  ni  en  dresser  un  autre  de  nouveau. 

Que  ces  Lettres  estoient  si  précises  qu'elles  ne  laissoient  pas  le  moindre  doute  sur 
la  question  d  e  la  propriété  du  Rhône  en  faveur  de  Sa  Majesté;  que  Charles  VIII  ne  s'es- 
toit pas  expliqué  moins  formellement  qu'avoit  fait  le  Roy  Louis  XI  son  père  sur  cette 
))ropriété,  cinq  ans  avant  Tarrest  de  1493.  Qu'en  effet  les  Officiers  de  Dauphiné  ayant 
condamné  au  bannissement  un  criminel,  dont  l'exécution  avoit  esté  faite  sur  le  Pont  du 
Rhcme  entre  Vienne  et  Sainte-Colombe,  ce  Prince  leur  avoit  défendu  de  faire  désor- 
mais de  pareilles  entre])rises,  et  se  seroit  exprimé  de  cette  manière  dans  ses  Lettres 
Patentes:  Nostre  Pi'ocureur  nous  a  exposé  que  jaçoit  que  de  tout  et  ancien  temps.  Nous 
seul  et  ])Our  le  tout  ayant  droit,  j)ossession  et  saisine  de  toute  la  rivière  du  Rhône  par 
tout  son  cours,tant  comme  joint  et  marchit  en  ou  à  nostre  Royaume,  tant  vers  nostredit 
l)ali)hiné  de  Viennois  comme  en  quelconques  autres  parties,  et  d'y  avoit  toute  Juri- 
diction, Justice  et  Seigneurie,  coercion  et  contrainte  par  nous  et  nos  Officiers  Royaux 
taut  seulement,  sans  que  Nous  comme  I)al])hin,  ne  autres  (luels  qu'ils  soient,  ayent 
.juridiction  et  Seigneurie,  joignans  et  marchissans  à  ladite  rivière  à  l'endroit  de  nos- 
tredit Royaume,  y  ayons,  ne  devons  ou  puissions  avoir  connaissance,  ne  y  puissions 
ou  devions  faire  aucun  exploit  de  Justice.  Qu'après  des  décisions  si  précises  il  ne 
devoit  pas  paraistre  surprenant  que  T Arrest  du  Parlement  de  Toulouse  du  8  mars  de 
Tannée  1493  eût  maintenu  le  Roy  dans  une  possession  si  ancienne  et  si  bien  establie; 
et  (pie  les  habitans  d'Avignon  qui  avoient  fait  jusqu'en  Tannée  1500  quelques  tentatives 
pour  s'attribuer  des  cremens  du  Rhône  du  costé  de  leur  Ville,  eussent  abandonné  ces 
injustes  prétentions,  qu'ils  ne  dévoient  donc  pas  les  renouveller  aujourd'huy  après  plus 
de  deux  cens  ans  de  silence  : 

Que  dans  ces  derniers  temps  les  Habitans  de  Provence  ayant  aussi  de  leur  part, 
voulu  soutenir  cjue  la  moitié  du  lit  du  Rlujne  estoit  de  leur  Province,  leur  prétention 
avoit  esté  condamnée  autant  de  fois  qu'ils  Tavoient  renouvellée;  et  que  le  Rhône  et 
tout  ce  qui  en  dépendoit,  avoit  toujours  esté  déclaré  estre  de  la  Province  de  Lan- 
guedoc, comme  ayant  fait  partie  du  Royaume,  longtemps  avant  que  la  Provence  et 
le  Dauphiné  y  eussent  esté  réunis;  que  cela  avoit  esté  aussi  jugé  par  Arrest  du 
10  juillet  1081  entre  le  Syndic  du  Languedoc  d'une  part,  et  les  Consuls  et  Habitans 
de  Barbantane  en  Provence  d'autre  part,  au  sujet  des  isles  du  grand  et  du  petit  Mouton 
situées  sur  le  Rhône  du  costé  de  Provence;  qne  la  même  chose  avoit  encore  esté  jugée 
par  un  Arrest  du  Conseil  du  7  décembre  1085  pour  raison  d'une  isle  que  la  Communauté 
de  Donzère  en  Provence  prétendoit  estre  de  son  territoire.  Que  par  un  autre  Arrest  du 
Conseil  du  8  mai  1091  le  Droit  de  Champart  sur  les  isles  du  Rhône  avoit  esté  adjuge  au 
fermier  du  Domaine  de  Languedoc,  contre  la  prétention  de  ceux  de  Dauphiné  et  de  Pro- 
vence; et  (pie  par  une  disposition  expresse  le  Conseil  avoit  déclaré  que  la  rivière  du  Rhône 
ou  ses  dépendances  faisoient  partie  du  Languedoc  conformément  k  TArrest  du  Parle- 
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mont  (le  Toulouse  du  S  juars  14!)3;  <|ne  oet  arrest  du  (Vmseil  estoit  d'autant  plus  eonsidé- 
i-iiblc  ({u'il  avoit  esté  rendu  sur  le  vu  d'un  grand  nombre  de  Titres  qui  establissoient 
d'une  manière  convainoante  le  Droit  du  Roi  sur  le  Rhône,  et  ]iarticulièrenient  une 
Encjueste  faite  en  l'année  1412  par  les  Officiers  du  Roy  à  Nismes  de  laquelle  il  résultoit 
que  le  Rhône  entier  a  toujours  esté  dû  Royaume  de  France,  depuis  Lyon  jusqu'à  la  Mer; 
que  Charlemagne  l'avoit  ainsi  déclaré  dans  la  division  de  ses  Estats;  que  de])uis  ce  temps 
les  Officiers  du  Roy  à  \imes  en  avoient  toujours  joui  et  exercé  la  Justice;  (pie  toutes  les 
isles  de  ladite  rivière  ap])artiennent  à  Sa  Majesté,  sans  que  les  Officiers  du  Comte  de  Pro- 
vence y  eussent  pu  faire  aucun  Acte  de  Justice  ni  donner  aucune  desdites  isles;  et  que 
même  si  ce  fleuve  déhordoit  et  inondoit  Avignon,  la  Justice  y  seroit  alors  exercée  au  nom 
du  Roy,  sans  que  le  Pape  s'y  pût  o})V)oser;  (pie  le  sieur  Boyer,  ])r(''sident  au  Parlement  de 
Bordeaux  dans  son  Conseil  24  disoit  ])r(''ci sèment  la  même  chose  (pie  ce  (pii  estoit  porté 
par  cette  Enqueste;  mais  ([u'on  ne  pou  voit  s'empêcher  de  citer  un  Auttnir  (pii  ne  devoit 
point  estre  sus])ect  à  l'Acteur  et  aux  Hahitans  d'Avignon,j)uis(pril  estoit  référendaire  du 
Pape,  (pie  c'estoit  Hicronimus  de  Monte  Brisciano,  <pii  dans  son  Traité  des  bornes  et 
limites  disoit  (|ue  de  droit  commun  une  rivière  (pii  estoit  entre  deux  Estats,  appartenoit 
à  l'un  et  à  l'autre,  mais  (pi'il  en  estoit  autrement  lorstpic  l'un  de  ces  Estats  estoit  en 
l)Ossession  de  toute  la  rivière,  ce  (pi'il  prouvoit  par  ))lusieurs  exem])les  des  Estats  d'Ita- 
lie; et  ((ue  ce  (pi'il  y  avoit  d'imixirtant  à  remaniuer,  c'estoit  qu'il  donnoit  encore  pour 
exemple  le  Dioit  du  Roy  sur  le  Rlum(\  en  disant  (pie  ce  fleuve  ai)])artient  tout  entier  à 
Sa  Majesté  et  (pic  le  Duc  de  Savoye  ni  les  autres  Princes  qui  ixxssèdent  des  Seigneuries  le 
long  du  Rhône,  n'y  ont  aucun  droit. 

Que  les  Rois  Louis  XII,  Fran(,'ois  h"^  et  Henry  II  n'avoient  pas  eu  moins  de  soin 
(pie  leur  j)r(''d(Vesseurs  de  se  maintenir  dans  la  j)ossession  du  Rh()ne  et  des  isles, 
Crémens  et  utterrisscment  (pii  en  dépendoient,  en  donnant  par  leurs  Lettres  Patentes 
des  ann(Vs  149.S.  lôlC),  ir>:î<>,  ir)2(»  et  là.")?  des  Commissions  à  difïcTens  Officiers, 
tant  ])our  informer  des  usurpations  (pii  avoient  esté  faites  des  isles  du  Rhéme,  avec 
])ouvoir  de  les  inf('>oder  au  profit  de  leurs  Majestez,  que  pour  instruire  les  contestations 
(pli  s'estoient  mues  à  ce  sujet,  et  (pii  dévoient  estre  jug('es  en  la  in-emière  Chambre 
des  Enipiestes  du  Parlement  de  Toulouse  où  elles  avoient  esté  renvoyées.  Que 
dans  le  vu  de  l'Arrest  de  l(i<»l  il  estoit  (Micore  fait  mention  de  deux  autn^s  Arrests  du 
Conseil  des  2«)  juillet  KiSi  et  2S  avril  1<)S2  rendus  par  rai)port  aux  isles  du  grand  et  du 
petit  Mouton,  de  Lussan  et  de  Loubières,  (pii  avoient  esté  (h'-clarées  estre  de  la  Province 
de  Languedoc  ipioyipie  situ(^es  du  costé  de  Provence.  Qu'en  rann(V  1712  les  Habitans 
d'Avignon  nyant  voulu  faire  une  digue  ou  levée  du  costé  du  Comtat,  mais  reconnoissant 
comme  leurs  prédécesseurs  avoient  fait  en  1474  (pie  le  Rlume  entier  appartenoit  au  Roy, 
ils  obtinrent  de  sa  Majesté  la  permissi(m  de  construire  cette  digue:  (pie  (pioy(pie  l'Acteur 
d'Avignon  n'eût  pas  voulu  rap])orter  cette  ])ermissi(m,  cependant  comme  il  convenoit 
(pie  le  sieur  Basville  intendant  de  Languedoc  y  avoit  envoyé  un  ing('nieur  ]K>ur  examiner 
si  cet  oiivra<ic  ].ouvoit  causer  (piehpie  i)r(''jiidice,  cela  suffîroit  pour  prouver  la  Juridiction 
que  le  Roy  avoit  sur  le  Rlume,  puis(pie  si  cette  rivière  du  costé  d'Avignon  avoit  appar- 
tenu au  Pape,  les  Officiers  du  Roy  n'auroient  ])as  eu  droit  d'y  faire  des  vérifications. 
Que  d'ailleurs  il  paroissoit  ])ar  une  lettre  (Vrite  le  29  mars  1717  i»ar  le  sieur  de  Basville, 
intcndaul  de  Languedoc  au  maréchal  crHuxelles,  (piécette  })ermission  avoit  esté  accor- 
dée aux  Habitans  d'Avignon  par  un  Arrvst  du  Conseil.  Qu'enfin  la  (piestion  de  sçavoir 
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si  la  rivière  du  Rhône  et  ses  crémens  pouvoient  jamais  estre  censez  faire  partie  de  la 
Provence,  avoit  encore  esté  agitée  avec  beaucoup  de  soin  entre  les  habitans  de  Beaucaire 
et  ceux  de  Tarascon,  et  jugée  au  Conseil  en  grande  connoissance  de  cause  par  Arrest  du 
20  juin  1724  contre  les  habitans  de  Tarascon  et  les  Estats  de  Provence  (pii  estoient 
intervenus  en  cette  instance. 

Que  (piand  aux  exemples  citez  par  l'Acteur  d'Avignon,  pour  prouver  cjue  la  (jues- 
tion  de  la  pro])riété  et  de  la  souveraineté  du  Rhône  avoit  esté  agitée  en  divers  temps 
entre  les  Pa])es  et  les  Rois  de  France,  ({u'elle  estoit  encore  indécise,  quoy(pielle  eût  esté 
renvoyée  jtlusieurs  fois  devant  des  Commissaires:  et  (pie  bien  (pie  depuis  les  der- 
nières procédures  il  se  fût  écoulé  plus  de  deux  cens  ans,  on  devoit  les  reprendre 
aujourd'huy  comme  si  elles  n'avoient  jamais  esté  abandonnées  par  les  Papes  et 
par  les  Habitans  d'Avignon  :  L'Inspecteur  général  observoit  qu'il  ne  paroissoit  par 
aucune  des  pièces  jnoduites  ])ar  l'Acteur  d'Avignon,  que  les  Rois  de  France  eussent 
regardé  la  question  de  la  })roj)riété  et  de  la  souveraineté  du  Rhône,  coiilme  douteuse  et 
comme  devant  estre  décidée  par  les  Commissaires  du  Pape,  conjointement  avec  ceux 
(|u'ils  avoient  nommez;  (pie  les  Lettres  Patentes  de  Charles  \TI  du  10  se})tembre  1431 
adressées  à  diflerens  Commissaires,  non  seulement  ne  leur  donnoient  aucun  pouvoir  de 
(h'cider  la  question  de  la  ])roi)riété  et  de  la  souveraineté  du  Rhône,  mais  qu'elles  ne  leur 
l>crmettoient  j)as  même  de  rien  juger  définitivement;  (pi'il  paraissoit  par  ces  Lettres 
(pTiine  des  Arches  du  Pont  du  Rhône  entre  \'illeneuve  et  Avignon  ayant  esté  rompue, 
les  Officiers  du  Roy  avoient  establi  un  certain  Droit  jwur  le  passage  des  bateaux,  et 
avoient  fait  planter  dans  la  rivière  du  costé  d'Avignon  un  poteau,  sur  lequel  ils  avoient 
mis  les  armes  du  Roy,  mais  (pie  les  Officiers  du  Pape  et  les  Habitans  d'Avignon  préten- 
dant (pie  ce  Cort  leur  a])partenoit,  avoient  fait  oster  les  armes  de  Sa  Majesté  et  mettre 
celles  du  Pape,ce  qui  avoit  occasionné  beaucoup  de  trouble  et  même  une  espèce  de  guerre; 
i|ue  les  Officiers  du  R(jy  avoient  esté  obligez  de  saisir  tout  ce  que  les  Habitans  d'Avignon 
possédoient  dans  le  Royaume;  et  ([ue  sur  les  reiiiOntraiices  (}ui  avoient  esté  iaites  au 
Itoy  Charles  \11  })ar  les  Habitans  d'Avignon,  Sa  Majesté  avoit  nommé  des  Commissaires 
|K)ur  la  conservation  de  ses  droits  et  de  ceux  du  Pa|)e,  et  pour  restablir  la  paix  et  la  tran- 
(piillité  entre  les  Sujets  de  i)art  et  d'autre,  sans  rien  décider  en  d(^finitive,  mais  seulement 
(rinformer  le  Roy  de  (pielle  manière  le  tout  s'estoit  passé,  de  faire  encorte  que  par  provi- 
sion il  pût  y  avoir  commerce  entre  les  Sujets  desdeux  Ustats  comme  aui)aravant  le  trouble 
et  que  cependant  il  seroit  fait  main  levée  des  biens  saisis  sur  les  Habitans  d'Avignon; 
(|u'il  estoit  donc  certain  (piex'ette  nomination  des  Commissaires  n'avoit  })oint  esté  faite 
l'oiir  examiner  ou  i)our  décider  si  la  propriété  et  la  souveraineté  du  Rhône  aj)})artenoient 
au  Roy,  mais  })our  pacifier  les  troubles  et  pour  informer  des  faits  conjointement  avec 
ceux  du  Pape;  sur  quoy,  ITnspecteur  général  observoit  (pie  ce  qui  s'estoit  passé  depuis 
ce  temps  là  à  l'égard  du  P(jrt  et  du  Passage  d'Avignon,  establissoit  invinciblement  le 
Droit  du  Roy  sur  le  Rlume,  Sa  Majesté  ayant  toujours  esté  et  estant  encore  actuelle- 
ment en  possession  de  ce  port  du  costé  d'Avignon  et  que  pour  la  perception  des  Droits 
Elle  avoit. un  bureau  avec  ses  armes  sur  le  bord  du  Rhône,  proche  d'une  des  jîortes  de  la 
\  ille  d'Avignon;  (pi'à  la  vérité  l'Acteur  d'Avignon  sôutenoit  (pie  ce  Bureau  n'avait  esté 
t-'stabli  (pie  par  la  permission  expresse  du  \'ice-Légat,  sous  la  condition  qu'il  seroit  mis 
une  affî^he  (pii  nuuHjueroit  cette  permission;  mais  rfnsj)ecteur  général  réj)ondoit  (pie 
•pumd  ce  fait,  dont  on  ne  rapportoit  aucune  preuve,  seroit  v(Titable,  on  n'en  pouvoit 
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tirer  d'autre  conséquence,  sinon  que  l'endroit  où  estoit  le  Bureau  appartiendroit  au  Pape, 
et  non  pas  que  Sa  Sainteté  eût  aucun  Droit  sur  le  Rhône  ni  sur  les  Isles,  Islots,  cremens 
et  atterrissemens  qui  en  dépendoient;  que  d'ailleurs  les  Droits  de  passage  s'estoient  tou- 
jours perçus  au  profit  du  Roy,  sans  que  les  Officiers  du  Pape  y  eussent  jamais  rien  pris, 
et  que  le  seul  fait  cpie  Sa  Majesté  avoit  un  bureau  du  costé  d'Avignon  pour  percevoir  les 
Droits  de  péage  sur  le  Rhône,  estoit  une  preuve  incontestable  que  cette  rivière  luy  appar- 
tenoit  en  entier  puisque  si  le  rivage  de  ce  fleuve  du  costé  d'Avignon  estoit  de  la  souve- 
raineté du  Pape,  le  roi  n'y  pourroit  percevoir  aucuns  Droits  :  Que  les  Lettres  Patentes 
de  Louis  XI  de  l'année  147(>,  que  l'Acteur  d'Avignon  rapportoit  pour  le  second  Titre, 
n'estoient  pas  plus  favorables   à  sa  prétention,  (qu'elles  estoient  adressées  à  differens 
Officiers  de  Sa  Majesté,  pour  terminer  avec  ceux  qui  seroient  nommez  par  le  Pape  les 
questions  et  procès  mus  entre  les  Officiers  du  Pape  et  les  Habitans  d'Avignon,  d'une 
part,  et  les  Officiers  de  la  Seneschaussée  de  Beaucaire,d'autre  part,  à  cause  de  la  justice 
et  juridiction  sur  le  Rhône;  mais  qu'elles  ne  donnoient  point  non  plus  pouvoir  d'exa- 
miner la  question  de  la  propriété  et  de  la  souveraineté  du  Rhhône,  ([u'il  n'y  avoit  pas 
même  d'apparence  ((ue  les  Habitans  d'Avignon  l'eussent  prétendu,  puiscpie  deux  ans 
auparavant,  c'est-à-dire  en   1474  ils  avoient  demandé  au  même  Roy  la  permission  de 
laisser  subsister  le  i)alis  (p.'ils  avoient  fait  construire  du  costé  d'Avignon  ce  qui  estoit 
une  reconnaissance  bien  précise  de  leur  ])art,  du  Droit  de  Sa  Majesté  sur  l'intégrité  de 
cette  rivière;  qu'à  la  vérité  l'Acteur  d'Avignon  qui  avoit  bien  senti  que  ces  Lettres  paten- 
tes de  1474  estoient  décisives,osoit  avancer  que  ce  n'estoit  qu'un  projet  que  le  Chancelier 
Doriol  avoit  préparé,  et  dans  lequel  il  avoit  inséré  tout  ce  qui  pouvoit  estre  avantageux 
au  Roy  son  Maître,  mais  qu'il  suffisoit  de  lire  ôes  Lettres  patentes  pour  estre  persuadé 
de  la  fausseté  de  cette  allégation;  que  Louis  XI  y  exposoit  d'abord  ce  qui  s'estoit  passé 
entre  les  Habitans  d'Avignon  et  les  Seneschaux  de  Beaucaire,  qu'il  avoit  donné  à  ces 
Habitans  une  première  permission  de  laisser  subsister  une  digue  qu'ils  avoient  faite  pour 
empêcher  (lue  le  Rhône  ne  fist  préjudice  à  la  Ville  d'Avignon;  (lue  le  prédécesseur  de 
celuy  qui  estoit  alors  Seneschal  de  Beaucaire,  avoit  voulu  faire  démolir  ce  palis,  ce  qui 
avoit  obligé  les  Habitans  d'Avignon  d'avoir  recours  à  Sa  Majesté  et  d'obtenir  ses  Lettres 
Patentes  à  l'effet  de  le  laisser  subsister;  mais  ((ue  le  nouveau  Seneschal  de  Beaucaire 
ayant  aussi  voulu  faire  démolir  ce  palis  comme  contraires  aux  droits  qu 'avoit  sa  Majesté 
sur  tout  le  Rhône  et  sur  ses  deux  bords,  les  Habitans  d'Avignon  luy  avoient  fait  de  nou- 
veau leurs  remontrances,  et  l'avoient  supplié  d'empêcher  cette  démolition,  et  que  c'es- 
toit  sur  ces  dernières  supplications  (lue  les  Lettres  de  1474  avoient  esté  accordées  :  Qu'on 
ne  pouvoit  donc  soutenir  avec  la  moindre  apparence,  qu'un  premier  Magistrat  et  que  le 
Chancelier  Doriol  eust  inventé  tous  ces  faits  pour  les  insérer  dans  un  i)rojet  de  Lettres 
Patentes  et  les  faire  ensuite  transcrire  dans  un  Cartulaire  comme  une  pièce  authentique; 
que  d'ailleurs  la  possession  dans  laquelle  les  Rois  de  France  avoient  toujours  esté  depuis 
ce  temps-là  du  lit  entier  du  Rhône,  tant  ancien  que  nouveau,  assuroit  encore  la  vérité  de 
ces  Lettres  patentes,  dont  l'Acteur  d'Avignon  avoit  d'autant  plus  de  tort  de  vouloir 
révoquer  en  doute  l'existence,  qu'il  y  avoit  toute  apparence  que  l'original  en  estoit  dans 
les  Archives  d'Avignon;  d'où  il  avoit  tiré  toutes  celles  qu'il  avoit  crû  luy  estre  utiles. 
A  regard  des  Lettres  Patentes  données  par  Charles  VIII  en  1493  et  par  Louis  XII  en 
1498,  1499  et  les  premierjuin  et  19  aoust  1500  l'Inspecteur  général  continuoit  d'observé»' 
que  ces  différentes  Lettres  nommoient  seulement  des  Commissaires  à  l'effet  de  pacifier 
les  débats  survenus  entre  les  Officiers  Royaux,(rutH-  part,les  Officiers  du  Pape  et  les  Habi- 
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tans  d'Avignon,  d'autre  part;  mais  qu'on  n'y  trouvoit  point  que  les  Rois  de  l'authorité 
desquels  elles  estoient  émanées,  eussent  mis  en  compromis  la  propriété  et  la  souveraineté 
du  Rhône  :  que  les  Commissaires  n'avoient  d'autre  pouvoir  que  celuy  d'examiner  le  fait 
particulier  qui  avoit  donné  lieu  aux  troubles  et  aux  contestations;  et  que  ce  qui  s'estoit 
passé  depuis  1500  prou  voit  ou  que  ces  contestations  avoient  pour  lors  esté  jugées  en  faveur 
du  Roy,  ou  que  les  Officiers  du  Pape  et  les  Habitans  d'Avignon  avoient  reconnu  que  leurs 
prétentions  estaient  si  mal  fondées,  qu'ils  avoient  crû  devoir  les  abandonner;  qu'il  estoit 
donc  difficile  de  concevoir  sur  quel  fondement  l'Acteur  et  les  Habitans  d'Avignon  vouloient 
faire  revivre  un  procès  après  deux-cens  vingt-cinq  ans  d'inaction  de  la  part  de  ces  Habi- 
tans, et  de  possession  constante  de  la  part  du  Roy  et  de  ses  Sujets,  dont  les  droits  n'a- 
voient en  aucun  temps  reçu  d'atteinte  :  que  plus  la  ])rétention  de  l'Acteur  et  des  Habitans 
d'Avignon  estoit  extraordinaire;  et  plus  elle  faisoit  connoistre  combien  Sa  Majesté  avoit 
interest  de  ne  point  mettre  en  compromis  la  question  de  la  propriété  et  de  la  souverai- 
neté du  Rhône  et  de  ses  isles,  islots,  cremens  et  atterrissemens,  puisque  l'objet  en  seroit 
très  considérable  et  que  sous  prétexte  d'une  contestation  peu  importante  entre  la  com- 
munauté des  Angles  et  celle  d'Avignon,  si  l'on  suivoit  les  idées  de  l'Acteur, il  prétendoit 
ester  à  Sa  Majesté  la  Souveraineté,  et  à  ses  Sujets  la  propriété  d'un  terrain  fort  estendu 
et  d'un  revenu  considérable  :  qu'inutilement  l'Acteur  d'Avignon  soutenoit  que  Louis  XII, 
par  les  commissions  de  1498  et  de  1500  avoit  suspendu  l'exécution  de  l'Arrest  du  Parle- 
ment de  Toulouse  de  1493,  puisque  depuis  deux  cens  trente  deux  ans  qu'il  avoit  esté 
rendu,  il  avoit  toujours  esté  exécuté,  toutes  les  isles,  cremens  et  atterrissemens  du  Rhône 
ayant  esté  inféodés  par  les  Officiers  du  Roy  en  Languedoc,  et  fait  depuis  ce  temps  partie 
de  cette  Province:  que  si  les  Officiers  du  Pape  et  les  Habitans  d'Avignon  avoient  fait 
alors  quelque  difficulté  sur  l'exécution  de  cet  Arrest  ils  n'y  avoient  plus  insisté  dès  qu'ils 
avoient  reconnu  le  Droit  du  Roy  :  que  c'estoit  en  vain  que  l'Acteur  d'Avignon  disoit  que 
le  Parlement  de  Toulouse  n'avoit  pas  pu  décider  un  fait  qui  intéressait  la  Souveraineté 
du  Pape, puisque  l'arrest  neprononçoit  point  sur  la  question  de  la  souveraineté  du  Rhône, 
mais  seulement  en  présupposant,  comme  il  estoit  vray,  que  le  Rhône  entier  apparte- 
nait au  Roy,  il  jugeoit  que  les  isles  qui  s'y  formoient  appartenoient  pareillement  à  Sa 
Majesté  :  enfin  que  cet  Arrest  avoit  esté  regardé  comme  si  juste  et  si  solennel,  que  nos 
meilleurs  Auteurs  le  rapportoient  comme  un  témoignage  authentique  du  droit  et  de  la 
])ossession  des  Rois  de  France  sur  le  Rhône;  que  pour  ce  qui  estoit  de  la  nomination  des 
Commissaires  faite  par  le  Roi  Louis  XIII  en  1623,  comme  elle  ne  concernoit  point  le 
Rhône  ni  ses  cremens,  mais  seulement  les  limites  de  certaines  terres  le  long  de  la  Durance, 
qui  estoient  contentieuses  entre  les  Habitans  de  Provence  et  ceux  d'Avignon,  cette  pièce 
estoit  étrangère  à  la  contestation  présente.  A  l'égard  de  la  Commission  donnée  au  sieur 
de  Bezons  par  le  feu  Roy  en  1666  dans  une  lettre  qu'il  adressa  à  cet  intendant,  et  la 
sentence  rendue  en  la  même  année  par  le  Commissaire  du  Pape  et  par  celuy  du  Roi, 
l'Inspecteur  général  observoit  que  s'agissant  pour  lors  d'un  terrain  que  le  Seigneur 
d'Oiselet  prétendoit  estre  un  crément  du  Rhône,  et  que  les  Habitans  du  Comtat  soûtenoient 
aH  contraire  estre  un  terrein  qui  leur  appartenoit,  l'Acteur  d'Avignon  ne  pouvoit  tirer' 
avantage  de  ces  pièces,  les  Commissaires  n'ayant  jugé  autre  chose  sinon  que  ce  qui  fai- 
soit le  sujet  de  la  contestation  n'estoit  point  un  crement  du  Rhône  mais  un  terrein  qui 
faisoit  partie  des  territoires  de  Sorgues  et  de  Chateauneuf,  qu'il  falloit  même  remarquer 
que  le  feu  Roy  par  la  Lettre  adressée  au  Sr.  de  Bezons,  commençoit  par  dire  que 
le  Rhône  lui  appartenoit  d'un  bord  et  rivage  et  l'autre,  tant  en  son  ancien  que  nouveau 
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canal;  que  ce  n'estoit  donc  que  sur  ce  principe  qu'il  donnoit  la  couiniission,  et  nuii  j)oint 
pour  examiner  cpiel  estoit  le  droit  de  Sa  Majesté  sur  le  Rhône;  que  c'estoit  cette  c((uivoque 
de  l'Acteur  d'Avignon  (pi'il  estoit  important  de  dcineslcr,  parce  que  ses  raisonneniens 
ne  tendoient  ({u'à  confondre  la  question  de  droit  aveo*  celle  de  fait  pour  la  décision  de 
laquelle  l'Inspecteur  général  déclaroit  qu'il  n'empêchoit  jmint  qu'on  ne  nonimast  des 
Commissaires;  mais  que  ])our  la  (piestion  de  droit  il  i)rcndroit  toujours  la  liberté  de 
remontrer  à  Sa  Majesté,  que  couime  Elle  avoit  sans  contredit  la  propriété  et  la  souve- 
raineté du  Rhône  et  de  son  lit  tant  ancien  (jue  nouveau,  qu'Elle  en  estoit  en  possession 
depuis  près  de  douze  cens  ans,  tant  i)ar  Elle  (lue  par  aes  prédécesseurs  Rois  de  France, 
il  scroit  d'une  très  dangereuse  consétiuence  de  uiettre  en  compromis  un  droit  aussi  incon- 
testable que  celuy-là,  et  contre  leciuel  l'Acteur  et  les  Habitans  d'Avignon  ne  juiuvoicnt 
opposer  ni  titre  ni  possession. 

Tout  considéré,  Ouy  le  rapport  du  sieur  Dodun,  conseiller  ordinaire  au  Conseil  Royal, 
controllcur  général  des  Finances,  le  Roy  estaut  en  son  Conseil,  sans  s'arrester  aux  Recpies- 
tes  et  Mémoires  de  l'Acteur  et  des  Habitans  d'Avignon,  ayant  égard  à  ceux  du  Syndic 
général  de  Langucdof  et  des  Habita'is  de  la  Comnninauté  des  Angles,et  au  dire  de  l'Ins- 
pecteur général  du  Domaine,  n  ordonné  et  ordonne  que  Su  MajesU  demeurera  mniutennë 
ainsi  que  les  Rois  ses  prédécesseurs  l'ont  toujours  esté  comme  Rois  de  France,  dans  l'ancien 
droit  et  possession  immémoriale  de  la  souveraineté  et  de  la  propriété  du  fleuve  du  Rhône  d'un 
bord  à  Vautre,  tant  dans  son  ancien  que  nouveau  lit,  par  tout  -son  cours,  et  des  isles,  islots^ 
crème  ns  et  atterrisse  mens  qui  s  y  forment  et  qui  font  partie  de  la  Province  de  ÏMnguedoc: 
Et  en  conséquence,  que  VArrest  de  son  Conseil  du  10  mars  1711)  et   l'Ordonnance  du  Sr.  de 
Bernage,  intendant  de    ladite  Province  de  Languedoc   du    2î>   janvier  1124:   seront  exécutez 
selon  leur  forme  et  teneur.  Enjoint  Sa  Majesté  au  Sr.  de  Bernage  de  Saint-Maurice,  Inten- 
dant rt  Commissaire  départi  en  ladite  Province,  dr    tenir   la    main    à   re.récuiion    du  pré- 
sent Arrest.  Fait  au  Conseil  d'Estat  du  Roy,  Sa  Majesté  y  estant,  tenu  à  Marly  le  vingt- 
deuxièuie  jour  de  janvier  mil  sept  cens  vingt-six.  Signé  :  PnELYPEArx. 

Loi  is  par  la  C.iàvv  de  Dieu,  Roy  de  France  et  de  Navarre  :  A  notre  amé  et  féal  le 
Sr.  de  Bernave  de  Saint-Maurice,  Intendant  tle  Justice,  Police  et  Finances  en  Lan- 
guedoc.  Salut.  Nous  vous  mandons  et  ordonnons  ])ar  ces  présentes  signées  de  nostre 
main,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  l'Arrest  ci-attaché  sous  le  contre-scel  de  nostre 
Chancellerie,  cejourd'hui  rendu  en  nostre  (bnseil  d'Estat;  Nous  y  estant  pour  les  causes 
y  meiitiomiées;  de  ce  faire  vous  (h)nm)ns  i)ouvoir  et  mandement  spécial.  Commamhms 
au  prciuier  nôtre  Huissier  ou  Sergent  sur  ce  re(iuis,  de  faire  pour  l'entière  exécution 
dudit  Arrest,  à  la  Reiiueste  du  Syndic  général  de  la  Province  de  Languedoc,  et  de  ce 
cpie  vous  ordonnerez  en  conséquence,  tous  Exploits,  Signiiications  et  autres  Actes  do 
Justice  (|ue  besoin  sera,  sans  pour  ce  denumder  autre  permission  Car  tel  est  nostre  plaisir. 
Donné  à  Miiily  le  vingt-deuxième  jour  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  sept  cens  vingt-six 
et  de  nostre  Règne  le  onzième.  Signé  Loris.  /:/  plus  Ints  Par  le  Roy,  Signé  :  Phelvi'Eaux. 

Et  scellé. 

Pour  le  Roy  :  CoUationné  aux  originaux,  par    Nous  Ecuyer-Conseiller-Secrétaire  du 

Rov,  .Maison-Couronne  de  France  et  de  ses  Finances. 

(Hibliothè(pie  de  Carpentras  :  texte  imprimé  inséré  dans  le  manuscrit    \1U, 

tome  XIX  de  la  collection  Tissot.) 


ANNEXE  RELATslf  A  LA  DÉNONCIATION 
DE  NOUVEL  ŒUVRE  DE  1307 


Cet  acte  nous  paraît  intéressant  par  les  détails  qn'il  donne  sur  l'histoire  de  la  dénon- 
ciation de  nouvel  œuvre.  La  dénonciation  qui  nous  y  est  décrite  conserve  certains  carac- 
tères très  nets  de  Voperis  vovi  nuntiatio  romaine.  C'est  une  opposition  à  des  constructions 
nouvelles  (1),  ,p,i  empêche  ou  interrompt  les  travaux  et  qui  est  le  préliminaire  d'un 
procès  sur  le  fond  du  droit  (2);  ce  n'est  pas,  comme  plus  tard  dans  notre  ancien  droit,  et 
aujourd'hui  dans  le  droit  actuel,  une  action  possessoire  (3).  Comme  la  nuntiatio  romaine, 
notre  dénonciation  du  })rocès  du  Rhône  est  accomplie  sur  les  lieux  mêmes,  en  présence 
de  l'ouvrage  (4);  elle  est  faite  par  mandataires  (5),  et  adressée  aux  ouvriers  qui  travail- 
lent à  la  construction  (6)  :  toutes  choses  que  la  loi  romaine  .ulmettait  dans  Voperis  novi 
nuntiatio. 

Cependant  les  formalités  de  notre  dénonciation  ne  paraissent  pas  reproduire  en  tous 
points  la  physionomie  exacte  de  l'opération  romaine.  Sans  doute,  à  Rome,  k  le  jet  d'un 
caUlou  caractérise  l'opposition  à  une  construction  nouvelle»  (7):  maisla prohibition  per 
lapilli  ictum  ne  se  confondait  pas,  semble-t-il,  avec  Voperis  novi  nuntiatio  :  elle  «  con- 
sistait simplement  en  un  fait  capable  de  mettre  le  constructeur  en  état  d'être  poursuivi 
par  un  interdit  spécial,  quod  vi  aut  clam,  qui  se  distingue  complètement  de  la  dénoncia- 
tion et  qui  a  pour  objet  la  destruction  des  travaux  construits  par  violence  ou  clandes- 
tinement (8)  »;  ce  résultat,  du  reste,  devait  être  atteint  a  fortiori  au  moyen  d'une  operis 
noti  nunciatio  (9).  Mais  dans  notre  acte  de  1307,  les  formalités  décrites  comprennent  en 

(1)  Loi  1  pr.  au  Dig.  1.  XLIII  —  t.  I.   l.a  nunciatio  peut  être  iiccomplie   sans  que  le 
magistrat  ait  à  intervenir  :  même  loi,  §  2. 

(2)  Loi  précitée  §  9. 

(3)  «  In  operis  autem  novi  nunciatione  possessorem  adversarium  facinms  ».   Loi  pré- 
citée §  6. 

(4)  Loi  5  §  2  au  Dig.  I.  XLIII,  t.  L 

(5)  Loi  1  §  3  au  Dig.  1.  XLIII    t.  I, 
(0)  Loi  5  §  G  au  Dig.  1.  XLIII,  t.  I. 

(7)  Cuq,  Institutions  juridiques  des  Romains  (2  vol.  in-S»,  Paris  1891),  t.  I,  p.,  721. 

(8)  J.  Crémieu,  Théorie  des  actions  possessoires,  ou  des  moyens  de  faire  valoir  la  posses- 
sion en  droit  romain  et  en  droit  français  (1  vol.  in-8'>,  Aix  1840),  p.  259.  V.  aussi  Cuq,  op. 
cit.,  t.  I,  p.,  510,  note  5,  citant  Voigt. 

(9)  '-(  Sed  et  si  quis  jactu  vel  rninimi  lapidi  prohibitus  facere,  persévéra verit  facere  :  hune 
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même  temps  celles  de  Voperis  novi  nunciatio,  qui  consistaient  en  paroles  solennelles  et 
celles  de  la  prohibition  per  lapilli  ictum;  les  dénonçants,  après  avoir  mesuré  l'ouvrage,  ont, 
à  trois  reprises,  jeté  un  petit  caillou  contre  les  constructions,  en  prononçant  chaque  fois 
la  formule  d'usage,  yiuntio  opus  novum.  Il  n'y  a  là,  du  reste,  qu'une  question  de  forme, 
et  dans  le  fond,  nous  retrouvons  à  Avignon  en  1307  la  véritable  nunciatio  romaine. 

Mais  si  les  jurisconsultes  avighonnais  ont  confondu  les  formes  de  Voperis  novi  nunciatio 
avec  celles  de  la  prohibition  per  lapilli  ictum,  ils  semblent  bien  n'être  pas  tombés  dans 
les  erreurs  des  Glossateurs   sur  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre.  Ceux-ci,  partant  d'une 
fausse  interprétation  de  la  loi  5  §  10  au  Dig.  1.  XXXIX,  t.  I,  avaient  cru  à  l'existence  de 
trois  sortes  différentes  de  nunciatio  :  verUs,  per  lapilli  ictum  et  per  praetorem{\UOv  il  est 
facile  de  voir  que  cette  loi  dit  précisément  tout  l'opposé  de  ce  qu'on  a  cru  y  trouver  : 
elle  distingue  la  nunciaiio  operis  novi  de  deux  autres  ir.o.lcs  d'arrêter  les  travaux  {per 
praetorem^ou  per  lapilli  ictum).  Il  n'y  avait  donc,  en  réalité,  qu'une  seule  espèce  de  dénon- 
ciation qui  se  faisait  toujours  verbis  (2)  .).  Cette  erreur  dos  Glossateurs  fut  le  point  de 
départ  du  mouvement  d'interprétation  qui  amena  la  disparition  de  la  règle  posses.orem 
advtrsar-^um  /acimus,  et  confondit  ensuite  la  dénonciation  avec  les  actions  possessoires. 
Dans  ces  conditions,  «  il  semble  bien  que  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  justement 
cpiahfiée  d'emprunt  dénaturé  au  droit  romain,  n'ait  pas  duré  longtemps  dans  notre 
anien  droit  (3)  .>•,  la  véritable  nunciatio  operis  novi  a  cessé  d'exister  au  temps  de  Bou- 

t.ller  (4). 

A  Avignon,  au  contraire,  où  les  jurisconsultes  n'avaient  pas  donne  dans  la  première 
erreur  des  Glossateurs,  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  subsista  longtemps,  comme 
moyen  d'opposition  à  des  constructions  nouvelles,  avec  la  physionomie  que  nous  lui 
avons  vue  en  1307.  Nous  trouvons  en  1389, 1417, 1410,  et  encore  en  1451,  des  dénonciations 
de  nouvel  œuvre  qui  sont  faites  exactement  dans  les  mêmes  termes  que  notre  dénoncia-- 
tion  du  procès  du  Rhône,  de  1307.  Nous  avons  cru  intéressant,  au  point  de  vue  juridique, 
de  donner  ici  ces  actes,  extraits  des  archives  de  Vaucluse  et  de  minutes  de  notaires. 


A.  5  février  1389.   Dénonciation  de   nouvel  œuvre  concernant  la  construction  du  clocher 

de  r Eglise  Saint- Martial 

Anno  1389  et  die  V  februarii,  dominus  Odo  Monetarii  ecclciie  Avin.  prepositus,  existens 
"supra  Sorgiam  juxta  ecclesiam  seu  domum  prioratus  Sancti  Martialis  ordinis  Clunia- 
censis,  ubi  edificabatur  campanile  ipsius  ecclesie  seu  fiebat  fundamentum  ipsius  cam- 
panile', et  dixit  magistro  Petn,  de  .Montanha  o  lapicido  et  magistro  dictis  operis,  ac  non- 
nullis  ahis  magistris  et  operariis  ibidem  operuntibus  et  edilicantibus,  et  quibusdam  mo- 

quoque  vi  fecisse  videri,  Pedeino  et  Pomponius  scrihant,  eoque  jure  ntlniur.  Sed  et  si  contra 
t..tation^m,  d.nanciationemquefecerit  :  idem  esse  Cascellius  et  Trcbatius  putant,  qnod  verum 
e>t  )).  T.ni  1  §  0  et  7  au  Dig.  l.  XLîIl,  t.  XXIV. 

(1)  CK-mieu,  op.  cit.,  p.  2r>l  à  270. 

(2)  Crémieu,  op.  cit.,  p.  20. 

(3)  G.  Bonrcart,  Elude  historique  rt   pratique   ,ur  les  actions  possessoirr,  {\  vol.  in-S^, 

Paris  1880),  p.  205. 

(4)  Crémieu,  op.  cit.,  p.  201. 
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nachis  dicti  prioratus,  quod,  cum  dictum  campanile  edificaretur  in  feuao  ecclesie  et  pre- 
positure  Avin.  et  in  prejudicium  proprietatis  eorumdem,  ipse  denunciabat,  et  per  jac- 
turam  trium  lapillorum  ibide:n  projiciendo  denunciavit  novum  opus,  inhibens  eisdem 
magistris,  operariis  et  monachis,  ne  ulterius  in  dicto  opère  procédèrent  sub  pena  juris. 
De  qui  bus. . . 

(Archives  de  Vaucluse,  minutes  de  Johamies  Surelli,  chapitre  métropolitain. 
G.  77,  f"  13  V"). 


ro 


B.    13  mars  1389.  Dénonciation  de  nouvel  œu/re  concernant  la  construction 

de  V hôpital  Saint- 31  art ial 

Anno  1389  die  XIII  mensis  marcii,  dominus  prepositus  Avin.  existens  supra  Sorgiam 
prope  portale  Boquerii,  ubi  edificari  in-ipit  quoddam  hospitale  Sancti  Martialis,  et  Pet 
de  Varaygiis,  et  Nicoiao  Champion, ac  Auberico  Prepositi,  magistris  lapicidis  et  magistris 
operis,  ibidem  edificantibus  et  construentibus  muros  et  arcus  pro  dicto  hospitali  et  ad 
opus  ipsius  hospitalis  infra  et  supra  bedale  Sorgie  decurrentis  ad  molendinum  de  Pertusio, 
denunciavit  novum  opus  eisdem  par  jactum  trium  lap-dum,  dicens  sic  :  cum  istud  edi- 
ficium  sit  factum  et  fiât  in  prejudicium  infra  possessionem  ecclesie  Avin.  et  mee  preposi- 
ture,  ego  denuncio  vobis  novum  opus,  inhibens  vobis  cuilibet  ne  ulterius  procedatis  sub 
pena  juris,  et  protestor  ciuod  illud  quod  jam  factum  est  diruetur  et  amoveatur  vestris 
sumptibus. 

De  quibus... 

(Archives  de  Vaucluse,  minutes  de  Johannes  Surelli,  chaj^itrc  métropolitain. 
G.  77,  f"  12). 


C.    18  mai  1417.   Dénonciation  de  nouvel  œuirrc  faite  par  François  Ricci 

marchand  drapier 


Anno  1417  et  die  XVIII  mensis  maii  Franciscus  Ricci,  draperius,  et  mercator,  existens 
infra  ejus  hospicium  quod  olim  fuit  Pétri  de  Xavarra,  quia  nonnullis  lignifabri  existentes 
supra  quodam  pariete  que  (sic)  est  scita  inter  dictum  hospicium  et  hospicium  magistri 
Stephani  Faucherii  notarii,  qui  quidem  fusterii  certas  trabes  sive  travasones  ponebant 
m  prejudicium  ipsius  Francisai  prout  ipse  dicebat.  pro  tecto  hospicii  dicti  magistri 
Stephani  Faucherii,  propterea  ipse  Franciscus  in  presentia  mei  notarii  et  testium  infras- 
criptorum  denunciavit  duobus  fusteriis  ibidem  operantibus  in  dicto  tecto  novum  opus 
projiciendo  très  parvos  lapides  contra  eos,  et  quia  predicta  facta  et  fienda  sunt  ipsi 
Francisco,  prout  ipse  dicebat,  prejudiciabilia,  hocfecit.  De  quibus  omnibus  dictus  Francis- 
cus petiitsibi  fieri  publicum  instrumentum. 

Actuni  Avinioni  ubi  supra  etc. 

(Notes  Brèves  de  Veranus  de  Briende,  suo  loco,  minutes  de  M^'Antiq, notaire  à 
Avignon.) 
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D.   28  avril  1419.  Dénonciation  de  novvel  œuvre  faite  par  Antoine  Cisf^honi, 

marchand  d'Avignon 

Denunciatio  novi  operis  pro  discrète  viro  Anthonio  CisseronJ,  mercatoreet  cive  Avinio- 

nensi. 

Anno  1419  et  die  XXVIII  aprilis,  prenominatus  Anthonius,existens  ima  mecumnotario 

et  testibius  infraseriptis  ad  hospicium  suutn  prope  carelluni  infra  rivitatem  Avin.  super 
alciori  teulissia  dirti  hospicii,  in  conspectu  hospicii  Pctri  Palmcrii  appelati  de  Musa,  in 
quo  dominus  Petru?  facit  edificari  unum  tectum  novum,  et  qui  certam  partem  dicti  tecti 
facit,  ut  per  aspectum  aparet,  stillicidiare  in  quadam  teulicia  sive  lausicia  Galeacii  de 
Arma  quondam,  et  inde  in  curte  dicti  Anthonii  in  sui  prejudicium,  ut  dixit,  atque  damp- 
num,  ciiidam  Borengario  fusterio  denunciavit  novum  opus  per  jactum  triumlapillorum 
factum  super  dictum  opn^  (luod  edificabatur,  inhibens  sibi  auctoritate  juris  in  quantum 
poterat  mclius  et  debebat  (piatenus  desistere  vclit  a  reptis  in  suum  i)rejudieium,  aUociuin 
fuit  protestatus  de  demolicione,  dampnisque  et  expensis,  injuriis,  etc. 
Actum  Avinioni,  etc. 

(Brèves  de  Veranus  de  Briendc,  minutes  de  M^  Antiq,  suoloco.) 

E.   29  décembre  1451-   Dénonciation  de  nouvel  tieuvrc  faite  par  Antoine  de  Cassaneyo, 
recteur  de  V église  collégiale  de  Saint-Pierre  d'Avignon. 

Pro  domino  Jacobo  de  Cassaneyo  precentori  ecclesie  collegiate  sancti  Pétri  Avinionis, 

denunciacio  novi  operis. 

Anno  1451  et  die  XXIX  mensis  decembris,  in  mei  notarii,  etc.,  constitutus  ])ersonaliter 
venerabilis  vir  Jacobus  de  Cassaneyo,  in  decretis  licentiatus,  preceptor  ecclesie  collegiate 
samti  Pelri  Avin.,  cuidam  magistro  Nicolo  Bressaudi,  lapicide,  existente  in  latrinis 
dicti  capituli  sancti  Pétri  a  parte  curie  sancti  Pétri,  novum  opus,  faciendo  quamdam 
fenestram  per  quam  videri  posset  in  dictis  latrinis,  denunciavit  tanquam  sibi,  ut  dixit, 
prejudiciabilo  per  jactum  trium  lapidum.  De  quibus  prefatus  dominus  precentor  peciit 
fieri  sibi  pul)licuni  instrumentum  per  me  Petrum  Alardi  notarium  infrascriptum. 

Acta  fucrunt  bec  Avinioni  etc. 

(Arch.  de  Vaucl.,  fonds  de  l'hôpital,  aumône  de  la  Major,  reg.  1702,  f'>  413). 


V  u  par  te  Président  de  thèses. 

Ce  28  août  1908, 

Ch.  Lefebvre. 

Vu  et  permis  d'imprimer  : 
Le  Vice-Recteur  de  V Académie  de  Paris, 

L.    [JARD. 


Vu  : 

Le  Doyen, 

Lyon  Caen. 
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